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CIRCUIT COURT. 





SHERBRQOKE, 9th JULY, 1874. 
| Coran DowERTY, J. 
BOUTELLE vs. THE CORPORATION OF THE VILLAGE OF 
DANVILLE. 


Hep :—No action for a quantum meruit lies against a Municipal 
Corporation for road work 

This was an action for the recovery of the sum of $45.00, for the 
price and value of work and lubor done and performed by Plaintiff. 
on the roads of defendants. 

An admission was made by defendants to the effect that the 
work done by Plaintiff was of the value claimed, and that they had 
benefitted thereby to that extent. 

Defendants pleaded that at. the time the work was done by 
Plaintiff, he was the Mayor of the Municipality, and. as such was 
iucapacited from contracting with defendants, and could not recover 
any sum of money for work: done by him while holding office. 

Plaintiff replied that the Municipal Code to Prevent officers of 
Corporations to enter into uny contract with the Corperation of 
whom they are officers has rendered them liable to the loss of’ the 
value of their manual and physical work. 

DoueErty, J. This action nrust be dismissed upon the ground 
that no action, indebitatus, assumpsit or quuntum meruit lies against 
a Corporation having limited powers only, and which can oblige. 
themselves only in the manner provided by law. The Municipal 
Code provides two ways by which x Corporation can make and 
maintain its roads, neither of which have been followed in this 
case. The Plaintiff had no right of bis ewn motion, as it seems he 
did in this case, to go to work on a public road, and afterwards to: 
call upon the Corporation for payment. Action dismissed. 

‘Hall, White & Panneton, tor Plaintiff. 

Ives & Brown, for Defendant. 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 3 


COUR SUPERIEURE. 





SOREL, 22 JUILLET, 1874. 


Coram LORANGER, J. 


No. 1562. 
DAME ELIZABETH CAIRNS et vir. 
| DeMANDEURS, 
vs. 
LOUIS POULETTE, 
DEFENDEUR, 


J UGE :—Que l'action en résiliation de bait existe pour d’autres 
causes que pour celles mentionnées dans l'article 1624 du 
Code Civil. 

Per Curiam: La présente action est en résiliation d'un bail à 
ferme fait par les demandeurs au défendeur, d’une terre située à 
Berthier, et en dommages, à raison de l'inexécution de la part du 
preneur de ses engagements envers la bailleresse. 

Le bail, en date du 12 Octobre 1872, et sous seing privé, est 
fait pour cinq ans, tésiliable cependant après trois ans, au choix de 
lune ct de l'autre des parties. Les obligations du preneur sont 
nombreuses, et dans sa déclaration, la demunderesse se plaint qu'il 
n'en a exécuté aucyne. Lors de la plaidoirie, elle a cependant ré- 
duit ses griefs aux suivants: Elle reproche au défendeur. 

fo. De n'avoir pas taillé la haie vive qui se trouve sur la terre 
louée, au désir de son bail. 

Zo. De n’avoir pas eu soin du parterre, et d’y avoir laissé prati- 
quer un chemin de communication, «u mépris de son obligation. 

30. D'avoir occupé une chambre appelée la chambre verte, ainsi 
que la chambre à coucher de lu demanderesse, dont il lui était dé- 
fendu de æ servir, en l'absence de cette dernière. 

40. De n'avoir pas fait ct entretenu les fossés non plus que les 
clôtures. 

50. De n'avoir pas livré à la demanderesse les grains et pailles 
qu'il était tenu de lui livrer, dans l'automne de 1873. 
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60. D’avoir retiré le paccage des animaux, et de n’en pas avoir 
remboursé la moitié à la demanderesse le printemps, ainsi qu'il 
était tenu de le faire. 

Par le bail, le défendeur devait livrer à la demanderesse qui ha- 
bitait À Montréal, si elle se décidait à revenir à Berthier, tous lés 
appartements de la maison moins ceux dont son mari, le Dr. de Bo- 
nald, ct elle n'aurait pas strictement besoin, et le 3 Juin, elle l'a 
notifié, par protêt, de lui livrer toute la maison, moins trois appar- 
tement y désignés, ayant, dit le protêt, strictement besoin du reste, 
ce dont, dit la déclaration, le défendeur ne tint aucun compte. 

La demanderesse se plaint aussi qu'il a l1isé détériorer les lieux 
loués, par le défaut d'entretien dont il était teuu par son bail. 


Pour toutes ces infractions au bail, la demanderesse en demande 
la résiliation, et à tout événriuent, à ec qu'il soit enjoint au défeu- 
deur de lui livrer la maison, sinon et sur son défuut de ce faire, à i 
résiliation da bail. Il y a aussi dans les conclusions, une de. 
mande en condamnation à $186.40, pour dommages et pour 
dettes, en vertu du bail ainsi articulés dans la déclaration. 





Pour argents retirés pour paccise............... ose . § 198.00 
Pour grains non livrés.......................,.....,...,..... 15.40 
Pour paille non livrée............,...........,............. 33 U0 
Dommages à la haie...................,....,,...........,... 30.00 

° $ 186.40 


Pour mettre de côté pour le moment une exception en droit, ou 
fin de non recevoir contre l’action, et un autre moyen de droit dont 
il sera question plus tard, le défendeur, par une défense au fond, 
prétend n'être nullement fautif à raison de la noo livraison de la 
paille et des grains, qu'il a préparés en temps convenable pour la 
livraison, et attribue à la clôture inattendue et plus soudaine que 
d'habitude, de la navigation l’automne dernier, le fait que toute la 
paille et tout le grain n'ont pas été envoyés à Montréal pendant la 
saison dernière, et il offre de livrer actuellement cette paille et les 
grains dont il peut être resté redevable. Qu'il n’a fait aucun dom. 
mage à la haie, et que s'il ne l’a pas taillée, 2’est parceque la de- 
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imanderesse ne luia pas livré la serpe qu’elle lui avait promis de 
{ui fournir pour cet objet. | 

Qu'il n’a regu que $96 pour paccage, sur lequel il se reconnait 
redevable de $48 pour la moitié, et il offre en compensation de 
cette somme et jusqu’à concurrence, un compte pour $144.12 qu'il 
prétend avoir contre la demanderesse, pour prix et valeur d’une 
vache vendue, de matériaux et de mains d'œuvre, pour réparation 
faite aux bâtiments de la demanderesse, pour piquets fournis pour 
les clôtures. et pour bois préparé pour un pont public auquel la de- 
manderesse était tenue pour partie, comme propriétaire de la terre. 

Tl prétend avoir toujours été prêt à livrer la maison, et offre de 
le faire, ajoutant pourtant que la demanderesse ne lui laisse pas as- 
sez d'appartements. 

D conclat en conséquence de ses allégations. 

Il a dussi opposé une défense en fait. 

Voici ce que révèle la preuve, par rapport à l'inexécution des 
obligations du défendeur et de ses dégradations. . 

Premièrement par rapport aux dégradations, la seule dégrada- 
tion sensible, est cel e de la galerie qui tombe de vétusté, or, la ré- 
peration de la galerie, dans les circonstances du bail, n’était pas 
aux frais du preneur, qui n’était tenu que des réparations loca- 
tives. 

(Pothier, Louage, No. 219.) 

Pour jager quelles réparations sont locatives, on doit prendre 
pour règle que ce sont les réparatiens qui ont coutume de prove. 
nir de la fante des locataires ou de leurs gens, et qui ne praviennent 
pas de la vétusté ou mauvaise qualité des parties dégradées. 

C. C. 1636 “Le locataire n’est pas tenu aux réparations réputées 
locatives, lorsqu'elles ne sont devenues nécessaires que par vétusté 
ou force majeure.” 


Pour la haie, le défendeur ne l’a pas taillée, et il n’a pas prouvé 
que la demanderesse devait lui fournir la serpe dont il parle dans 
ses défenses, mais la demanderesse n’a prouvé aucune détérioration 
soufferte par la haie, en conséquence de cette omission et le défen. 
deur a prouvé’qu’elle n'avait pas été taillée depuis vingt ans. 
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C'est par la faute du défendeur, qui n'a pas battu son grain 
en temps convenable, que la demanderesse n’a pas regu de paille 
l'automne dernier. Le fils même du défendeur prouve que la 
quantité de paille à laquelle la demanderesse avait droit était au 
moins de 500 bottes, . 

Le défendeur avoue redevoir à la demanderesse 14 minots d’a- 
voine qu'il évalue à cinquante cinq centins le minot. 

Les fossés n'ont pas été faits en entier l’année dernière, mais il 
est prouvé qu'il n’était pas nécessaire d'en faire plus qu'il n’en a été 
fuit, et cette année, la température n'avait pas permis de les faire 
lors de l'institution de l'action, cependant s'ils eussent été faits 
l’année dernière, ils auraient servi cette année. 

Quære ? Peut on reprocher à un fermier de ne pas faire une an- 
née les fossés non nécessaires cette année là, dans la prévoyance 
d'une température extraordinaire qui empéchera de les faire l'année 
suivante ? Je ne le crois pas. 

La clôture de ligne n'a été faite qu'avec une perche, mais le 
défendeur prétexte que c'est parce que la demanderesse ne lui a 
pas fourni les perches, ce que, dit-il, elle était tenue de faire. 
Nous nous occuperons plus tard de cette matière, quand il s'agira 
d'examiner le compte du défendeur dans lequel entrent des pi- 
quets qu'il prétend avoir fournis pour la clôture. 

Je fixe ainsi la réclamation de la demanderesse. 

Pour le paccage.................,..,,............ pensons ,... $48.00 
Pour l’avoine, 14 minots, à 55700 beeesenacensevaseresseerees 7.70 


Pour la paille, M. Cuthbert prouve que, dans la première 
semaine de Novembre, il a envoyé dufoin à la demanderesse 
par le capitaine Lamarche, lequel s'est arrangé avec le ca- 
pitaine Desrosiers, pour emporter la paille, qui n’a pu être 
envoyée alors, vu le défaut de livraison par. le défendeur. 
Entre le 12 et le 19, le défendeur était prêt à livrer de la 
paille, mais le capitaine Lamarche n’a pu la prendre sans 
être pressée, Le defendeur a disposé de toute la paille 
et en a vendu une partie, Le témoin Charles Larocque 
prouveque dans le mois d'Octobre, le défendeur a battu du 
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grain, qu'il a lié 300 bottes de paille, qu’il a dit devoir en- 
voyer à la demanderesse, et qu’il n’a pas envoyée, mais 
qu’il a vendue et fait manger à ses animaux. 500 hottes à 





86.00 ....... RG SOICITETEETSTETEEE SET EEE TEE ES EEE EEETEETEEETEE 30.00 
Pour la haie—dommages. La demanderesse n’a prouvé 
aucun dammage réel, mais j’accorde pour dommages nomi- 
DAUX sonne ss scence ce nsncnse soso oe eme sc ssencesesone eeeseee 5.00 
$ 80.70 
Contre ce compte, le défendeur a offert en compensation les som- 
mes suivantes qu'il a prouvées, valear d'une vaehe...... $30.00. 
Salaire de Masse, pour temps employé à travailler aux 
réparations des bâtiments en 1872. I] dit, dans les trans. 
questions, que c’est 5, 6 ou 8 j jours pour lesquels le défen- 
deur lui a donné............... EPNOTEREEE EEE PEREEEEE nonsssseees 6.33 
Pontage..…................. secencocesccnnccncesssctncecesescacsns 5.009 
Z Lambourdes....................,.........,.........sss. 2.00 


8 caisses de bardeau, à 80768. Masse dit, dans les trans 
questions, qu'il ne peut jurer que ce soit plus de 8 caisses 
qui ont été employées........ peccecenccsccaccesescscescsesscecs . 
50 planches, à 615... 
Temps du défendeur, 4 jours à 75700........................ 


6.40 





$59.33 


Je ne peux rien accorder pour le bois préparé pour le pont, vu 


qu’il n’a pas eneore été posé. 


Pour ce qui est des piquets, outre qu'il n’y a pas de preuvg, de 
la quantité fournie, le témoin Masse qui est le seul, à part le dé- 
fendeur, dit qu'il a va des piquets, l'hiver dernier, sur la propriété 
mais il ne peut dire quelle quantité a été plantée ce prin- 
temps. Par le bail, article 3, le défendeur s’obligea d'entretenir 
les clôtures, barrières et bâtiments, et il n’est nullement en preuve 
que ces piquets n'étaient pas nécessaires pour l'entretien des clé- 


tures, ou qu'ils constituaient des travaux neufs, 


Déduisant donc des................ seneconepn os repeespesnen eee $80.70 
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dues par le défendeur, les.….....................:.........: 69.35 
dues par la demanderesse, la balance sera de... 821.37 


dont le défendeur est redevable, et pour laquelle la demanderesso 
doit avoir son jugement. 

Reste la question de la résiliation du bail. 

Le défendeur a prétendu, par ea fin de bon recevoir, que 
la demanderesse, n'ayant montré; lo. ni que le défendeur 
n'a pas garni les lieux d’une manière suffisante, ni, 20. qu'il 
a détérioré les lieux, ni 30. qu'il les a employés à des fins illé- 
gales, ne peut obtenir la résiliation du bail, et il prétend qu'aux 
termes des articles 1624 du Code Civil, et 887 du C. P. C. com- 
binés, il n'y a que pour oes trois esuses que l’action en résiliation 
de bail telle que la demanderesge l’a exercée, pour être poursuivie: 

L'article 1624 C. C. porte: | 

Le locataire a droit d’action, suivant le cours ordinaire de la loi, 
ou par procédure sommaire, tel que réglé au Code de Précédure 
Civile. 

lo. Pour résilier le bail. Premièrement, lorsque le locataire ne 
garnit pas les lieux loués suffisamment. Deuxièmement, lorsque 
le locataire les détériore. Troisièmement, lorsqu'il les emploie 
à des fins illégales. Si l’article s'arrétait là, le défendeur aurait 
raison, mais L ajoute. 

20. Pour rentrer en possession des lieux loués, dans tous les cas 
où il y a cause de résiliation, et lorsque le locataire continue de les 
occuper contre le gré du locateur ou sans payer le loyer. 

30. Pour le recouvrement de dommages-intéréts 4 raison d’in- 
fractions aux obligations résultant du bail ou des relations entre 
locateur et locatatre. 

L’article 887 du C. P. C. porte: 

Les actions en résiliation ou en rescision du bail ou pour recou- 
vrement des dommages provenant de l'infraction à quelques-unes 
des conventions du bail, ou pour l’inexécution des obligations qui eu 
découlent, d'après la loi, ou résultant des rapports entre locateurs 


et locataires, s’intentent devant la Cour Supérieure oa de Circuit 
suivant le montant du loyer. 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX g 


Ces deux articles rendent certain le dreit de tfeifiation, pour dé- 
East d’aceomplissement des obligations da preneur comme du loca- 
teur, droit qui était parfaitement reconnu avant le Code, en vertu 
de cotte maxime commune au bail, comme aux autres contrats, 
que la clause résolutoire est toujours sous-entendue dans les com 
trates synallagmatiques pour lo cas d'mexéeution des conventions. 
L'article 1184 du Code Napoléon consacre en termes expres cette 
maxime, et pour n'être pas écrite dans le notee, elle n'en est pes 
moins au fond de toute la théorie sur les obligations. 

L'article 1341 du même Code Napoléen consacre en outre la 
maxime que la résiliation du bail a lieu pour inexéeution des obli- 
gations qui en découlent. 

La question de résiliation en est done une de fait, dans : notre 
droit, comme dans le droit français. Mais ni l’une ni l’autre de 
ces droits ne contient de régles fixes et certaines, sur l'étendue ou 
l'intensité de la violation néoessaire pour résilier le bail. Les 
deux droits laissent cette matière qui échappe à la théorie 
abstraite à le discrétion des tribunaux, qui puisent dans l'équité 
et dans la preuve des circonstances les motifs de décision particu- 
hers 4 chaque couse. 

Ecoutons à ce sujet Davergier, dans sa continuation de Toullier, 
sur le titre de louage, et l’article 1741 du Code Napoléon, tome 1, 
no. 637, page 551. 

« Les engagements que contractent réciproquement le bailleur 
et le preneur sont complexes, ils se composent d’une foule d'enga- 
gements particuliers qui réunis en faisceau forment l'obligation 
complette et entière qui eat imposée à chacun. Ces infractions sont 
per conséquent de deux sortes. Elles consistent en violation de 

"ensemble des engagements dont est tenu l’un des contractants, on 
seulament on atteintes portées à quelques unes de ses obligations. 
On peat même distinguer entre le défaut entier et absolu d'accom . 
plissement de l’un de ses engagements, et le défaut qui n'est que 
partiel et temporhire.” 

‘Ni la loi ni la doetrine n'ont pu établir aveo précision quelles sont 
les infractions qui empertent nécessairement résiliation du bail, 
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c'est aux juges à apprécier, d'après les circonstances, si l'atteinte 
portée au contrat par l’une des parties, est assez grave pour que 
l’autre doive être affranchie de ses engagements, ou bién si une 
diminution sur le prix ou des dommages et intérêts sont une répara- 
tiou suffisante de l'infraction reprochée.” 

Les iniractions au bail prouvées par la demanderesse ont-elles le 
caractère de gravité suffisante pour le faire résilier ? Elles con. 
sistent suivant la preuve: 

lo. Dans le défaut d’avoir taillée la haie : 

20. D’avoir souffert une communication de l'extérieur avec le 
parterre, autrement que par la barrière ordinaire. 

30. De n'avoir pas fait les fossés ; 

40. De n'avoir pas livré 1a paille, toute l’avoine, et le prix du 
paccage. 

Quant aux trois premières infractions, la demanderesse n’a point 
prouvé qu'elle en ait seuffert de préjudice, et pour ce qui est de 
la quatrième, il ne lui est dû qu'une balance de $21.37, somme 
cemparativement minime. Je ne me crois pas tegu, et je ne me 
croirais pas justifiable de résilier le bail pour ces raisons. 

Pour ce qui est des clôtures, la demanderesse n’a pas fait preuve 
que les ouvrages ct les matériaux requis pour ces clôtnres fussent 
des ouvrages d'entretien, et c’est à cela seulement que le défendeur 
est tenu. Reste la maison que le défendeur n'a pas livrée, vour 
cet objet la résiliation du bail doit être prononcée mais commina- 
toirement. 


JUGEMENT, 


Considérant que d'après le droit commun, l’action en résiliation 
du bail à loyer comme du bail à forme existe pour infraction des 
obligations tant légales que eonventionnelles résultant du bail, en 
vertu dn principe que lu clause résolutoire est censée écrite dans 
tout contrat synallagmatique, pour les eas où l’une ou l’autre 
des parties so refuse à en exécuter les obligations ; que suivant les 
articles 1624 du C. C. et 887 du C. P. C. qui ont confirmé ce 
droit, l’action en résiliation de tels baux et pour telle cause d’in- 
fraction peut Atre intentée suivant le cours ordinaire de la loj og 


| 
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par procédure sommaire ; qu'il ruit que Ja fin de non recevoir du 
défendeur qui prétend qu’elle ne peut être ainsi poursnivie que 
pour les trois cas, de défaut de garnison des lieux loués, de dété- 
rioration ou de mésus est mal fondée, et que si la demanderesse a 
etabli des faits de violation du bail à ferme fait entre elle et le de- 
fendeur, le 12 Octobre 1872, suffisants pour le faire résilier, elle 
doit obtenir ses conclusions à cet effet. 


Considérant néanmoins que la suffisanpe de ces faits est à la dis- 
crétion du tribunal qui ne doit pas, sans de graves violations du bail 
ou de la loi, et sans que les droits actuels ou futurs de la partie 
qui se plaint, soient mis en péril, la délier de ses obligations envers 
l'autre partie, et enlever à cette dernière le bénéficede son bail ; 

Considérant que dans la présente espèce les infractions du bail 
reprochées au défendeur et prouvées n'ont point ce caractêre de 
gravité qui puisse induire le tribunal à casser le bail ci-haut men- 
tionné fait entre les parties, le 12 Octobre 1872, comme ci-haut 
dit, purement et simplement, et accorder à la demanderesse la pre- 
mière partie de ses conclusions en résiliation, et que la demande- 
resse n’a pas prouvé contre le défendeur de faits de dégradation. 

Considérant néanmoins que le défaut de la part du défendeur 
de livrer à la demanderesse les appartements de la maison louée 
qui sont mentionnés dans le protét à lui signifié de la part de la 
demanderesse, par Mtre. Crébassa, notaire, le 3 Juin dernier, obli- 
gations qn’il reconnait par ses défenses et qu’il offre d’accomplir, est 
une cause comminatoire de résiliation qui doit être prononcée contre 
lui au cas do persistance dans ce défaut, suivant la seconde partie 
des conclusions de la dite demanderesse ; 

Considérant que sur les $186.40 que réclame la demanderesse 
du défendeur, pour valeur des prestations qu'il devait fournir et des 
dommages résultant de l’inexécution de ses obligations, la dite de- 
manderesse a prouvé sa réclamation ay montant de $*0.70, de la 
quelle somme il convient de déduire par voie de compensation celle 
de $59.33, valeur des réparations fuites par le défendeur, en 1872, 
aux bâtiments de la dite demanderegse et d'une vache vendue à la 


‘ demanderesse par Jo défendeur, le reste du compte dy défendeur 
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n'étant pas prouvé ; ce qui laisse une balance en faveur de la deman- 
deresse de la somme de $21.37 qu'elle a de droit de recouvrer du 
défendeur. A rejeté et rejette la fin de non recevoir ou exception, 
- a condamné et condamne le défendeur à payer à la demanderesse la 
dite somme de $21.37, avec intérêt du jour de l’assignation ; 
ordonne au défendeur, sous quinze jours de la significatioo du pré- 
sent jugement, de livr er à la demanderesse les appartements men- 
tionués au dit protét, sinon, et le delai expiré, sera le dit bail cassé 
et résolu, &., de. 
At débonte la demanderesse du surplus de la demande, &c., &. 





COUR SUPERIEURE. 
Soret, 15 Mar, 1870. 





‘Coram B£ÉLANGER, J. 
No. 1519. 
LHONORABLE JEAN BAPTISTE GUÉVREMONT, 
DEMANDEUR, 
VS. 
CHARLES WILBRENNER, 
° DÉFENDEUR. 


Juc£:—Qu'on ne peut par une motion faire rejeter un plaidoyer 
par ce qu’il contient des matières étrangères au litige. 

. La demandeur poursuivait le défendeur et alléguait dans sa dé- 

claration : 

Que le demandeur est un honnête homme, et a toujours joui de 
l'estime de ses concitoyens. 

Que dans le courant du mois de Janvier dernier, et ‘notamment 
le ou vers le vingt-huit Janvier dernier, le défendeur a proféré 
contre le demandeur des injnres graves et blessantes, et propres à 
ruiner le demandeur, dans ses biens, à le discréchter dans l'estime 
de 8es concitoyens, À lui faire perdre la position hohorable qu'il oc 
cupe, et à le faire passer, aux yeux du pubhe, pour un homme 
sans principes et sans honneur. 
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Que dans le courant du dit mois de Janvier dernier, le dit dé- 
fendeur, en la ville de Sorel, dans le district de Richelieu, aurait 
dit à plusieurs. personnes, avec. malice et sans provocation, de la 
part du demandeur, et en l'absence de ce dernier, que le deman- 
deur s'était vendu en politique, pendant l'élection qui se faisait 
alors dans le comté de Richelieu; que le demandeur était insol- 
vable, cousu de dettes, et qu'il serait poursuivi prochainement sur 
des billets promissoires qu'il avait consentis, et qu'il ne pourrait 
payer, qu'il serait mis à la porte du Sénat de la Puissance du Ca- 
nada, parce qu'il était indigne d'y siéger, et comme n'ayant pas 
les qualifications requises en biens fonds pour avoir droit d’y prendre 
place. 

Que les dites injures furent proférées par le défendeur à plu- 
siears reprises, avec un but arrêté et de propos délibéré, pour rui- 
ner le demandeur, lui faire tort dans l'opinion. publique, et faire 
. croire aux personnes présentes 2ux.conversations dans lesquelles le 
défendeur les a proférées, que le demandeur étant déshonoré, mal- 
honnéte, un vendu politique, un homme indigne d'occuper un siége 
au Sénat, un insolvable, et un citoyen qui ne méritait aueune con- 
sidération. 

Que, en la dite ville de Sorel, le vingt-huit Janvier dernier, ou 
vers oe jour là, le défendeur a dit en présence de plusieurs per- 
sonnes, en parlant du demandeur, dans le but de l’injurier, lui 
faire tort, le perdre daus l'opinion publique, le faire passer pour 
un malhonnête homme, un homme indigne d’occuper un siége au 
Sénat, et faire croire au public que le demandeur est un insol- 
vable, et ne paie pas ses créanciers, et ce avee malice, sans provo- 
cation de la part du demandeur, et même en son absénee, le défen- 
deur parlant su sujet. de l’élection qui se faisait alors dans le Comté 
de Richelieu, d'un membre à la Chambre des Communes du Ca- 
nada, “que le demandeur sétait vendu comme un cochon, pas 
comme un cochon qu'on méne au marché, mais plus cher, car un 
cochon qu’on mène au marché, on ne le vend pas ce prix là; et 
le défendeur a-ajouté toujours dans le même but: “en descendant 
de Montréal avec Mr. Boyer, beaufrère de Mr. Bartho, Mr. Boyer 
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Jui a montré” c’est-A-dirs a montré'au demandeur “ des roulettes 
d'or au clair de Ja lune, et vous savez que ça reluit l'or au clair 
de la lune, et il l'a acheté (c'est-à dire, il a acheté le demandeur) 
avec cela; le défendeur a ajouté “d’autres ont dit la même 
chose et Guévremont les a poursuivis ou menacé de les poursuivre, 
et ils ont été se trainer en braillant pour qu'il les laisse tranquille, 
mais moi je n'en ai pas peur, et je ne ferai pas la même chose, qu'il: 
me poursuive et je lui prouverai qu'il s'est vendu, quand il vou- 
dra, j'ai la preuve. ‘Que le dit défendeur a en outre ajouté, dans 
la même circonstance, le vingt-huit Janvier dernier, en parlant du 
demandeur, les paroles malicieuses qui suivent et d’autres com- 
portant le même sens,” ‘“Guévremont va être mis à la porte du 
Sénat, pour défaut de qualification foncière, il est cousu de dettes ; 
il n’est pas qualifié, car il a des dettes pour bien pins que ses pro-- 
priétés valent. I} (le demandeur) va êtrè poursuivi dans quel- 
ques jours pour un billet de quinze cents piastres, qui devient dû 
bien vite, et qu'il ne pourta pas payer, car ceux qui lui ont fait 
avoir de l'argent sur ce billet ne lui en feront plus avoir.” Et le 
defendeur, pour démontrer aux personnes auxquelles il s’adressait 
que le demandeur était insolvable leur dit, toujours dans la même 
circonstance du vingt huit Janvier dernier.” Supposons qne vous, . 
vous ayez une terre valant cinq cents piastres, et que vous deviez 
six cents piastres, il ne vous restera pas grand ehose de votre terre, 
eh bien; Guévremont (le demandeur) c'est de même, il a bien 
plus de dettes que toutes ses propriétés ne valent.” 


Que le défendeur est un officiét publie, et est connu comme tel 
par toute la population de Sore!, et ce fait donnait d’autant plus 
de force aux paroles injurieuses et diffamatoires ci-dessus rappor- 
tées, qu'il les a proférées contre le demandeur, en présence de per- 
sonnes illettrées et gens du peuple, sans qu'il y eut là personne pour 
le contredire, 

Que les dites paroles injurieuses et diffamatoires, et calom- 
nieuses, proférées par le defendeur contre le demandeur, ont blessé 
ce dernier dans sa sensibilité et son honneur, ont affecté son cré- 
dit et diminué l'estime que ses concitoyens avaient pour lui, et lui. 
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Orit causé et causent des dommages qui ne peuvent être estimés à 
moins de ciuq cents piastres courant. 


Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit con- 
damné à lui payer la sus-dite somme de cinq ‘cents piastres cou- 
rant, par forme de dommages-intérêts, et qu'il y soit contraint par 
toutes voies que de droit, et même par corps; le tout avec dépens. 


Le défendeur plaida d'abord par une défense en fait, puis par 
exception péremptoire en droit en ces termes : 


Kt le dit défendeur, sans préjudice à la défense en fait ci-dessus 
plaidée, dont il se réserve tout le bénéfice et avantage, sans ad- 
mettre aucune des allégations de la déclaration du demandeur, 
mais au contraire les niant toutes formellement, sauf eelles qui se- 
ront ci-après spécialement et expressément admises, pour exception 
péremptoire en droit a cette action, dit : 

Que le dit demandeur est mal fondé dans sa présente action, et 
ne peut en obtenir les conclusions, pour les causes et raisons ci. 
après mentionnées. 

Que ie dit demandeur est Fun des Sénateurs de la Puissance du 
Canada, et a été ainsi nommé comme tel pour la division Saurel, 
division qui comprend dans ses limites la ville de Sorel, où réside 
le défendeur. 

Que le dit défendeur comme citoyen de la ville de Sorel, et par- 
tant représenté dans le Sénat par le dit demaudeur comme susdit, 
a intérêt à ce que le dit demandeur s’acquitte bien et fidélement de 
ses devoirs comme homme public et comme Sénateur, et à ce qu'il 
représente partout convenablement la dite division. 


Que le dit défendeur était un électeur duement qualifié à voter 
à l'élection qui a eu lieu dans le cours du mois de Janvier dernier 
pour la représentation du district électoral de Richelieu, dans la 
Chambre des Communes du Canada. 


Que George Isidore Barthe, Ecuier, avocat, de la ville de Sorel, 
et Michel Mathieu, Ecuier, avocat, aussi de ja dite ville de Sorel, 
étaient les deux seuls candidats briguant les suffrages des électeurs 
du dit district électoral de Richelieu, lors de la dite élection. 
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Que le défendeur supportait chaudement la candidature du dis 
Michel Mathieu. | 

Que depuis .un grand nombre d'années le dit demandeur avait 
été nommé et avait agi comme le chef du parti politique auquel 
le défendeur appartenait dans le comté de Richelieu, et dans le 
distriot électoral de Richelieu ; qu'il s'était présenté plusieurs fois 
à la représentation dans le dit comté et district, et que le dit dé- 
fendeur Pavait toujours fortement et libéralement supporté, et sup- 
porté les candidats que choisissait le dit demandenr comme chef. 

Que dans le cours de l’année mil huit cent soixante et douze, il y 
eut dans le dit district électoral de Richelieu, qui comprend dans 
ses limites la dite ville de Sorel, une élection d’un membre pour 
représenter le dit dit district électoral de Richelieu, dans la 
Chambre des Communes du Canada. 

Que les dits Michel Mathieu et George Isidore Barthe étaient 
aussi alors les candidats brizuant les suffrages des électeurs du. dit 
district électoral de Richelieu à la dite éleotion. 

Que le dit Michel Mathieu avait été choisi comme candidat par 
le dit Jean-Baptiste Guévremont, connue chef du parti dans le 
comté. | 
Que le dit défendeur a dans la dite élection de mil huit cent 
soixante et douze, chaudement supporté la candidature du dit Mi 
chel Mathieu, candidat du dit demandeur. 


Qu’avant la dite éleotion de mil huit cent-soixante et douze, le 
dit Michel Mathieu était shérif du district de Richelieu, et occu- 
pait la dite position qui lui donnait un revenu annuel d’au delà de 
deux mille piastres courant. 

Que par les instances et sollicitations du dit demandeur, le dis 
Michel Mathieu a fait le sacrifice de cette position et s'est porté — 
candidat comme susdit, et a été élu membre de la dite Chambre 
des Communes en mil huit eent soixante et douze. 

Qu'après la dite élection du dit Michel Mathieu le dit deman 
deny réussit à faire nommer shérif du dit district de Richelieu, 
Pierre Gluésremont, son neveu, et le dit défendeur est informé que 
le dit demaydeur à une part des revenus du dit bareau. 
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Que le dit Michel Mathieu a fait des sacrifices considérables dans 
la dite élection et depuis, dans l'intérêt du parti dont le dit de- 
mandeur était le chef comme susdit. 

Que le dit demandeur avait promis de supporter le dit Michel 
Mathieu tant qu’il voudrait être le représentant du dit comté et 
district électoral de Richelieu, et de faire tout en son pouvoir pour 
le faire réélire. Qu’au commencement de Janvier mil huit cent 
soixante et quatorze, le Parlement du Canada a été dissout, et 
qu'une nouvelle élection a eu lieu comme susdit. | 

Que le ou vers le huit de Janvier dernier, le dit demandeur a 
dit, dans le bureau du dit Michel Mathieu, en la ville de Sorel, en 
présence du dit Michel Mathieu et de plusieurs de ses amis les plus 
influents qui s'y étaient réunis, dans le but d’induire ‘e dit Michel 
Mathieu à se porter de nouveau comme candidat, et en réponse à 
“ie question qui lui était faite, pour savoir ce qu'il allait faire 
ans la dite élection, les paroles suivantes ou d’autres ayant le 
juume sens. “Je ferai ce que je pourrai pour M. Mathieu ; je 
* irawaillerai et voterai pour lui, mais je ne pourrai pas parler comme 
‘je ii fait dang les années passées, vu l'état de ma santé, je n'ai 
+ pus de doute que la paroisse de Sorel le supportera comme un 
+ en! homme.” 

Que le dit demandeur a souvent ensuite répété la même ehose de- 
vant plusieurs personnes. Que le dit demandeur jouissait alors 
d'une sraude influence dans Sorel, et dans le dit district électoral 
de Richelieu. a 

Que malgré ses déclarations camme susdit, le dit demandeur je- 
tait em arrière de l’éau froide sur la candidature du dit Michel Ma- 
thteu. 

Que quelques jours avant la dite élection, le dit demandeur est 
parti de Sorel en compagnic d’un adversaire du dit Michel Ma. 
thieu, et s'est rendu à \iontréal, et en est revenu en compagnie et 
dans la voiture de Louis Alponse Boyer, Ecuier, beaufrère du dit 
Georges Isidore Barth, candidat comme susdit. 

Que le dit Louis-Alj house Boyer est un homme riche, et passe 
dans le public pour trés-riche. 
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Que lors de l'élection de mil. huit cent soixante et dowze, le dif 
demandeur disait à tous ses amis, lorsqu'il voyait arriver le dit 
Louis Alphonse Boyer, pour travailler dans l'intérêt du dit Georges: 
Isidore Barthe, de se défier dui dit Louis Alphonse Boyer, qu'il al. 
lait mettre de l’argent,. qu'il allait acheter les voteurs, et de le sur- 
veiller. | 

Que le dit demandeur a ainsi fait croire aux électeurs de Sorel 
et du district électoral de Richelieu, que le dit Louis Alphonse 
Boyer était un homme riche et dangereux dans les élections pour 
le parti qu'il opposait.. 

Que la conduite du dit demandeur dans le dit voyage n'était pas. 
de nature à lui mériter les félicitations de ses unciens amis poli- 
tiques. 

Qu’aprés être revenu du dit voyage à Montréal, le dit deman- 
deur avait complétement changé d’idées, et qu'il s'est montré l’ad- 
versaiie du dit Michel Mathieu, qu’il a conseillé à ses amis de ne 
pas voter pour le dit Michel Mathieu et de voter pour le dit 
George Isibore Barthe. 

Que quelques jours avant la dite élection, le dit demandeur, 
contrairement à ses promesses et dung le but de nuire à.lu ca didu- 
ture du dit Michel Mathieu, s’est concerté aves plusieurs adver- 
saires du: dit Michel Mathieu. et a écrit, dans le but de nuire à la 
candidature du dit Michel. Mathieu, la lettre suivante qu'il anti- 
data, dans le but de faire croire encore qu'il n'était pas le complice 
des adversaires du dit Michel Mathieu, savoir 

“ SoREL, 13:NovemBne, 1274. 
‘© M..Kiie Sénécal, Sorcl,. 

‘ Vous me demandes s'il est vrai que M. Mathieu a, qnelques 
“ jours après: son élection aux Communes, offert de résigner son 
“ giége en faveur de Sir Georges Etienne Cartier, pour une place 
“de juge à Manitoba. Je vous dirai que malheureusement pour 
‘ M. Mathieu, la chose est vraie. 

Votre ami, 
JEAN-BAPTISTE GUEVREMONT.” 

Que le dit demandeur a remis ou fait remettre la dite lettre au 





ee el 
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dit George Isidore Barthe, qui, le jour de la nomination en’ fit la 
lecture sur le husting: contre le dit Michel Mathieu, et dans le'but 
de nuire à sa carttlidature. 


Que cette coriduite dudit demandeur a fait courrir divers bruits 
sur son compte, et les partisans du dit Michel Mathieu sé’ disaient 
que cette conduite était indigne de la position du’ demandeur, qui 
venait faire un reproche au dit Michel Mathieu d'avoit voulu cé. 
der son mandat à l’ancien chef politiqne du demandbur, et qui l'a- 
vait fait nommer Sénateur, et avait aidé afalrentr:ror son neveu 
Shérif. 


Qu'après la nomination et avant le jour’ dé la votation, le dit de- 
mandeur a même adressé la parole anx‘électeurs de Sorel, à la 
porte de l'Eglise de la paroisse de St. Piette'de Sorel, à l'issue du 
service divin du matin, le dimanche, od tous les électeurs de la 
dite puaroisse étaient assomblés, et que‘la; il a parlé contre le dit 
Michel Mathieu et sa candidature. 

Que les aits électeurs sa sont alors montrés fort indignés de la 
conduite du dit:demandeur, et qu'ils lui ont dit des paroles bien 
autrement blessintes que celles qu'il reproche au défendeur. 

Que le dit demandeur a phisieurs fois abusé de sa position 
comme homws public pour spéculer. et qn’il n’s souvent prété son 
appui pot l'obtention de diverses faveurs que moyennant le paie- 
meat de sommes d'argent. 

Qu'il # même exigé une part du s:laire d'un pauvre homme à 
qui il avait fuit avoir une entreprise du gouvernement. 

Que les électeurs, connaissant ces faits, avaient raison de com- 
parer cette couduite et d'en tirer des ovnclusions défavorables au 
demandeur. 

Que le dit défendeur connuissait ces faits, et qu'il avait raison 
d'être indigné de la conduite du demandeur. 


Que depuis vingt ans passés, le dit George Isidore Barthe a tou- 
jours été l'enneni personnel, et l'adversaire politique du dit de- 
mandeur, qu'il l’a toujours injurié dans son journal, lui et son 
parti, dans lequel se trouvait le défendeur, qui, eomme bien 
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d’autres, endurait beaucoup d'humiliations pour supporter le de- 
mandeur et son parti. Le 

Que le dit George Isidore Barthe a souvent écrit. dans son jour. 
nal, La Gazette de Sorel, journal publié à Sorel, et ayant dans le 
district électoral de Richelieu une grande circulation, que le de. 
mandeur n'était pas qualifié comme Sénateur, et qu'il occupait 
sou siége illégalement, | 

Que le. cing Mars mil huit cent soixante et treize le dit George 
Isidcre Barthe écrivait et publiait dans son dit journal dans un 
droit apparent d’icelui, les mots suivants : 

‘5 M. Guévremont a dit beanecup de sottises dimanche contre 
“les partisans de. M. Barthe et contre ce dernier. Que peutil 
‘ dire autre chose-que de répéter lcs mêmes sottises qu'il débite 
‘ depuis 20 ans, au grand ébahissement des niais, [lu prétendu 
“surtout que d'ici à deux ans, quand même il serait contesté, on 
‘ ne pourrait pas lui enlever son siége. Il u’a rien garanti pour 
‘plustard. Cela est d'autant plus eff-onté qu'il a déjà éié mis à 
“la porte du conseil lévislitif pour défaut de qualification. Il à 
‘- offert, nous dit-on, de parier qu'il ne serait pas contesté. La 
‘- liste de souscription est ouverte. et du moment que je montant 
‘“ nécessuire sera trouvé, M. Guévremont comprendra alors qu'un 
‘ butor n'a jamais raison de vouloir chanter le cog.” 

Que le dit défendeur avait raison de dire qu'il était incompré- 
hensible de voir le dit dem indeur supporter le dit Georges Isidore 
Barthe, qui n’avait jamais appartenu au même parti politiqde qne 
lui, et qui lui avait dit tant d'injures, qui avait prétendu qu'il 
était disqualifié, et qui avait même écrit qu'il avait vendu ses votes. 

Que le dit défendeur n’a rien dit qui ne fut justifié par la cou- 
duite étrange et injustifiable du demandeur dans la dite élection. 


Que le dit demandeur a trompé son parti et ses amis dane la dite 
élection. 

Que le dit éfendeur n’a rien dit sur le compte du demandeur qui 
ne fut vrai et qui ne fut jnstifié par les circonstances ct la conduit e 
du demandeur. 
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Pourquoi le dit défendeur conclüt au débouté de cette action, 
avec dépens. ‘ à . ' 

Le demandenr fit une motion pour faire rejeter cette axteption. 

Per Curiam : Ye demandear, par son action, poutsuit le dé- 
fendcur en dommages, pour avoir, en différentes circonstances, en 
présente de plusicurs personnes, teou, sur le compte di demandeur 
des propos diffamatoires, injurieux et de nature à faird fort au -de- 
mandeur ; ct entre autres choses avoir dit: Que le demandeur s'é- 
tait rendu en politique, pendant l'élection qui se faisait ulors dans 
de comté de Richelicu ; que le demandeur élait insolvable, cousu de 
dettes et qu'il serait poursuivi prochainement sur des billets: promis- 
soires qu'il arnit consentis et qu'il ne pourrait payer ; qu'il serait mis 
à la porte du Senat'de lu Fuissance du Canada par ce qu'il était 
indigne d'y siéger, ct comme n'ayant pas lés qualifications requises 
en biens fonds pour avoir droit d'y prendre pluce, 

“ Que le demandeur s'était vendu comme un cochon, prs comme un 
cochon qu'on mène a: marché, mais plus cher, car un cochon qu'on 
mène au maché, on ne le vend pas ce prix la ;? 


“ En descendant de Montréal, avec Mr. Boyer beau- frère de Mr. 
Barthe, Mr. Boyer lui a montré desroulettes au clair de la lune, et 
vous gavez que ça reluit lor au clair de la lune, ct il l'a ache. 
té avec cela; d'autres ont dit la même chose, et Guévremont les a 
poursuivis, ou menacé de les poursuivre, et ils ont été se trainer 
en braillant pour qu’il les laisse tranquilles, mais moi je n’en ai pas 
peur, et je ne ferai pas la inême chose, qu'il me poursuive, je lui 
prouverai qu'il s'est vendu quand il voudrd! j'ai la preuve.” 


“ Guévremont va être mis à la porte du Sénat, pour défuut de 
qualification foncière, il est cousu de dettes ; il n’est pas qualifié, 
car il a des dettes pour bien plus que ses propriétés ne valent. Il'va 
être poursuivi dans quelques jours pour un billet de quinze cents 
piastres, qui devient dû bieu vite, et qu'il ne pourra payer, car 
ceux qui lui ont fait avoir de l'argent sur ce billet ne lui en feront 
plus avoir. Supposons que vous ayiez une terre valant cinq cents 
piastres, et que vous deviez six cents piastres, il ne vous restera 
pas grand chose de votre terre. Eh bien! Guévremont, c'est de 
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même, il a bien plus de dettes que toutes ses propriètés ne valent.’? 

Le défendeur a répondu à oette action par une exception en 
droit, où il raconte les circonstances de deux élections qui ont eu 
lieu, l’une en 1872 et l’autre en 1874, dans lesquelles MM. Ma- 
thieu et Barthe étaient candidats, et la conduite du demandeur, au 
sujet de ces élections et vis-à-vis des Messieurs Mathieu et Barthe, 
toujours en rapport avec ces élections, tout cela pour faire voir que 
jusqu'à quelques jours avant la dernière de ces élections le deman- 
deur s'était toujours montré fazorable et même chaud partisan du 
dit Michel Mathieu, et.qne vers ce même temps il s'est, pour des 
motifs d'intérêt, tourné contre Mr. Mathieu, pour favoriser l’élec. 
tion de Mr. Barthe, l’adversaire de Mr. Mathieu, et son ennemi 
personnel et politique à lui, le demandeur, depuis plus de vingt 
ans; et apparamment pour se justifier des injures dont le demandeur 
se plaint dans son action, le défendeur rapporte quelques unes de 
celles que Mr. Barthe lui a adressées à diverses reprises dans son 
journal La Gazette de Sorel, ce plaidoyer est un plaidoyer de justi- 
fication. Le demandeur demande le rejet de cette Exception par 
voie de motion, parce que tous les faits, matières et choses y allé- 
gués sont entièrement étrangers à l’action du demandeur et au li- 
tige entre les parties, et parce qu'elle ne contient aucune allégation 
qui puisse faire la matière d’une exception Péremptoiro, à l’en- 
contre de l’action du demandeur. 

Il est possible que tout ce long récit de faits n'ait nullement 
l'effet de justifier les injures prononcées per le défendeur à l’adresse 
du demandeur; mais il me parait évident que ga n’est pas par une 
motion que le demandeur le peut faire rejetter de la cause. 

La conséquence que le défendeur fait découler de oe long récit 
des rapports qui avaient existé entre le demandeur et Mr. Mathieu, 
et des difficultés qu'il avait eues avec Mr. Barthe, et aussi des in- 
jures qu'il s'était attirées de temps à autres de la part du public 
et en particulier de Mr. Barthe, son adversaire politique, avant la 
dernière élection, peut être ‘bien erronnée et fausse, mais n'est-ce 
pas là une question purement de droit ; Je le crois, dans tous les cas, 
il n’est question ici ni de forme, ni de mat libellé, ni de délai pour 
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production d’un plaidoyer, ni de plaidoyer libelleux, senls motifa 

qui pourraient justifier une telle motion. La motion est rejettée 

avec dépens. ; 
JUGEMENT : 

La Cour, après voir entendu les parties, par leurs avocats, sur le 
mérite de la motion du demandeur, demendant le rejet du dossier 
de l'exception péremptoire en droit du défendeur, examiné la pro- 
cédure, a rejeté et rejette la dite motion, avec dépens. 

Le 17 Juin 1874, le demandeur produisit la réponse en droit 
-qui suit, à l'encontre de l'exception du défendeur: Ht le dit de- 
mandeur, pour réponse en droit à l'exception péremptoire en droit 
produite en cette cause per le défendeur, à l'encontre de l’action du 
demandeur, dit et allègue : Qu'en supposant que les faits allégués 
dans la dite exception seraient vrais (ce que de demandeur nie) le 

it défendeur ne peut être admis à les offrir à l'encontze de l’action 
du demandeur, 

lo. Parceque par ls ki en force en ce pays, un défendeur, ser 
action pour diffamation de caractère et injures verbales, n'est pas 
recevable à plaider, à l'encontre de l'action, que les injures qu'il a 
proférées sont vraies. | 

Zo. Paroeque les faits allégués dans la dite exception sont tout à 
fait étrangers au litige, et ne peuvent être invoqués valablement 
comme réponse à l'action du demandeur. 

30. Parceque les allégations contenues en la dite ‘exoeption ne 
peuvent faire la matière d’une exception à l'encontre de l'action du 
demandeur. 

40. Parceque la dite exception contient des allégués libelleux et 
diffamatoires à l'adresse du demandeur. 

5o. Parceque lors même que les faits allégués dans la dite 
exception seraient vrais, il n’en découlerait pas que l’action du de- 
mandeur dût être renvoyée. 

6o. Parceque tous les allégués contenus dans la dite exception 
sont insuffisants en loi pour en appuyer les conclusions. 

70. Parceque les conclusions de la dite exception ne découlent 


en aucu36 manière des allégations y contenues. 
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80. Parce qu’aueun des faite allégués dans la dite exception 
n'ést en rapport et ne constitue légalement une réponse aux allé- 
gués de la déclaration du demandeur. 


90. Parceque la dite exception, si elle était permise, donnerait 
ouverture à la preuve sur une foule de faits tout à-fait étrangers à 
l’action du demandeur. 


Pourquoi le demandeur conclut au renvoi de la dite exception 
avec dépens. 

Cette réponse en droit a été rejetée, le 17 Octobre 1874, par 
jugement de l’honorable Juge + oranger, en c:8 termes : 

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avucats, en 
droit sur la réponse en droit du demandeur opposée à l'exception 
péremptoire du défendeur, et avoir délibéré : 

N'apparaissant pas sur la valeur abstraite ou absolue des alléga. 
tions de la dite exception comme moyens péremptoires contre l: 
demande, en autant que le mérite légal de ces allégations peut-être 
subordonné à un ordre de faits particuliers dependant de la preuve, 
et à-des hypothéses qu’il est maintenant impossible de : prévoir, a 
rejeté et rejette la dite réponse en droit s’opposant à la preuve de 
ces allégations, en autant que si elles sont établies en fait, elle~ 
peuvent former des moyens d'atténuation du délit reproché au dé- 
fendeur ct entrainer une reduction des dommages, avec dépens 
contre le demandeur. 

C. Gill, pour demandeur. 

Mathieu & Gagnon, pour le défendeur. 
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COUR DE CIRCUIT -RICHELIEU. 





Song, 17 OCcroBre 1874. 
Coram LORANGER, J. 
No. 8880. _ 
’ GEORGES  VEILLETTE, 
an DEMANDEUR, 
VS... 

JULES LEBŒUPF, 

DÉFENDEUR, 


JUGÉ : —Que le père n’est pas tenu de payer la pension de son fils 
mineur qui apprend un métier, lorsque les gages de ce der- 
nier sont suffisantes pour payer cette pension. 


Le demaudeur poursuivait le défendeur pour la somme de 812, 
pour balance à lui due pour la pension du fils du défendeur pen- 
dant qu'il apprenait le métier de tailleur chez Adolphe Boucher, 
tailleur, de la ville de Sorel, et il alléguait la minorité de l'enfant 
et l'obligation du père de pourvoir à son entretien. 

Le défendeur, de son côté. plaida qu'il était vrai que son fils 
était mineur, mais qu’il gagnait alors des gages plus que suffisantes 
pour payer sa pension, et qu'en ce cas, comme il ne s'était nulle- 
ment engagé vis-à-vis le demandeur, il n’était pas responsable. 

La preuve constata qu’en effet le fils du défendeur était mineur 
et était apprenti du consentement du père, mais qu'il gagnait alors 
des gages plus que suffisantes pour payer sa pension. 

Le demandeur cita les autorités suivantes : 

Article 165 du Code Civil. 

Article 203 du Code Napoléon. 

‘+ Des aliments sont dus par un père à son enfant encore que 
l'enfant se soit marié contre la volonté du père,” (7 Dec. 1808, 
Rej. 8. 9, 1,38; C. N. 2, D. A. 1,334; Jd. 19 Janvier 1811, 
Bruxelles, S 11, 2, 317; Jd. 15 Avril, 1828, Caën, S. 30, 2, 
83 ; Sie Merlin; Rep. vo. aliments $ 1, art. no. 3, t. 16, p. 59 ; 
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“Vaseille, t, 2, p.482; Toullier, 4. 2, no. 614; Duranton, no. 
:384.) 
La Cour a débouté l’action du demandeur. 





COUR SUPERIEURE.—(En chambre.) 
MonTRÉAL, 2 SxPTEMBRE, 1874. 


Coram Braupky, J. 
THE CANADIAN BANK OF COMMERCE, 
DEMANDSRESSE, 
v8, 
JAMES BROWN, a ai, 
Dérsnpaues. 


Jucé: 10. Que le juge hors du terme n'a juridiction que pour 
déclarer si les allégations contennes dans |’affidavit sont sufñ- 
santes et établissent un droit d'action, et non pour déclarer le 
capias nul. 

20. Que dans l'espèce l'affidavit ou déposition énonce suffisam- 
ment un droit d'action. 

Messrs. Carter and Keller appeared on behalf’ of the bank ; 
and Messrs, Bethune, Devlin, Perkins, and C. P. Davidson on be- 
half of the defendants. 


Mr. Davidson said the defendants had been arrested at the ins- 
tance of the Bank for x claim of over $20,000. The affidavit 
upon which the capias issued was attacked upon several grounds. 
[he petition raized simply questions of law. In the first place the 
iffidavit failed te show that Mr. Simpson was the clerk, legal at- 
torney, or servant of the Bank, and that the words, ‘Manager of 
the Bank,” in the affidavit were insufficient, The code required 
one of the words, ‘‘clerk, &," to be used. In the second plane, it 
did not appear from the affidavit, that the Canadian Bank of Com 
inerce, of which Mr. Simpson was the Manager, wus the Canadias 
Bank of Commerce mentionsd at the head of the affidavit, or was 
in fact, the plaintiff at all, “That tbe Court could only infer it was 
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‘the same bank, and it was neefless to say that nothing could be 
left to inference. The affidavit, moreover, failed to allege that the 
defendants were indebted in a sum “exceeding $40.00,” as requir- 
ed by the statute, bat merely mentioned a specific sum of $20,- 
360.00 | 

His Honour--I have ruled several times that that would be suf- 
ficient, 

Mr. Davidson proceeded to say that no proper cause of indeb- 
tedness was set out. The affidavit did not mention any sale what- 
ever of the corn and wheat mentioned in the bailee receipt to 
Mess. Brown, McMinn & Co. It simply alleged a delivery ; 
whereas it appeared that the demand notes had been given, to- 
gether with the bailee receipts, to the Bank, and if any indebted- 
ness whatever existed, it was on the demand notes, and not on the 
receipts, and these demand notes were in no way set up in the aff. 
davit. The corn and wheat, he maintained, were never the pro- 
perty of the Bank at all, but the property of Brown, MoMinn & 
Co. Moreover, the affidavit was defective, inasmuch as it gave no 
“grounds of belief” to sustain the allegation that the defendants 
were secreting and making away with their property and effeets. 
There was simply the allegation—nothing more. 

His Honour—That is all that is necessary under the code. It 
is only in cases of absconding from the Province, not in cases of 
secretion, that reasons of ibelief are necessary. 

Mr. Davidson differed from His Honour, maintaining reasons 
Were neseasary in both cases. He also alleged that the Deputy 
Prothonotary had no power to issue the writ, but only a Judge or 
one of the Prothonotaries. 

Mr. Devlin, who also appeared on beh:lt of the defendants, 
agreed with what had been said by Mr. Davidson, He would 
urge one or two other grounds in support of defendants’ preten- 
sions, There was no place mentioned in the affidavit where the 
delivery of the corn and wheat took place. This was fatal, It 
might have been in the United States, or in Ontario, or anywhere 
out of the jurisdiction of the Court. It was true the receipt which 








29 LA REVOR LÉGALE 


was copied into the affidavit, was dated at Montreal, but the merc 
receipt was not a sufficient proof of the delivery having takeii‘place 
there. He also contended that ho salé had'been sét up, ‘as there 
ought to have been, and that the Mäivit was-contradicted in its 
terms. The admission sworn to as having been made by’ James 
T,.McMinn, td the effect-that he had appropriated ‘the’ proceeds 
of the sale of said wheat, was fatal, inasmuch as the two deftnd- 
ants certainly could not be held on such an admission. : The firm 
was not responsible in ‘such a case. He also maintained that 
reasons of belief should have been given bs far as the secretion was 
concerned. À 


Mr. Bethune, Q. C., who appeared as counsel on penile of Mr. 
Brown, said, that after the case being so freely argued, he would 
confine himself to only oné poiut, and that was, that no legal in- 
debtedness had been set ditt. The basis of the action was in the 
bailee receipt. The contract between the Bank and the defendant 
was to “deposit the proceeds of the sale of siid wheat, to meet 
their demand note.” Now no sale whatever of the corn and wheat 
by Brown, McMinn & Co. was allegod, consequently they could 
uot be called upon to deposit any proceeds. There was an allega- 
tion that the ‘defendants had appropriated the proceeds of the 
sale thereof,” but then without an allegation of sn actual sale, this 
amounted to nothing. Moreover there was uo pretensions what- 
ever made to state what was the amount of the procveds of the 
sale, consequently it would be impossible for the Court to say what 
was the amount of the indebtedness of the defenducts to the Bank, 
in fact the affidavit disclosed no intebtedness whatever. 


Mr. Keller, on behalf of the Bank, said that the affidavit had 
been drafted in a great hurry, but notwithstanding the criticisms 
of his learned friends, if he had to do it over again, he would make 
it in the same terms. The pretensions of his learned friends were _ 
entircly unfounded. The first objection raised, was because he 
did not say that Mr. Simpson was “the servant, book-keeper, clerk, . 
or legal attorney of the bank.” The only proper title to give Mr. 
Simpson, was the one mentioned in the affidavit, viz., “manager.” 
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If he called Mr. Simpson anything else, it would have heen ab. 
surd. The ‘Jaw said the manager of a bank was its clerk or ser. 
vant, without any such allegation being put into the affidavit. Mr. 
Keller quoted authorities in support of his assertion. The next 
objection raised was, that there was nothing to show that the 
Canadian Bank of Commerce, of which Mr. Simpson was the 
Manager, was the Canadian Bank of Commerce mentioned at the. 
heading of the affidavit. This was indeed a startling objection, 
but really his learned friend Mr, Davidson ought to be aware that 
the Court was bound to know the, Bank by its corporate name, 
and that the Legislature would not incorporate two banks under 
one and the same title. It waa for the defence to show that there 
were two banks doing business ip Montreal under the name of the 
Canadian Bank of Commerce. The chief point, and the only one, 
in which there could be any difference of opinion, was as to the 
question of indebtedness. His learned fricnds did not seem to un- 
derstand the nature of the transaction of their clients with the 
bank. No sale had been alleged in the affidavit. Certainly not. 
If he had alleged a sale, the suit would have been quashed at once. 
He had copied the bailee receipt, or agreement, verbatim into the 
affidavit, and what was the nature of the contract therein set forth, 
Simply that of mandate, The bank had appointed the defendant 
their ageats and trustees for the sale of the corn and wheat ‘on 
account of the said Bank.” ,, Could anything be plainer? The de- 
fence were very anxious to show that a sale had taken place and 
that the Bank had accepted certain demand notes in payment, but 
neither the Bank nor Messrs. Brown, McMinn & Oo. ever thought 
of such a thing. The question resolved itself simply into this: 
If an agent cutrusted with the sale of property, iustead of accoun- 
ting to this principal for the same, converts it, or the proceeds of 
the sale of 1t, to his own’ use, is there a legal personal indebtedness 


created ? There are allegations in the affidavit of a fraudulent con- 
version, and an admission of the same by one of. the defendants, 
Nothing more could possibly be wanted ; here was the gist of the 
whole action. There was no pretension made of any sale by the 
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Bank to Brown, MoMin & Oo. but a contract of mandate or 
agency was alleged, and as such there could be’no doubt whatever 
as to the personal liability of defendants, and the sufficiency of the 
the allegations of the affidavit. It was said that no sale of the ef- 
fects by Brown, McMinn & Co, had been alleged, but this mat-- 
tered not. If there were an allegation to the effeet that the ‘‘de- 
‘¢ fendants had appropriated to their own use and benefit the pro-- 
« ceeds of the effects of said sale,” dc., there certainly must have 

been a sale, and it made no difference to the Bank whether Brown, 

McMinn & Co. sold or any one on their behalf, as the property 

had been entrusted to them. As regards no place or delivery 

having been mentionned in the affidavit, ho maintained there was 

no necessity. He alleged an indebtedness ‘at’ Montreal,” and the 

bailee receipt, Which acknowledged the delivery of the effecte, was 

dated at Montreal, and was copied with the affidavit. Mr. Dev- 
lin had urged that because McMinn admitted that Ae” had appro. 

priated the proceeds of the sale, that that was fatal, and the capias: 
taken against the firm must be dismissed. But this was not a cri- 

minal action, and the act of any one of the partners bound the firm. - 
With regerd to the question as to the necessity of giving “grounds 

of belief,” in the secretion, His Honer had already decided the: 
question in his favour. The code hed made material alterations 

ja the law affecting capias, and the affidavit had been drawn s0 as 

to conform exactly to those changes: He had no doubt His Hbner 

Would maintain the capias. 


Mr. Carter, Q. C., also took up the various objections raiged,. 
and explained the nature of the recent transactions between: the 
Wank and the defendants. The learned counsel on the other side 
had endeavored to mislead the Court, Mr. Davidson had stated the — 
property mentioned in the receipt was the property of the defend- 
ants, not of the Bank. He could not understand for a moment 
how such an assertion could be made. The Bank never parted. 
with the ownership iu the property to Brown, McMinn & Co., but 
merely appointed them as their trustees for its sale. The demand 
notes had: nothing to do-with the transaction, except merely tofix 
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the amount of the indebtedness of Brown, MeMinn & Co. to the 


Bank. 
Mr. Bethune said it was pretended that it was not absolutely neces-- 


sary to mention the amount of the proceeds of the sale of the corn 
and wheat, but this was an error. With the proceeds; except to co- 
ver the amount mentioned in the receipt and demand notes,the Bank 
had nothing to do. If the defendants sold tne effects for more than 
amount mentioned, or for less, could make no difference to the 
Bank. If they sold for more, they made the profit, if for less, the 
Bank did not suffer. The defendants were indebted only in the 
sum mentioned in the receipt ; this sum was specified in the affi- 
davit, which was amply sufficient. He answered the various ob- 
jections at length, and asked: for the dismissal of the petition. 

This closed the argument. The cuse was then taken en ddibéré.. 

JUGEMENT : 

Considering that the jurisdiction of a judge of this Court, in 
matters of capias ,is regulated by art. 819 of the Code of Civil Pro- 
cedure; and that the only questions which ean be adjudicated: 
upon, on the said defendant’s petition, under said art. 819, is as to 
the liability of said defendants to the imprisonment and: the insuf- 
ficiency of the essential: allegations of the affidavit upon which the: 
capias issue; Considering that the said affidavit setg forth as 
title of debt of the Plaintiffs two receipts given by the said defend- 
ants to the said Plaintiffs, for certain bills of lading for certain 
large quantities of grain, the proceeds whereof were to be paid in- 
to®the hands of the Plaintiffs iu payment of two demand notes giv- 
en by said! defendants to said Plaintiffs, and which said de- 
fendants fraudalently applied to their own use and benefit, where- 
fore Plaintiffs aver that they are entitled to claim the amount of 
said two demand notes ;, Considering, that the allegations in said 
affidavit disclose a sufficient cause of action, and that according to 
said allegations the said defendant J. B. is liable to imprisonment 
by capias according to law, and that the said defendant canaet claim. 
his discharge from his said arrest under said capias. 

Rétition dismissed with costa. 


32 LA REVUE LÉGALE 
COUR SUPERIEURE. 


SOREL, 20 OcroBre 1874, 


Coram BÉLANGER, J. 
Ng. 1068. 
JOSEPH GIGUERE, 





DgManpDEtR, 
vs. . 
HERCULE GIGUERE, 
DÉFENDEUR. 
| & 
JEAN-Bre. CIGUERE et ugor, 
OPPOSANTS, 
& 
LE DIT JOSEPH GIGUERE, 
Coxresranr. 


Fixation DE RENTE ViAGÈèRENOVATION.-——-DÉFENSE D'ALIÉNER.—{()pPo- 
SITION AFIN DE CHARGE. 


Per Curiam : Par contrat de mariage. entre Hercule Giguére, 
le défendeur en cette cause, et Marguerite Proulx son épouse, en 
date du 23 Novembre, 1871, passé "devant Mtre. Dupré, N. P., 
Jean-Baptiste Giguére et Dame Marguerite Desrosiers, père ct 
mère du dit défendeur, ont fait donation entre vifs, à ce dernier, 
d’une terre décrite au dit contrat, et de divers animaux et effets 
mobiliers, aussi mentionnés au même contrat ; ct ce sous certaines 
réserves et charges, et plus particulièrement “la Charge, par le 
donataire, de loger, chauffer, nourrir, vêtir et entretenir les dits 
donateurs, leur vie durant, et d’en prendre ua grand soin, tant en 
santé qu'e en maladie, et, dans ce deruier cas, d'aller chercher et ra. 
mener pour eux, chaque fois que besoin sera, les prétre et docteur, 
et de payer les pas et démarches, remèdes et médicaments de ce 
dernier, et ce tant que l’union et l'accord régneront entre les dits 
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donateurs et donataires; et dans le cas d’incompatibilité d'humeur 
entre les dites parties, et dans ce cas, et dès ce moment, le dit do- 
nataire devra livrer aux dits donateurs, dans la maison érigée sur 
da dite terre, ou dans celle qui la remplacera une chambre chaude 
et éclairée, et garnie de meubles et ustensils de cuisine dont ils au- 
ront de besoin, pour vivre dans leur dite chambre, et aussi, à la 
charge, dans le dit cas, par le dit donataire de bailler et payer aux 
dits donateurs leur vie durant, une rente et pension viagère en ar- 
gent ou en effets, au choix du dit donataire, laquelle dite rente se- 
ra fixée et établie à l'amiable entre les parties, dans le cas d’accord, 
et dans le cas de non accord, par deux experts, dont l’un nommé 
par les dits donateurs, et l’autre par le dit donataire, et dans le cas 
de non accord entre eux, ils en nommeront un troisième. 

Et avenant le décès des dits donateurs, à la charge par le dit 
donataire de les faire inhumer décemment dans le cimetière de la 
paroisse où ils décèderont, avec chacun un service convenable à 
leur état chanté le corps présent, si faire se peut, ou le plus pro- 
chaiu jour après leur enterrement, et aussi chacun un semblable 
service au bout de l’an de leur décès.” 

Par le méme contrat, les donateurs ont chargé le défendeur de 
diverses obligations envers Elizabeth et Jean-Baptiste Giguère, ses 
frère et sœur. 


Et enfin il y a été convenu que le donataire ne pourrait vendre, 
hypothéquer, ou autrement aliéner la terre ainsi donnée sans le 
consentement exprès et par écrit des dits donateurs, et que dans le 
cas de contravention à ectte dernière convention, et que dès le mo- 
ment que la dite terre passerait entre des mains étrangères, la 
rente ct pension viagère ci-dessus mentionnée devrait doubler de la 
juste moitié. 

Par un autre acte, passé devant le même notaire, le 26 Octobre, 
1873, les dits opposants (les dits donateurs ) et le dit défendeur, 
ont, pour se conformer à une certaine clause contenue dans le dit 
contrat de mariage, fixé, établi et déterminé entr’eux, à l'amiable, 
la rente ci-après énumérée et les charges et obligations aussi ci- 
après mentionnées, savoir : 
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“lo. Le dit Hercule Giguère s'engage et s'oblige par ces dites pré- - 
sentes de bailler, payer et livrer aux dits Jean-Baptiste Giguére et 
Marguerite Deguire dit Desrosiers, ses père et mère, à ce présents . 
et acceptant, leur vie durant, chaque année, en argent pour leur te- 
nir lieu de rente et pension viagère, la somme de quatre-vingt 
piastres, du cours actuel de cette province, payable en quatre 
termes, chacun de la eomme de vingt piastres dit cou.s, dont le 
premier terme sera échu au premier de Novembre prochain (1873 ), 
et ainsi continuer 4 payer pareille somme de trois mois en trois 
mois, jusqu'au décès du dernier vivant des deux donateurs.” 

Ce dérnier acte énumère ensuite diverses autres charges et obli 
gations déjà en partie mentionnées dans le contrat de mariage, et 
auxquelles il s’oblige envers les opposants, mais :] n’y:est pus ques- 
tion de la défense d’aliéner mentionnée dans le contrat -de mariage, 
ni de l'obligation de payer le double de la rente, au cas de telle 
ahiénation par le défendeur. 

L2 23 Décembre, 1873, ls demandenr;.qui avait obtenu anté- 
rieurement un jugement eontre le Défendeur. pour $156.55, avec 
dépens, a fait émaner de la Cour de Circuit du district. de Riche- 
lieu, un bref d'exécution contre les terres du défendeur, rappor- 
table devant cette Cour. 

En vertu de ce bref, la terre faisant l’objet d2 1: dite donation 
a été saisie sur le défendeur, pour être vendue, après les formalités 
ordinaires. 

Les donateurs ds la dite terre unt produit une opposition afin 
de charge à la vente du dit immeuble demandant qu’il ne soit 
vendu qu’à la charge des réserves, charges et obligations stipulées 
en leur faveur, tant dans le dit contrat de mariiwe, que dans le 
dit acte de fixation de rente et pension viagère ; et demandant entre 
autres choses qu’il soit vendu à la charge de payer une rente annu- 
elle en argent, de $160.00 au lieu $80.00 à laquelle elle a été fixé 
par le dit acte de fixation de rente, et ce! en conformité, est-il 
prétendu, à Ja clause du contrat de mariage qui dit que du moment 
que la dite terre passera en mains étrangères, la rente et pension, 
viagère devra doubler de la juste moutié. 
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Le demandeur a contesté cette opposition, mais en autant seule- 
ment qu'elle demande la vente à la charge du double de la dite 
renteet pension viagère en argent; parce que, dit-il, les opposants, 
par leur dite opposition, consentent à la vente, ce qui metfin à la 
défense d’aliéner. 

20. Parce que telle réclamation, pour le double de la dite pen- 
sion n'est pas justifiée par les actes invoqués par les opposants ; 

30. Parceque la terre saisie n'est pas encore passée en mains 
étrangères, et que partant la demande des opposants pour le‘double 
de la pension est prématurée. 

"40. Parteque la dite rente, sans être doublée et les autres char- 
ges en faveurdes opposants, sont plus que suffisantes pour les faire 
vivre conve-nablement, 


Par leur réponse, les opposants réaffirment leur droit au double 
de la dite pension. 


Comme nous l'avons vu, il a été convenu dans et par la donation 
contenue au dit contrat de m riage, que le donataire (le défendeur) 
ne pourrait vendre. hypolhèquer ou autrement aliéner la terre don 
née sins le consentement erprès ct pur écrit des dits donateurs. 

Et, dit le deuandeur, dans sa contestation, vous consentez par 
votre opposition méme à la vente de la terre, puisqu’au lieu de 
vous y opposer, vous demandez.qu'elle soit vendue à la charge de 
eertzines oblizations Paffectant. Ll u'y a évidemment rien de sé- 
rieux dans ce moyen; car il est évident que lès opposants n’a- 
vaient d’autre chose à fire, que de demander que la vente, si elle 
devait avoir lieu, ne fût faite qu'à la charge de cette partie de la 
reute, vi qu'il n'était pas en leur pouvoir d'empêcher la vente par 
décrét, à cause de la prétenduc défense d'aliner : cette" défense d’a- 
liéner u’ayant d'autre effet que de soumettre le donataire (le défen- 
dear) au puicwent d’une rente plus élevée, s'il passait outre à 
sette défense, en aliénant l’immenble'x lui donné malgré cette dé. 
fense, C'est-à-dire que par la clause ci-dessus rapportée, le défen- 
deur avait et a toujours eu le droit d’aliéner l'immeuble en ques- 
tion, mais en le faisant sans la permission expresse et écrite des op-. 
Rosants ses donateurs, il se serait soumis à l'obligation de payer une 
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rente plus élevée; Eh bien cela posé, si la vente par déorét qui doit 
avoir lieu en cette cause, doit être considérée comme une aliénatiors 
de la part du délendeur, dans le sens de la clause suscitée du dit 
contrat de mariage, les opposants, ne pouvant s'opposer à la vente 
elle-même, n'ont fait que ce qu'ils pouvaient et devaient faire en 
demandant qu’elle ne fat faite qu'à la charge de leur rente, telle 
qu'elle pourra être augmentée par l'effet de l’aliénation sans leur 
consentement. I) faut bien faire attention que le défendeur n’a 
pas besoin du consentement des opposants pour aliéner, il n’a be- 
soin de ce consentement que pour s’exempter de l'obligation de 
payer un surplus de rente aux opposants ; et c’est pour cela qu'il 
leur était inutile de s'opposer à la vente, et qu'ils ne pouvaient que 
demander cette partie de la rente dépendant de l’aliénation à être 
faite sans leur consentement, Ce premier moyen du contestant 
est donc mal fondé. Le second moyen qu’invoque le contestant 
et qui est le plus sérieux, est que la réclamation pour le double 
de la dite pension n’est pis justifiée par la loi, et par les actes in- 
voqués par les opposants. 

Ce moyen dévoile deux questions, savoir: 

lo. Les opposants, par l'acte de fixation de rente et pension 
viagère du 26 Septembre, 1873, ont ils renoucé forincilement ou 
implicitement au droit de demander le double de la rente, au cas 
d’aliénation de la dite terre sans leur consentement, et 20. s'il n’y 
ont pas renoncé, la vente par décrét peut elle avoir, vis-à-vis des 
opposants, l'effet d'une aliénation par le défendeur dans le sens de 
la dite clause du contrat de mariage, de manière 4 astreindre le 
défendeur au paiement du double de la dite rente. 

Et d'abord, je suis d'opinion qu'il ne s'agit pas dans la clause 
en question du double de la rente, mais seulement de la moitié du 
double, c-à-dire, que la rente étant de $80.00, il ne devrait y être 
ajouté dans tous les cas que la moitié de cette somme, savoir $40 
formant en tout $120, en effet, la clause après la défense de veudre, 
hypothéquer et autrement aliéner, sans le consentement des donateurs, 
ajoute: ‘et dans le cas de contravention à cette dernière convention, 
et dès le moment que la dite terre passera entre des mains étrangères, 
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ba rente et pension viagère ci-dessus mentionnée devra redoubler de la 
juste moitié." Si les parties eussent voulu que la rente devint 
double de ce qu’elle était originairement stipulée, elles se seraient 
contentées de dire qu'elle devrait redoubler, et non pas dire qu'elle 
redoublerait de la moitié seulement. 

Maintenant, quant à la première des deux questions que je viens 
de mentionner, et qui se trouvent comprises dans le second moyen 
du demandeur contestant, l'acte de donation contenu au dit contrat 
de mariage dit, comme nous l’avons déjà vu, que “et aussi à le 
charge dans ce cas (cà-d, dans le cas d’incompatibilité d'humeur 
entre les parties) par le dit donataire de payer aux dits donateurs, 
leur vie durant, une rente et pension viagète en argent ou en effets, 
au choix du dit donataire, laquelle la dite rente sera fixée et éta- 
blie à l’amiable entre les parties, dans le cas d'accord ete.” 

Vient ensuite la clause redoublant la dite rente de la juste 
moitié d'icelle, au cas de vente, hypothèque ou autre aliénation 
sous le consentement exprès et par écrit des donataires. 


L'acte de fixation de rente établit de son côté, que les parties, 
pour se conformer à certaine clause insérée dans la dite donation, 
‘ont fixé, établi et déterminé entr’eux à l'amiable la rente ci- 
après mentionnée et les charges et obligations ci-après mentionnées 
savoir: lo. le dit Hercule Giguére s'engage et s’oblige par ces 
dites présentes de bailler, payer et livrer aux dits J. Bte. Giguère 
et Marguerite Deguire dite Desrosiers ses père et mère, à ce pré- 
sents et acceptant leur vie durant chaque année, et en argent, pour 
leur tenir lieu de toute rente et pension viagère, la somme de quatre- 
vingt piastres, payable en quatre termes, etc.” 

ne faut pas perdre de vue, pour décider cette question, que 
l'acte de donation stipule réellement qu'une rente, qui devait 
être moindre dans un cas, ca-d tant que le défendeur n'aliéne- 
rait pas la dite terre, sans le consentemeut des donateurs; et plus 
élevée du moment que la dite terre passerait en mains tierces ; ctau 
cas d'incompatibilité d'humeur, c'est-cette rente même qui devait 
être estimée et fixée. 

Eh bien, les parties ont fixé établi et déterminé quoi? est-ce cétte 
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rente là même, nous n’en savons réellement rien. La seule chose 
que nous savons, c’est qu'ils ont fixé, établi et déterminé la rente 
ci-après énumérée et les charges et obligatious ci-après mentionnées, 
et le défendeur s’est obligé de payer à ses père et mère, ce accep- 
tant, leur vie durant, chaque année, en argent, pour leur tenir lieu 
de toute rente et pension viagère, la somme de $80.00, payable dc. 
Ceci, suivant moi, est un abandon implicite, sinon formel, des droits 
leur résultant directement et immédiatement de la donation, pour 
s'en tenir aux obligations exprimées dans le dernier acte. S'ils 
eussent voulu simplement fixer et déterminer la rente comprise 
dans,la donation, n’y auraient-ils pas fuit allusion de quelque ma, 
nière, et auraient-ils obligé leur fils à leur payer la somme de $80- 
par année, pour leur tenir lieu de toute rente? Je ne le crois pas. 

En examinant d’ailleurs l’acte eu son entier, on se convaint faci- 
lement qu'il n’est pas possible d'arriver à d’autre conclusion. 

Adoptant ce point de vue sur cette question ; il m'est inutile 
d'examiner les autres questions soulevées par le demandeur, 

La contestation devra en conséquence être maintenue, avec dé- 
pens; et la réclamation des opposants est réduite de $80.00 par 
année, et leur opposition est en conséquence réduite d'autant, 

Mais comme il n'apparait pas, par le dossier, que le défendeur 
ait été mis en demeure de contester cette opposition, ni qu'il ait 
déclaré son intention de ne pas la contester, mais qt’il est au con- 
traire encore dans les délais pour contester. Je ne crois pas pou- 
voir adjuger maintenant sur la partie non contestée de la dite op- 
position ; 

JUGEMENT : 

La Cour, ayant entendu les parties, les opposants et le deman. 
deur contestant, par leurs avocats respectifs, sur le mérite de l’op. 
position afin de charge, faite et produite en cette cause, par les op- 
posants, ainsi que sur le mérite de la contestation d’icelle par le de- 
mandeur examiné la procédure et piéces nroduites au soutien de la 
dite opposition, et les moyens de contestation de la dite opposition, 
et sur le tout mûrement délibéré : 

Considérant que l'acte de fixation de rente et pension visgère, 
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‘fait entre les opposants et.le défendeur, devant Mtre. Dupré, ne- 
taire, le vingt six Septembre 1873, et produit par les opposants, 
avec leur dite opposition, et y mentionné, ies dits opposants ont 
fait au dit défendeur abandon de tous les droits leur résultant 
d'une certaine clause de la donation, comprise dans le contrat de 
mariage entre le dit défondeur et Marguerite Proulx, passé de- 
vant le même notaire, le vingt trois Novembre 1871, et aussi pro- 
duit par les dits opposnts avec leur dite opposition, portant la dite 
clause, que & donataire (le défendeur) ne pourrait veudre, hypothé- 
quer, ou œutrement alvéner la terre donnée, (par le dit acte) sans le 
consentement ecprès et par écrit des dits donateurs, et que duns le cas 
de contraventiou à cette dernière convention, et que dès le moment 
que-la dite terre passerait entre des mains étrangères, la rente et 
pension viagère ci-dessus mentionnée (au dit contrat de dcnation) de- 
rrait doubler de la juste moitié ; 

Considérant en conséquence, que les opposants n’ont pas droit 
d'obtenir, comme ils le demandent dans et par leur dite opposition, 
la somme de quatre vingt piastres, pour le double de la rente 
fixée et déterminée, dans et par le dit acte de $xation de rente, du 
vingt-six Septembre 1873, et partant que la dite contestation du 
demandeur est bien fondée ; 

Maiatient la dite contestation du demandeur, et déboute la 
dite opposition des dits opposants, quant aux dites quatre vingt 
piastres, ainsi réclamées par eux pour le double de la dite rente, 
avec dépens contre les dits opposants, en faveur du dit demandeur 
contestant, desquels dépens distraction est à D. Z. Gaultier, Ecuier, 
avocat du dit demandeur contestant. . 


40 £4 REVUE LÉGALE 


COUR DE CIRCUIT. 





Sorez, 20 Ocroser, 1874. 
Coram BELANGER, J. 
AMABLE SKVIGNY, 
APPELANT, 
& 
F. X. DOUCET, et al. 
INTIMÉS, 


JctG£: Que lorsque des travaux sur un cours d'eau doivent être 
faits en commun, et qu'une des personnes obligées refuse d'y 
travailler, il doit être fait une repartition constatant la part de 
Chacun. 

Fer Curiam: Tl s’agit d'un appel d'un jugement rendu 
le 28 Août 1867, par Antoine linfret, Ecuier, Jure de 
Paix, de la paroisse de Maskinongé, comté de Maskinongé, 
district des Trois Rivières, condamnant l'appélant, qui est 
cultivateur de St. Justin, mêmes comté et district, à payer 
aux demandeurs, en leur qualité de syndics nommés pour l'ex. 
écution des travaux du cours d’eau de l’Ornière, la somme de $3.07, 
comme étant sa part de l'argent déboursé par les démandeurs pour 
faire faire onze arpents et neuf perches et neuf pieds du dit cours 
d’eau ; cent cinquante sept personnes intéressées at dit cours d’eau 
* y compris le défendeur ayant refusé de faire les dits travaux, mal- 
gré qu'elles y fussent tenues et obligées par les procès-verbaux pro- 
duits, ainsi s'exprime le jugement. 


Par leur plainte reçue devant le dit juge de Paix, les deman- 
deurs, en leur qualité de syndics dûment nommés pour mettre à 
exécution un certain procès-verbal, en date du 30 Septembre 1865, 
établissant un cours d’eau en déviation du cours d'eau de l'Or- 
niére, pour le faire tomber dans le cours d'eau de Trompe.Souris, 
dans la paroisse de Maskinongé, allégue, que le défendeur a, le 30 
Octobre 1865, en la paroisse de Maskinongé, illégalement néglixé 
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et refusé de travailler au dit cours d’eau de l’Ornière, pour la con- 
feetion d'icelui, quoi qu'obligé de ce faire; comme propriétaire 
d'une terre située dans la concession de l’Ornière dans la dite pa- 
roisse de St. Justin, de la contenance de deux arpents de front sur la 
profondeur qu'il peut y avoir depuis le Ruisseau de l'Ornière jus- 
qu'aux terres de la dite concession de Trompe-Souris, joignant du 
côté Nord à David Dubé, ou Louis Benoit Gaboury, et du côté Sad 
4 Antoine Gingras, et laquelle dite terre égoute ses eaux dans le 
dit cours d'eau de l'Ornière, le dit défendeur ayant été préala- 
blement dûment notifié de travailler au dit cours d’eau par les dits 
demandeurs ; que les demandeurs ont fait faire à prix d'argent la 
part de travaux que le dit défendeur était tenu de faire dans les 
dits travaux du cours d’eau de l'Ornière, et que le montant de la 
part du dit défendeur, des frais et dépens pour faire les dits tra- 
vaux est de 3.07, que les demandenrs ont droit de réclamer de lai. 

Le défeudeur a plaidé par éerit à la poursuite, alléyuant. 

Qu'il n'est point tenu en vertu d’aucun Procès-Verbal, ni d’au- 
cune répartition légale, ni par aucune loi, de faire les dits pré- 
tendus travaux, dont les frais et dépens sont réclamés par la dite 
poursuite. Que les prétendus Procès Verbaux invoqués par les 
dits demandeurs, n’indiquent nullement, par qui les dits préten. 
dus travaux y mentionnés, devaient et doivent être faits, et que 
le défendent n’y est nullemen: indiqué comme devant y contribuer 
en aucune manière. Que les dits prétendus Procès-Verbaux sont 
informes, illégaux, insuffisants,° nuls et de nul effet, nommément 
quant au défendeur, ° 

Les demandeurs pour appuyer leur poursuite ont produit un 
certain Procès-Verbal, fait le 26 Septembre 1865, par Moyse Ville 
veuve, Pierre Eustache Dostaler et Edouard Caron, en leur qua- 
lité d'experts nommés par sentence des juges de Paix chargés de 
l’homologation d'un certain Procès Verbal fait et à eux soumis par 
George Quiggin, inspecteur de fossés ct clôtures pour et dans la 
dite paroisse de Maskinoué, Edson ‘Hibbard, cultivateur de Ste. 
Urau.e, et inspecteur de clôtures et fossés dans et pour la dite pa- 
roisse Ste. Ursule, et Neil MeFaden, cultivateur et inspecteur de’ 
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:Clôtures et fossés dans la paroise St. Didace, le 10 Novembre 
1863, ordunnant ce dernier Procès Verbal des dits inspecteurs cer- : 
tains changements dans le cours d'eau de |’Orniére et son entretien 
par les personnes qui y mènent leurs eaux; Ce Procès-Verbal des 
dits experts, ordonne certains changements dans lecours d'eau en 
question, dans la manière dont il devra être fait, et dans partie de 
sa direction, et ordonne qu'il sera fait entre autres, par tous les pro- 
priélaires et occupants de terres situées dans la dite concession de 

-l'Ornière, celle du Ruisseau des Aulnes et autres, dans la dite pa- 
roisse St. Justin et ailleurs, qui mettent ou mettront de l'eau et égou- 
teront leurs terres dans le dit cours d’eau de l'Ornière, en commun. 

Ce procès. Verbal a été homologué par les dits juges de paix le 
30 Septembre 1865, après s'être assuré...... quele cit rapport & 
Procès Verbal des dits Experts, n'affecte aucune autre propriété que 
celles affectées par le dit Procès Verbal des dits -Inspecteurs. 

La défense, comme nous l'avons vu, se borne à un seul moyen 
spécial, et qui est que le Procès-Verbal en question des dits Ex- 
perts n’indiquant pas spécifiquement les propriétaires qui seront 
tenus aux travaux du cours d’eau, n’oblige pas le défendeur et est 
nul, au moins quant À lui; c-à-d,-que pour valoir en loi, et obli- 
ger même ceux qui mènent de l’eau au dit cours d’eau, il faudrait 
qu'il nommerait et indiquerait nominalement ou d’une manière 
équivalente, les propriétés que l’on avait l'intention d'aflecter aux 
travaux du dit cours d’eau ; 

Il est établi par le témoin Grenier, qui a fait les ouvrages à la 
requisition des syndics, suivant contrat produit, que 147 terres, au 
nombre desquelles se trouve celle du défendeur égoutent dans le 
cours d'eau en question ; que sur ce nombre, 54-ont fait leur part, 
12 sont insolvables, et 93 ont refusé d’obéir à l’ordre des syndics. 
Que les parts des 93 qui n’ent pas obéi à l’ordre.du syndic, moins 
celles des 12 insolvables, forment 11 arpents et 9 perches et 9 
pieds à diviser entre toutes Jes personnes intéressées; et que les 
11 arpents et 9 perches et 9 pieds ont coûté £63.8.9. 


Cette preuve me parait tout-à-fait insuffisante pour appuyer 
le jugement rendu par le Juge de Paix.contre le défendeur. 
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_. Kn. effet, quelle autorité avait le témoin Grenier pour constater lé- 
‘galement la part qui incombait aux cinquante qui ont travaillé, et 
«qui, dit-il, ont fait leur part; il ne dit pas même dans sa déposition 

quelle est cette part, il dit seulement que la part qui restait pour 
les 93, moins les 12 insolvables est de 11 arpents et 9 perches et 9 
pieds. 


Il ne lui appartenait pas de faire cette division ou répartition de 
la quantité à faire par chaque intéressé; et d’ailleurs comment a-t 
il fait cette division ou répartition, il ne le dit pas. Il prétend 
que sur le nombre de 147,.il faut retrancher 12 insolvables, et il 
rejette en conséquence leur part sur tous les autres; pourquoi ce- 
à, en vertu de quel procédé; et quels sont ces insolvables ? il n'en 
dit pas un mot. 

Ii me semble que du moment que les travaux devaient être faits 
eh commun et qu’une partie des intéressés refusaient de travailler 
ainsi en commun, c'était le cas de faire faire. une répartition des 
travaux, afin de déterminer pour le moins qu'elle serait la part à 
faire, dans les travaux par ceux qui étaient disposés à faire les tra- 
vaux, ou de faire faire une répartition suivant la section 29 de 
l'acte d'Agriculture. C'était le seul moyen légal, suivant moi, pour 
-déterminer ce que le défendeur aurait en définitive 4 payer; sans 
celà, il ne me parait pas possible de déterminer légalement pour quel 
montant le défendeur devrait être condamné. 


Les listes qui ont été produites ne peuvent pas plus tenir lieu de 
répartition légale ; elles ne portent ni signature, ni aucun curac, 
tère d'authenticité, Il n’on est pas même fuit mention dans la 
preuve. 

Si je dis qu’il est nécessaire ici d’une répartition, c'est par- 
oeque d’après les faits et les circonstances de la cause, il est impos- 
sible de connaître légalement le montant que le Céfendeur doit 
avoir & payer, sans connaître au préalable légalement les parts 
qu’avaient à faire et qu'ont dû faire ceux qui ont travaillé. 


Comme nous l’avons vu, la seule preuve qui canstate que 50 ont 
fait leurs parts, c'est celle faite par le témoin Granier, qui déclar 
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le fait parement et simplement. Et bien, cette preuve est tout à 
fait insuffisante ; 

Cette question étant suffisante pour faire infirmer le jugement et 
faire maintenir l'appel, je m’abstiendrai d'exprimer aucune opinion 
sur l'autre question soulevée par la défense, et sur diverses autres 
questions soulevées à l’argument par les savents avocats des parties. 

Quant à la question de récusation, qui était la lère. à décider, 
il ne peut y avoir de difheulté, la réousation est maintenue. 

JUGEMENT : 

La Cour, ayant entendu les parties en cette cause, par leurs 
avocats respectifs, tant sur le mérite de la récusation faite en cette 
cause par l'appelant, le deux Février dernier,de l'Honorable An- 
toine Polette, un des Juges de la Cour Supérieure de la Province 
de Québec, résidant dans le district des Trois Rivières, que sur le 
mérite de l'appel en cette eause, exanniné la procédure et pièces pro” 
duites, tant sur la dite récusation, que devant le Juge de Paix qui 
a prononcé le jugement dont est appel, et devant cette Cour, exa- 
miné la preuve faite par les demandeurs en Cour Supérieure (les 
Intimés, et sur le tout murement délibéré ; 

Adjugeant sur le mérite de la dite Récusation, la déclare bien 
fondée, et la maintient avec dépens; et ordonne qu’en conséquence 
il sera procédé sur le dit appel devant cette Cour; Et adjageant 
sur le mérite du dit appel ; 


_ Considérant que les demandeurs en Cour Supérieure, les Inti- 
més, n’ont pas établi en preuve, les allégués essentiels contenues 
dans leur plainte ou poursuite, et nommément qu’ils n’ont pas éta- 
bli par une preuve légale la part de travaux incombant au défen 
deur, en Cour Supérieure l'appelant, dans le cours d'eau de l'Or- 
hière, mentionné dans le rapport ou Procès-Verbal du dit cours 
d’eau, fait par les experts Moyse Villeneuve, Pierre Eustache Dos- 
taler et Edouard Caron, le 26 Septembre 1865, homologué par les 
Juges de Paix, le trente du même mois, et produit en cette cause 
par les demandeurs, en Cour Supérieure, à l'appui de leur dite 
plainte ou poursuite: et partant qu'ils n'ont pas établi par une 
preuve légale et suffisante aucun montant particulier au paiement 
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duquel le défendeur en Cour Inférisure devait ou pouvait être 
condamné à payer aux demandeurs; 


Considérant que par le jugement dont est appel, rendu et pro. 
noncé le 28 Août 1867, en la paroisse de Maskinongé par An- 
tome Rinfret, Ecuier, un des Juges de Paix de Sa Majesté, dans 
et pour le district de Trois-Rivières, le dit Antoine Rinfret, 
Écuier a condamné le dit appelant erronnément et sans preuve suf- 
fisante et légale, et qu'il y a erreur dans le dit jugement ; infirme 
le dit jugement, avec dépens ; Et rendant le jagement que le dit 
Antoine Rinfret, Ecuier, aurait dù rendre, renvoie et déboute la 
dite poursuite des dits demandeurs én Cour Inférieure; et con- 
damne les dits intimés à payer les frais, tant ceux cncourus devant 
la Cour Inféricure que sur le présent appel, ainsi que ceux encou- 
rus sur et à raison de la dite récusation. 





COUR DE CIRCUIT 





SoREL, 5 NOVEMBRE, 1874. 


Coram LORANGER, Jd. 
No. 1148. 
FRANCOIS GIRARD, ef al. 


DEMANDEURS, 
vB. 
LOUIS ST. LOUIS, 
DEFENEEUR. 
Jte#: lo. Que celui qui a réparé un chaland où une barge, a sur 
ce chaand ou cette barge le droit du dertiier équipeur, et 
qu'il peut faire émaner une saisie-arrêt avant jugement, pour 
le montant de ses réparations, mème lorsque le propriétaire du 
chaland a été plusieurs mois en possession depuis les répara, 
tions. . 
20. Que cette saisie-arrôt peut-être contestée par requête, comme 
une saisie-arrêt ordinaire. -. 
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Le 26 Aoitt 1874, le demandeurs firent émaner un bref de sai- 
sie arrêt avant jugement contre les biens meubles du défendeur,. 
sur l'affidavit.qui suit: 

CANADA, 
PROVINCE DE QUEBEC, 
District de Richelieu. 
Cour de Circuit, pour le district de Richelieu, Frangois Girard et 
Modeste Fréchette, tous deux de la Ville de Sorel, constructeurs 
de vaisseaux associés et faisant affaires ensemble, sous la raison so-- 
ciale de Girard & Fréchette, demandeurs. 


vs. 


Louis St. Louis capitaine de la barge de canal, (canal’boat) 
ayant nom Witman, résidant au dit lieu de Sorel, dans le dit dis- 
trict, défendeur. | 


François Girard constructeur de vaisseaux, de la Ville de Sorel, 
dans le district de Richelieu, étant dûment assermenté sur les. 
Saints Evangiles dépose et dit., Qu'il est l’uu des demandeurs en 
cette cause, et que le défendeur doit personnellement et légitime- 
ment aux dits demandeurs lu somme de cent piastres et dix cen- 
tins argent courant de cette province ; savoir une somme de quatre-- 
vingt dix sept piastres et dix centins, pour avoir monté sur le chan- 
tier des demandeurs la dite barge Witman, à la clôture de la saison 
de navigation dernière, l'automne dernier, et pour lui avoir fait 
diverses réparations dans le cours de l'hiver dernier. à la demande 
et requisition du défendeur, au dit lieu de Sorel, dans le dit dis 
trict, et la somme de trois piastres pour quatre mois d'intérêt, sur 
la dite somme de quatrevingt dix sept piastres et dix centins, la- 
quelle dite dernière somme était payable depuis le premier de Mai 
dernier. Que le déposant est informé d’une manière croyable, a toute 
raison de croire, et croit vraiment en sa conscience, que le dit Louis 
St. Louis est immédiatement sur“le point de cacher, céler et récé- 
ler ses biens, dettes, créances et effets mobiliers et notamment la 
dite barge Witman, avec l'intention et dans la vue de frauder ses 
créanciers généralement et les dits‘ demandeurs en particulier. 


Que les demandeurs ont sur le-vaisseau Witman le privilége de. 
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dérniers équipeurs pour le montant de réparations et ouvrages faits 
au dit vaisseau, que deplus le défendeur est notoirement insol- 
vable, n’ayant d’autre biens que la dite barge Wifman qu'il offre 
en vente journellement. 

Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le béné- 
fice d'un Bref de Saisie-Arrét avant jugement pour saisir et arré- 
ter tous les biens, dettes, créances et effets mobiliers du dit défen-- 
deur, et notamment la dite barge Witman, les dits demandeurs se- 
ront privés de leur recours contre le dit défendeur, perdront leur 
dette et souffriront du dommage. Et le dit Déposant après lec- 
ture faite a signé de ce requis. 

Assermenté en |a ville de Sorel, ): 
dans le dit district de Richelieu, 
le vingt sixème jour du mois 


d’Aofit, mil huit cent soixante . 
et quatorze, pardevant nous (Signé) Frangois GIRARD. 


Grether de la ditte Cour. 
(Signé) A. N. GOUIN, 
G. C. C. 


En vertu de ce bref, le demandeurs ne firent saisir que la dite 
barge Witmau. 

Le 2 Octobre 1874, le défendeur présenta une requête pour 
faire casser le bref de saisie arrêt ; Il alléguait dans cette requête ; 

Que les allégations essentielles de la déposition sur. laquelle re- 
pose le dit bret de saisie-arrêt avant jugement sont. fausses et in- 
suffisantes. 

Qu'il est faux que le déposant aitété informé d'une manière 
oroyable et ait toute raison de croire, -et croie vraiment en sa cons- 
cience, que le dit défendeur soit immédiatement snr le point de ca- 
oher, céler et recéler ses biens, dettes, créances et effets mobiliers, . 
et notamment la dite barge Witman avec l'intention et dans la vue 
de frauder ses créanciers généralement et les demandeurs en parti- 


oulier. 


Que le dit défendeur.n’a jamais été sur le point de cacher, céler : 
et recéler ses biens, dettes, créances et effets mobiliers, et notam- 
ment la dite barge Witman, avec l'intention et dans Ik vue de frau-- 
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der ses créanciers généralement et les demandeurs en particuliers, 

Qu'il est faux que le dit défendeur ait jamais été sur le point 
de cacher, céler et reoéler ses biens, dettes, créances et effets mo. 
biliers et notamment la dite barge Witmaw. 

Que le dit défendeur n’a jamais eu l'intention de frauder sea 
créanciers généralement et les demandeurs en particulier. 

Que ks dits demandeurs n’ont pas sur le dit vaisseau Wetman le 
privilége de derniers équipeurs pour le montant des réparations et 
ouvrages faits au dit vaisseau. Qu'il est faux que le dit défen- 
deur soit notoirement insolvable. 

Que le dit bref de saisie-arrêt avant jugement a été émané sans 
cause ni raison valable, Que si les dits demandeurs avaient sur la 
dite barge ou vaissean un privilége, ils l'ont perdu et y ont renoncé 
et ont remis le dit vaisseau au dit détendeur. 

Conclusions à ce que le bref soit cassé &c. 


Le demandeur François Girard a été examiné sous serment par 
le défendeur, et dans sa déposition il dit: 


“Tl (le défendeur) m'a dit qu'il voulait vendre la dite barge 
« pour payer ses dettes, il m'a même dit de la vendre moi même, 
‘ gi je trouvais à la vendre, et que nous serions payés sur le pro- 
“ duit de la vente. Comme je voyais qu’il voulait vendre la barge, 
‘ et qu’il m'avait déjà trompé, en me promettant de me signer un 
«€ billet qu’il n’a pas signé ensuite pour le montant de notre compte, 
« j'ai craint qu’il ne me trompe encore, et c’est là la seule raison 

‘“ qui m'a induit à prendre le procédé que j'ai pris, je n'ai pas eu 
<< d'autres informations que le défendeur voulait cacher ses biens 
« dans Je but de frauder ses créanciers. Les réparations que nous 
‘ avons faites à la barge du défendeur, et qui sont mentionnées 
“ dans notre compte, l’ont été dans le courant de l’hiver dernier, 
‘ et le printemps dernier, nous les dits demandeurs, avons remis 
‘la dite barge au dit défendeur, à l'ouverture, de la navigation, à 
“ la condition qu’il nous donne le premier Mai, un billet à deux 
“ môis, ce qu'il n'a pas fait. Le dit défendeur a eu la dite barge 
 Wiman en sa possession tout l'été jusqu'au temps où elle a été 
‘{ saisie.” 
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Le défendeur à l'argument prétendit, par son procureur M. Ma- 
thien, que la déposition du demandeur François Girard, était suffi- 
sante pour repousser l'allégation que le défendeur cachait ou était sur 
le point de cacher ses biens avec l'intention de frauder ses créanciers. 


Quant au privilége de derniers équipeurs, le défendeur prétendit 
que les demandeurs ne pouvaient l’invoquer, vu que ce privilége 
ne leur donnait qu'un droit de rétention, et qu'ils n'avaient la sai- 
sie-arrét que pour retenir la possession qu'on aurait voulu leur en- 
lever, sans payer le coût des réparations. Le défendeur appuya 
ses prétentions des autorités suivantes : 


L'article 834 du Code de Procédure Civile qui est donné comme 
du droit ancien, donne le droit à la saisie-arrêt, dans le cas de der- 
nier équipeur- Cet article indique le moyen d'exercer un privilége, 
mais il ne crée pas le privilége, il faut chercher ailleurs pour con- 
uaître quel est le privilége en question. ‘Le créancier a droit, 
‘ avant jugement, d'obtenir du tribunal compétent un bref à l'ef- 
“ fet de faire arrêter les biens et effets de son débiteur :” lo. Dans 
le cas de dernier équipeur : &c,, &e. Cet article du Code de Pro. 
cédpre Civile est une reproduction de lr section 46 du chapitre 83 
des Statuts Refondus du Bas Canada, qui se lit comme suit : 


“ Nul bref do saisie-arrêt avant contestation et jugemeut (ex. 
cepté dans le cad de dernier équipéur suivant |’ usage du pays) ne 
sera émis pour saisir et arrêter les biens; créances et effets de quel- 
que nature que ce soit, d'aucune personne quolconque, entre les 
mains du propriétaire, du débiteur ou d’un tiers, excepté s'il y a 
preuve sous serment devaut un juge de la Cour Supérieure, ou 
devant le protorotaire de la dite cour, ou un greffier de la Cour de 
Circuit, dans le district ou-circuit dans lequel il est protonotaire 
ou greffier, et ot tel bref émane, que le défendeur ou propiétaire 
des dite biens, créances et effets est endetté au demandeur en une 
somme excédant quarante piastres et est sur le point de les oéler, 
ou qu'il se cache ou qu'il est dans l'intention de quitter subitement 
le Bas Canada, dans l’intention de frauder son ou ses créanciers, et 
que le dit défendeur étant alors ainsi endetté au demandeur, le dé. 
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posant croit véritablement que sans le bénéfice d’une telle saisie- 
arrêt le demandeür pérdrait : ‘sa créancé on souffrirait des dom- 
mages! et la somme ‘d’argent spécifiée dans l'affidavit qui sera uinsi 
donné pour obtenir tel bref ‘de saisic-arrét ainsi que le nom de Ia 
personne qui aura fait ét donné tel affidavit, seront mis :et entrés 
sur le dos du dit bref :” 

Cette clause reproduit & peu. prés les dispositions coatennes eu 
la seotion 10 et 11 de l'ordonnance de 1787,27 George 3, 
chapitra 4 qui ae disent come. suit : 

« Et qu'il soit en outre statué, pur la dite autorité, qu'il ne sera 
donné à l'avenir, aucun ordre de saisie arrêt {excepté dans le cas de 
dernier équipeur, suivant l'usage du pays) contre les biens, dettes 
et effets quelconques de qui qne ce soit, dans les mains du pro- 
priétaire, du débiteur ou d'un tiers, avantcontestation en cause ct 
jugement, excepté lorsqu'il y aura preuve légale sous serment (qui 
sera endossé sur l'ordre de sxisie-arrêt) À la satisfaction d'un des 
juges de la cour qui donucri tel ordre, que le défendeur, ou le pro- 
priétaire des dettes et effeis doit au demandeur une somme excé- 
dant dix livres courant, et qu'il est sur le point de les recéler, ou 
qu'il est dans l'intention de se cacher, ou de quitter da proviuce, 
dans lu vue d: frarider ses créineiess, et que le défendeur est alors 
endetté au demandeur, et qu'il croit siacsrom ent que sans le béné- 
fes d'une telle saisie-arrêt, il perdra x4 créance, ou souffrira des 
dommages.” 


es Pourvà toujours que rizy ‘le ce qui cst contenu ici, ne s'en- 
tendra''& préjudicier aux droits des propriétaires de bieas fonds 
daha le cours ordinaire de li Ini, pour le recouvrement de rentes 
suivint aucune ancienn> forme de procé:ler, en conséquence de 
toutes lois, tsages et coutumes quelconques: et pourvu aussi que 
dans le cas, où le défendeur o1 débiteur payera la dette et les frais, 
ou ‘donnera caution’ nu Shérif'ou’huissier, de répondre des effets, 
ainsi saisis et artétés, comme dans les cis de cautionnemeént per- 
sonnel, sujet à justification én cour” “pour répondre de la valeur 
des effets et pour sätisfäire au jugement de 1a cour, les ‘dits biens, 
dettes ct- effets seront rendus, ct à cet effet, il sera aloué au’ détén- 
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deur ou débiteur quarante huit heures; aprés lequel terme, si la 
dette et les frais ne sont point païés, et qu'il n'ait été donné au-, 
cune caution, les effets ainsi saisis et arrêtés resteront sous la garde 
du Shérif ou huissier, pour satisfaire au jugement.” 


Voyons maintenant ce que nous devons entendre par le pri. 
vilége du dernier équipeur. Le défendeur prétend que ce mot 
dans notre droit ne s'étend pas seulement aux réparations faites aux 
vaisseaux ou navires, mais qu'il doit s'entendre du droit qu’à celui 
qui améliore la chose de la retenir jusqu’à ce qu'il soit payé du 
prix de ses améliorations, et que ce droit cxiste non seulement 
pour les vaisseaux, mais pour toute sorte de meuhles. 


‘ Les créances privilégiées sur les biens meubles sont les sui- 
vantes, et lorsqu'elles se rencontrent elles sont colloquées dans 
l'ardre de priorité et d’après les règles ci-après, à moins, qu'il n'y 
soit dérogé par quelque statut spécial : 

lo. Les frais de justice, et toutes les dépenses faites dans l’inté- 
rêt commun : 

20. La dixme ; 

30. La créance du vendeur ; 
do, Les eric: de ceux qui ont droit de gage ou de rétention ; ; 
5o. Les friis funéraires ; 

60. Les frais de la dernière maladie ;. 

To. Les taxes municipales; 

80. La créance du locateur ; 

90. Les gages des serviteurs et les créances des fournisseurs ; 

10. La couroune pour dréances contre ses comptables ; 

Les priviléges rangés sous les numéros 5, 6, 7, 9 et 10 s'é- 
tendent à tcus les bieux meubles du débiteur, les autres sont spé- 
ciaux ct n'ont d'effet qu'à l'égard de quelqnes objets particuliers.” 

(Art. 1904.C. C). 

Notre Code enumèrc les privilégée sur les biens meubles, et par. 
tant les limite. 

Les vaisseaux son meubles. . Vide Art 190 du Code de Com- 


merece Français, et l’ordognance de 1681, liv. 2, tit. 10, art. ler 
et 2. 
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« Les bateaur, bacs, nazires, moulins et bains sur bateaux, et 
généralement toutes usines non fixées par des piliers et ne faisant 
pas partie du fonds, sont meubles.” (Art. 385 C. C.) 

Le privilége des demandeurs ne peut donc avoir d'existence 
qu'en vertu de l’article 1994 de notre code civil, et on ne peut le 
trouver que dans le paragraphe 4 de cet article. Les créances de 
ceux qui ont droit de gage ou de rétention. Ce n’est pas un droit 
de gage, ce doit donc être un droit de rétention. 

& C’est ainsi qu'un ouvrier, qui travaille pour radouber un vais- 
seau en mauvais état, procure sa conservation et jouit d’un privi- 
lége.” (Troplong, Priviléges et Hypothéques, Vol. 1. No. 175). 

L'article 2001 de notre Code Civil dit: ‘Le rang de ceux qui 
ont le droit de gage et de rétention s’établit suivant la nature du 
gage ou de la créance, ce privilége n’a lieu copendant qu’en au- 
tant que le gage ou droit de rétention subsiste, ou pouvait être ré. 
clamé au temps où la chose a été saisie, si depuis elle a été ven- 
due.” | 

Les codificateurs indiquent, comme sources de cet article les au- 
torités suivantes ; Pothier, Propriéte, 343 ; Dépôt, 74; Vente 323, 
426; Prêt à usage, 43; Chartepartie, 90; Louage d'ouvrage, 
406; Mandat, 59; Proc. Civil, 192;—Paris, 181, 182.—Fer- 
nère, sur art. 181, No. 1;—2, Grenier, Hyp. 298.—18 Dutanton, 
509.—Troplong, Nantis, 97, 100, 297, 451.—S. R. C. c. 28, s. 
90, § 3; s. 91.—Denisart, Actes de Notoriété, 108—9,—2 Bour- 
geon, 691.—C. N. 2102. 

* L'article 2102 du Code Napoléon se lit comme suit : 

‘© Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 

lo. Les loyers et fermages des immeubles sur ies fruits de la ré- 
colte de l’année, et sur le prix de tout çe qui garnit la maison 
louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la 
ferme ; savoir, pour tout ce qui est échu, et pour tout oe qui est à 
échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant sous signature 
privée, ils ont une date certaine ; et, dans ces deux cas, les autres 
créanciers ont le droit de relouer la maison ou la ferme pour le 
restant du bail, et de faire lear profit des baux ou fermages, à la 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 53 


charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait en- 
core dû : 

Et, à défaut de baux authentiques, ou lorsque étant sous signa- 
ture privée, ils n’ont pas une date certaine, pour une année à par- 
tir de l'expiration de l’année courante; 

Le même privilége a lieu pour les réparations locatives, et pour 
tout ce qui concerne l'exécution du bail ; 

Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais 
de la récolte de l’année, sont payées sur le prix de la récolte, et 
celles dues pour ustensiles sur le prix de ces ustensiles, par préfé- 
rence au propriétaire, dans l’un et l’autre cas; 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison 
ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement, et 
il conserve sur eux son privilége, pourvu qn'il ait fait la revendi- 
cation, savoir : lorsqu'il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme, 
dans le délai de quarante jours; et dans celui de quinsaine, s’il 
s'agit des meubles garnissant une maison : 

Zo. La créance sur le gage dont le créancier egt saisi ; 

30. Les frais faits pour la conservation de la chose ; 


4o. Le prix d’effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la 
possession du débiteur, soit qu’il ait acheté à terme ou sans terme ; 


Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peut méme reven- 
diquer ces effets tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et 
en empêcher la revente, pourvu que la revendication soit faite dans 
Ja Huitaine de la livraison, et que les effets se trouvent dans le 
même état dans lequel cette livraison a été faite ; 


Le privilége du vendeur ne s'exerce toutefois qu’après celui du 
propriétaire de la maison ou de la ferme à moins qu'il ne soit 
prouvé que le propriétaire avait connaissance que les meubles et 
autres objets garnissant sa maison ou sa ferme n’appartenaient pas 
au locataire: 1 L’est rien innové aux lois et usages du commerce 
sur la revendication ; | 


5o. Les fournitures d’un aubergiste, sur les effets du voyageur 
qui ont été transportés dans son auberge ; 
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60. Les frais de voiture et les dépens accessoires, sur Ia chose 
voiturée : 

7o. Les créances résultant d’abus et prévaricatians commis par 
les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, sur les 
fonds de leur cautionnement, et sur les intérêts qui en peuvent 
être dus.” 

Qu’on remarque bien le paragraphe 3 de cet article: Les frais 
faits pour la conservation de la chose. 

‘“ Le motif du privilége des frais pour la conservation de la 
chose est expliqué d'une manière énergique et vraie par les lois ro- 
maines: hujus enim pecunta salvam fecit totius pignoris causam.” 
(Troplong, sur l'article 2102, Priviléges et Hypothtqves, vol. 1, p. 
253, No. 174). 

‘ Unde Ulpianus: ‘“Interdum posterior potior est priore. . Ut 
puta; si in rem istam conservandam inpensum est quod sequens 
credidit; veluti, si navis fuit obligata, et ad armandam eam vel 
reficiendam ego credidero” |. 5, Ulp. hb. 3, disput. 

‘ Hujus enim pecunia salvam facit totins pignoris causam.” 

Quod poterit quis admittere, et si in cibaria nautarum : fherit 
creditum, sine quibus navis salva pervenire non poterat,” J. 6, 
Ulp. &b. 73, ad ed. 

(Pandectes de Pothier, vol. 7, p. 426.) 

Dans le droit romain, on n’accordait de privilége pour la con- 
servation de la chose qu’à celui qui l'avait stipulé. 

_ 4 Scilicet sub ea lege, ut navis mihi pignori esset obligata, quod 
si hoc non convenit ; nedum privilegiatum, imo nullum pignus ha- 
bebo. Ita etiam intellige leges quae sequuntur. Nulla enim lex 
est quae his casibus tacitam dederit hypothecam. Et ita Cuja- 
cius, Noodt, Vinnius, &c., recte sentiunt contra Accursii et quo- 
rundam veterum sententiam. Firmatur etiam sententia nostra ex 
legibus 26 et 34, § 42, 5, de reb. auct. jud. possid. (alias 11 et 19 
& 42, 6, de previl. credit,) ex quibus, liquet privilegium personale 
dumtaxat ex his causis dari, non hypothecam.” (Pandectes de 
Pothier, vol. 7, p 426). 


"AIT n'y avait rien de si obeeur dans le droit de Justinien, que 


ae Eg 
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ce qui concerne le privilége de celui qui a congervé la chose. On 
peut consulter à cet égard le Président, Favre (1) Vinnius (2). 
Cependant l'opinion des meilleurs auteurs était en définitive, d'a. 
près la combinaison de différents textes. que le privilége de eelui 
qui faisait des frais pour la conservation d’une chpse, étant . pure- 
ment personnel, sans hypothèque tacite, c'est-à-dire, qu'il ue don- 
nait de préférence que sur Jes créanciers personnels; mais il ne 
prévalait pas sur les créanciers hypothécaires. C'est cette idée 
que Perezius avait rébumée‘en-ces termes: ‘Si mutuans pro con- 
servatione pignoris non'expressé hy pothetd pavtis facrit, tantam 
habebit mter personales ctetitotes:  privifeciuin, ‘hon’vero tacitam hy- 
pothecam” (Code, lib. 8, tit.‘18, No! 19),  ‘'":" 

“ Pour que le conservatenr de la chose eat ume -préférende sur 
les créanciers hypothécaires, il fallait qu'il: Peat expreasement sti- 
pulée. (3) Vuigo -creditum est, dit le Président Fabre, opm qui 
pecunif suf, vel praebuit, vel salvam feojt aliis creditoribus causam 
piguoris, hoc ipso habere privilegram tacitie hypotheene, isique in- 
veteratus pragmatioorum ostrorum -erfor est, quam et plerique 
judices inferiores passim. stqui solaat. Exo contra semper putavi 
non habere istos privilegium tacitne hypotheeae, sed tantum jus 
prolutionis si expressam habeant hypothecam 

‘‘ On ne faisait d'exception à cette règle qu'en faveur de celui 
qui avait prêté son argent pour réparer un. ¢édificee, Dans ce cas, 
le préteur avait privilége et hypothéque,,,tacite. Mais c'é- 
tait cn vertu d'un senatus-consulte. fait ,,sousMaro Ayrèle 
pour ce cas particulier. On'ne devait pas létondrchors de son 
espèc?. ' 

“Si donc l'on voit quelquefois dana les, lois. romaines, les frais 
de conservation l'emporter. sur les créances bypothéc: tires, c’est d’a- 
près les meilleurs apteurs, pur la raison que le créancier de ces 
frais avait stipulé expressément un droit de suite pur, ‘la chose con- 





(ty Conjèct. lib. 8, Cap. {1 et 12%. sot pis ont tt m 

(2) Quaest.: select. lib: 2, 'cop.4.- ; rye 

(3) Par le droit romain, les meubles étaient susceptibles d' hypo- 
theque. 


cy { 6 
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ervée par ses soins ou par son argent. Telle est la doctrine de 
Jujas, Noodt, Vinnius, Doneau, Bachovius, Pothier, &., lesquels 
éfutent avec raison le système contraire enseigné par Accurse, et 
smbrassé par d'autres jurisconsultes de la vieille école, tels que 
Negurautius et Covarruvias.”’ 

C'est dono dans ce sens qu’il faut entendre la loi dont voici le 
texte : 

Interdum posterior potior est priore ; ut putà si in rem istam 
conservandam impensum est quod sequens credidit, velut si navis 
fuit obligata, et ad armandam eam vel reficiendam ego credidero. 
Hojus enim pecunia salvam fecit totius pignoris causam."” 

‘ Il faut sous entendre que l'argent a été prêté à condi- 
tion, que le navire serait hypothéqué au préteur. Car, comme le 
remarque Vinnius, aucune loi n’attribue, dans ce cas, d’hypothéque 
tacite. Les lois 5 et 6 qui viennent d’être citées ne donnent pas 
d'avantage ce droit. Leur objet est de parler de créances qui, 
quoique postérieures en date, sont cependant les premières en rang. 
Parmi cer créances, elles comptent les frais de conservation de la 
chose ; mais il est indispensable d'admettre préalablement que iv 
conservateur avait eu la précaution de stipuler une hypothèque en 
sa faveur, oar auoune loi ne le fait pour lui. Si la loi 6 dit que 
son argent a conservé gage pour tous les créanciers, ce n'est pas 
pour dire qu'il a une hypothéque tacite, c'est seulement pour ex- 
pliquer comment l’hypothèque expresse qu'il a stipulée, marche 
avant des créance: hypothécaires antérieures à la sienne.” 

“ Ce qui prouve, du reste, la justice de cette interprétation, 
c'est que les lois 26 et 34, Dig. de reb. auct. jud. n’acoordent pour 
de pareilles créances, non accompagnées de stipulation expresse 
d'hypothéque, qu'un privilége purement personnel.” (Troplong, 
Priviléges, et Hypothéques, «Vol. 1, No. 174) 

Dans notre droit, les meubles ne soit pas sujets à l'hypothéque, 
mais comme dans le droit français le privilége affect la chose. 

‘Comme dans notre législation le privilége affecte la chose, Îa 
stipulation exigée par les lois romaines est inutile; d'ailleurs, chez 
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nous, les meubles n’ont pas de suite par hypothéque. Les privi- 
léges sur les meubles n'ont donc pas à redouter la rivalité de oré- 
aciers hypothécaires.” (Troplong, loco citato, No. 174 bis). 

& Ces mots pour la conservation de la chose, ont une grande la- 

tuude. ,»? 

‘ Ils embrassent tout ce qui a été fait pour la chose, pour la pré- 
server d'accidents, pour la sauver d’un péril présent, pour empé- 
cher un détriment.” C'est ainsi qu’un ouvrier, qui travaille pour 
radouber un vaisseau en mauvais état, procure sa conservation et 
jouit d’un privilége." 

& C’est ainsi que les victuailles fournies à un bâtiment pour 
continuer sa navigation ont procuvé sa conservation, guia sine his, 
navis salva pervenire non poterat, dit la loi, 6, D. qui potior .” 

“ C’est ainsi que les frais de garde sont privilégiés ; car ils con- 

servent la chose au pouvoir des saisissans, et empéchent que leurs 
poursuites ne soient rendues inutiles par un enlèvement subrep- 
tice.” 
, “On a même été plus loin, et l'on a décidé que l’ouvrier qui 
améliore une chose a privilége comme celui qui la conserve. Il 
existe à cet égard deux arrêts: l’un de la Cour de Colmar, du 
sept Mars 1812; et l'autre de la Cour de Rouen, du dix huit 
Juin 1825. Cette dernière cour dit en termes exprès, “que le 
créancier ayant un privilége pour” la conservation de la chose, l'a 
à plus forte raison par l'augmentation de valeur donnée à cette 
chose. Tel est aussi l'avis de M. Grenier.” ( Troplong, loco citato 
No. 176). 


La prétention du défendeur est que les réparations faites à la 
barge n'étaient pas nécessaires pour sa conservation, et que les de- 
mandeurs comme ouvriers n'ont fait qu’améliorer la chose, ce qui 
ne leur donnait qu'un droit de rétention et que l'opinion de M. 
Grenier rapportée ci-dessus est erronée. D'ailleurs notre Code 
Civil, comme on vient de le voir, ne donne un privilège qu'à ceux 
qui ont le droit de rétention, et partant exige la rétention pour 
l'exereice du privilége. 

Voyons comment s’eteignent les priviléges. 
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« Les priviléges et hypothéques s’éteignent: | 
_ lo. Par Pextinction totale de la chose affectée au privilége ( ou à 
l'hypothéque, son changement de nature, ou sa mise hors du com- 
merce, sauf certains cas exceptionnels : 

20. Par la résolution, ou par l'extinction légale du droit condi- 
tionnel ou précaire dans la personne qui a donné lieu au privilége 
ou à l’hypothéque ; 

30. Par Ja confusion des qualités de créancier hypothécaire ou 
privilégié et d'acquéreur de la chose affectée. . Néanmoins si le 
créancier acquéreur est évincé pour quelque cause indépendante 
de lui, l'hy pothéque ou le privilége reprend sa force ; 

40. Par la remise expresse ou tacite du privilége ou de l'hypo- 
théque ; 

5o. Par l'extinction absolue de la dette à laquelle était attaché 
le privilége ou Vhypothéque, ct aussi dans le cas de l’article 1197 ; 

Go. Par le décret forcé, et autres ventes qui en ont l'effet, et 
par la licitation forcée ; sauf les droits seigneuriaux et les rentes 
qui y ont été substituées; et aussi par l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, les créamerers conscrvant en ce cas leur recours 
sur le prix de l'héritage ; 

fo. Par jagement cn ratification de titre tel que pourvu an Code 
de Procédure Civile ; 

80. Par la prescription.” (Art. 2081 C. C.). 

Le paraphe 2 de ect article dit: Pur la résolution, ou par ex. 
tinction légale du droit conditionel ou précaire. Le privilége n’ex- 
iste qu'à la condition qu'il y ait rétention, c'est la, ‘suivant. l'ar- 
ticle 1994, la condition du priviléve, la condition étant disparue 
par la remise de la chose en Ja possession du propriétaire, le privi- 
lére a cegé. 


Le paragraphe 2 de cet article dit: Par la remise expresse où 
tacite du privilége. Les demandeurs ont reuis et abandonné la 
possession du chaland, et en remettant au défendeur la possession, 
ils ont remis leur privilége. 


«M. Delvincourt et M. Persil font une distinction. Si celui 
qui a amelioré détient la chose, il peut la retenir jusqu'à ce. qu’ou 
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ini fasse compte de la plus value. S'il ne la détient plus, il n'a 
pas de priviléce.” | 

“A cette opinion on peut ajouter celle plus imposante encore 

de Pothier. Il cite un réglement du mois d’Août 1667, d’après 
lequel les teinturiers avaient sur les marchandises qu’ils avaient 
teintes un priviléce pour les teintures des deux dernières années, 
et dans un autre de ses ouvrages, il semble expliquer par le pas- 
sage suivant le sens dans lequel on doit prendre ce réglement. A 
l'égard des ouvriers qui, ont trapaillé.et, fagonné quelque chose, je 
perse que leur privilége ne dure que tant que cette chose demeure en 
leur possession, et qu'ils n'ont que la rétention de la chose, mais que 
lorsqu'ils l'ont délivrée, ils n'ont plas de privilége.” 

“ Je pense que cette dernière opinion doit prévaloir” (Tro- 
plong, loca citato, Vol. 1, No. 176). 

“ Le droit de rétention se perd avec la possession. Il ne reste 
plus au eréancier qu'une action personnelle, qu’il peut exercer pour 
avoir ce qui lui est dû.” (Troplong, loco citato, No. 229.) 

Le procureur des demandeurs prétendit au contraire que les 
demandeurs avaient un privilége qui affectait et suivait: la barge, 


et que la livraison de la barge au printem ps ne changeait pas leur 
droit. 


‘JUGEMENT: 


La Cour, &e. Considérant qu'aux termes de l'article 854 du Code 
de Procédure Civile, rapproché de l’article 819 et mis en. cqn- 
eordance avee lui, le défendeur avait le droit de s'adresser au tri- 
banal par requête sommaire, comme il l'a f:it, et de demander le 
rejet de l'arrêt simple émané contre lui, à la poursuite des deman- 
deurs, en prouvant la faussoté des allégations esseutielles de l'affi- 
davit sur lequel. le dit arrêt simple a été émané, et que sous ce 
rapport, les demandeurs sont mal fondés dans leurs objections préli- 
winaires.- Considérant au fonds que quoique le défendeur ait éta- 
bli la fausseté des allégations du dit affidavit, à part celle qui in- 
voque le fait que les demandeurs sont les derniers équipeurs du 
bâtiment saisi, et a failli sous ce dernier rapport, et qu'il n’a nul. 
lement démontré que les demandeurs ne sont pas, ainsi qu'allégué 
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au dit affidavit, les derniers équipeurs du dit bâtiment, qu'au con- 


traire oe fait est établi par la preuve. 


Considérant qu'aux termes de l'article 834 du dit Code ‘de P. 
 C. comme derniers équipeurs, les demandeurs avaient le droit de 
faire arrêter le dit bâtiment comme ils l'ont fait, et que sous ce 
rapport, le dit défendeur est mal fondée dans sa requête, a rejeté 


et rejette la dite requête, avec dépens. 
COUR SUPERIEURE. 








SorEL, 20 OcroBx, 1874. 


Coram BELANGER. 
No. 1480. 
' GEORGE. E. MAYRAND, Synoie, 
Dsuaxogue, 
vs. 
OLIVIER SALVAS, 
DÉFENDEUR, 


FAILLITE.— VENTE FRAUDULEUSE.—ACTION EN RÉSILIATION. 

Per Curiam: Par cette action, le demandeur, en sa qualité de 
Syndic à la faillite de Honoré Lafleur, demande l’annullation et 
cassation d’un certain prétendu acte de vente, par le dit Honoré 
Lafleur au défendeur, en date du 1er Octobre, 1873, regu devant 
Mtre. F. X. Rivard, notaire, comme étant illégal, frauduleux et 
préjudiciable aux créanciers de la dite faillite. 

La déclaration constate que le nommé Honoré Lafleur a fait 
cession de ses biens, sous l'acte de faillite de 1869, à Victor Gladu, 
syndic officiel du comté de Yamaska, le 3 Octobre 1873. | 

Que le 21 du même mois, le demandeur a été dûment nommé 
par l'assemblée des créanciers, syndic aux biens du dit failli, et le 
même jour, le dit syndio provisoire Gladu a fait transport des 
biens à lui cédés par le faili, au dit demandeur, en sa qualité de 
syndic, Que toutes les formalités et avis requis ont été suivies et 
donnés suivant le dit acte de faillite, 
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Que le 1r Octobre 1873, o-a-d, l'avant veille de Ia dite cession, 
le défendeur a, par acte passé devant Mtre. F. X. Rivard, notaire, 
vendu un certain immeuble lui appattetiant et désigné au dit acte, 
au défendeur &n cette cause, pour le prix de $550.00, qui suivant 
que dit au dit acte, a été payé comptaut au dit Lafleur. Que 
cette vente est illégale, frauduleuse, nulle et simulée, et qu'elle n'a 
été consentie que dans le but de nuire aux créanciers du dit La. 
fleur, de les priver de leur juste recours, et dans le but de favo- 
riser le dit défendeur. 

Qu'il ext faux qu'aucune considération ait été paÿée comptant, 
ainsi que frauduleusement allégué au dit acts. Que le défendeur, 
créancier du dit failli n’a obtenu cette vente qne dans le but de 
s'assurer une préférence frauduleuse sur les autres créanciers du 
dit failli, alors qu'il connaissait ou devait connaître l’état d’insol- 
vabilité de ce dernier, laquelle insolvab ilité était alors un fait con- 
nu et notoire, qu’uu état de ses biens avait été soumis à ses cré- 
anciers et qu'il avait complétement suspendu paiement; et que le 
défendeur connaissait tous ces faits. Que le défendeur a agi illé- 
galement et frauduleusement, en se faisant transporter en satisfac- 
tion de sa créance, une propriété qui était alors et est encore le 
gage commun des créanciers du dit failli, Que la dite propriété 
est d'une valeur d'au moins $900.00, en sorte que la considération 
même de la dite vente est frauduleuse et préjudiciable aux créan 
ciers du failli. Que la dite venté ayant été consentie dans les 40 
jours avant la dite cession, a défendeur qui connaisait l'insolva- 
bilité du dit failli, est nulle de plein droit et préjudiciable aux cré- 
anciers du failli, doit être cassée et annullée, et le demandeur ès 
qualité mis en possession de la dite propriété pour le bénéfice des 
créanciets en général de la dite faillite, Conclusions en consé- 
quence. | 

Par Exdeption perpétuelle en droit, le défendeur, prétend, que 
lorsqu'il a transigé avec le dit Honoré Lufleut au regard de l'acte 
de vente à faculté de réméré, du premier Octobre 1873, il ignorait 
que le dit Lafleur fût incapable de remplir ses engagements; que 
telle incapacité n'était ni notoire ni publique, et que le dit failli 
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faisait ostensiblement ses affaires commerciales, comme à l’ordinairt. 


Que le dit acte a été fait de bonne foi et sans fraude de la part 
du défendeur, et, dans le cours ordinaire de ses affaires, et qu'il a 
donné la considération mentionnée au dit acte, savoir $550.00 
payées en espèces et comptant. Qu'il est prêt à consentir la rési- 
liation du dit acte à faculté de réméré, en par le. demandeur lui 
remboursant los dites $550.00, avec intérêt depuis la passation du 
dit acte, et en payant tous les frais de cette action. 


Par ses conclusions il déclare être prêt à, ct.offre de résilier le 
dit acte, ct consent que le jugement à intervenir, serve de résilia- 
tion du dit acte de vente à faculté de reméré, à la condition , que 
le demandeur lui rembourse la dite romme de $450.00, avant telle 
résiliation, et demande le débouté de l’action pour le surplus de ce 
qui est aipsi offert, avec dépens. 

Puis il ajoute une défense cn fait. 


Le demandeur,a réponfla et .repliqué généralement. 
Le domandeur a fait entendre 9 ‘témoins, etla défendeur huit. 
D’après l’eximen minutieux que j'ai fait de cette preave, if me 
parait en résulter d’une manidre satisftisante ; 


Que la vente ed question a été faite pour assurer le ‘rembourse- 
ment d’une somme de $550. 00 prêté par le défendeur au failli. 


Que le déf sudeur n'a consenti à prêter. cette somme au dit fuiili, 
qu’en par ce dernier lui en assurant le remboursement au moyen 
de la vente à fieulté de réméré en question. 


Que partie dy la dite summe a été payée ot avancée dès want la 
date de la vent: st même une quinzaine de jours avant la passation 
de l'acte, mais que cette partie de la somme a été aiusi fournic 
d'avance en contemplation de l'acte, et avec la condition 
bien arrêtée que le dit Honoré Lafleur lui. consentirait 
l'acte en questi 1 aussitôt qu'il aurait un certificat des hy- 
pothéques ‘affwant Je terrain. C cat | le notaire Rivard qui 
a demandé : au défindeur de prétet l'argent : en question au dit La- 
fleur, qui lui avait demandé de lui trouver quatre ou cinq cents 
piastres à emprunter ; ‘c’est anssi le notaire Rivard qui a conseillé 
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au défendeur d'exiger, pour sureté de son argent, une vente a fa. 
culté du réméré. 


Que la valeur de la propriété en question est d'envi iron 855. 00 
ou $600.00. 

Que le dit Honoré Lafleur était, à la date de Ta vente, gêné 
dans ses affaires ct payait difficilement 

Que le dit Honoré Lafleur devait connaître son état d’insolva- 
bilité, mais que cependant il a continué ses affaires jasqu'au femps 
de sa cession assez régulièrement, pour laisser isnorcr sénérale- 
ment son état. d'ineolvabilité ; 

Que l’insolvabihté du dit Honoré Laflour «n’était pas suffisam- 
ment notoire dans la localité, pour faire présumer que le défendeur 
la connaissait nécessairement, malgré qu'il visitât le dit Lufleur de 
temps à autre, vê que jusqu'aux derniers jours qui ont précédé sa 
cession, il faisait encore des âchäts. de grains, à crédit, même du 
curé de la. paroisse; et dbtenait. des billets d’accommodement 
d'autres personnes de la proie continuait: ses affaires comme 
par le passé. : i " 

Que le déémdeur & pu raisonvblement À ignorer l'état d’insolva. 
bilité du. dit Lafleur. 

Avec unt telle vreuve il me: parait impomible d appliquer à cette 
cause les dispositions des sections,88:ou:tS de J’aeto de faillite de 
1869 sur lesquutles ls demandeur parait s'appuyer pour demander 
que l'acte en question soit déclaré nul ; :« 

Car suivant la première de ces deux clauses, il faudrait que le 
défondeur aurait connu que par l'acte en question le dit Lafleur 
avait l'intention de frauder ses créanciers ;. et suivant la'seconde, il 
faudrait que dite vente aurait été frite en cdntemplation de la dite 
faillite et pour assurer frauduleusemetit au défendeur une créance 
déjà existante, de manière à lui assurer une préférence indue sur 
les autres créanciers du dit failli. Si tel était le cas, la cour, n’au- 
rait évidemment qu’une chose à faire; ee serait de mettre ‘l'acte 
en question de côté ; Mais la preuve ne justifiant pay ‘ces préten- 
tions, la cour ne peut arriver à cette conclusion. 


La preuve justiflerait' tout at plus la cour (non pas de déclarer 
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l'acte nul) mais de le déclarer annullable et de l’anmalle?, en vertus 

des dispositions de la clause 87 du dit acte de faillite, à condition 

par le demandeur, de rembourser la dite somme et intérêts au dé- 

fendeur, ainsi qu’offert par la défense; Mais comme on demaede 

toute autre chose, et qu'on refuse même d'accepter l'offre ainsi 

faite par la défense, l'action est purement et simplement déboutée. 
JUGEMENT : 

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats respectifs, 
sur le mérite de l'action en cette cause, examiné la procédure et 
los pièces produites, ainsi que la preuve faite et produite de part 
et d'autre, et sur le tout, mûrement délibéré ; 

Considérant que le demandeur n'a pas fait preuve des allégués 
essentiels de sa déclaration en cette cause ; 

Considérant qu'il n’est pasen preuve que le défendeur, à la date 
de l’acte de vente mentionnée dans la dite déclaration, connaissait 
que, par l’acte en question, le nommé Lafteur, le failli nommé 
dans la dite déclaration, avait l'intention de frauder sescréanciers ; 
et qu'il n'est pas en preuve non plus que le dit acte a été fait on 
contemplation de la faillite du dit Lafleur, et pour assurer fraudu- 
leusement au défendeur une créance déjà existante, de manière à 
lui assurer une préfércnce iodus sur les autres créanciers du dit 
failli, si tel était le cas, mais qu'au contraire, il est en preuve que 
le dit acte a été fait pour la considération y mentionnée payèe par 
le défendeur au dit Lafleur ; 

Considérant qu'il n’est pas prouvé que le défendeur connaissait 
l’état d'insolvabilité du dit Lafleur, ou que la dite insolvabilité 
était assez notoire pour qu'il dût la connaîvre nécessairement ; 

Considérant que le demandeur ne demande pas l’annullation du 
dit acte, en vertu de la seetion 87 de l’acte de fuillite de 1869, et 
qu'il n'offre pas de rembourser au défendeur les cinq cent cin- 
quante piastres, prouvées avoir été payées par le défendeur au dit 


Lafleur, et qu’au contraire il a toujours refusé d’accepté les offres - 


faites par le dit défendeur de résilier le dit acte, en par le deman- 
deur lui remboursant la dite somme ; 
Déboute la dite action, avec dépens d'icelle contre le dit deman- 
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deur, desquels dépens distraction est accordée à A. Germain, 
Ecuier, avocat du dit défendeur. 





COUR DE CIRCUIT. 


Son, 20 OcroBre, 1874. 
_ Coram BÉLANaRR, J. 
No: 1058- | 
HENRI LAMBERT 





APPELANT, 
" & 
JOS. H. LAPALISSE, 

INTIME, 
Jcat: Que dans une poursuite intentée sous l'article 398 et 1042 
du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route, 
un Juge de Paix résidant dans une municipalité autre que 
celle où réside le défendeur, n’a pas juridiction, s’il n’appert 
au dossier qu'il n’y a pas de Juge de paix dans la municipalite 

où réside le défendeur. 

Per Curiam: Appel d'un jugement rendu par Gaspard A. Mas- 
sue, Ecuier, Juge de Paix, de St. Aimé, le 30 Juillet 1873, con- 
damnant l'appelant à payer une somme de 81.30 dont 30 centins . 
pour la quotepart de l’appelant dans le coût de l'entretien d’hiver, 
pour l'hiver dernier (1872-73) d’une certaine route sur le rang de 
Tiergant, dans la paroisse St. Aimé, et $1.00 pour autant payé ou 
promis pyer par la dite corporation, pour faire accommoder et 
réparer la clôture etc., dans la dite part de route. 

Le Requête en appel, invoque deux moyens: lo. que le juge. 
de paix qui a prononcé le jugement n'avait pas de jurisdiction, 
pour prendre connaissance de la plainte qui a donué lieu à ce ju- 
gement, et pour rendre Je dit jugement ; 20. que le dit juge de 
paix a rendu le dit jugement sans aucune preuve quelconque, soit 
littérale, soit orale, offerte, donnée et fournie par l'intimé, au sou- 
tien de sa plainte, et sans même l'audition d'un seul témoin. 
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Par la plainte ou poursuite, l'intimé en sa qualité de maire de’ 
la paroisse St. Aiméet pour la corporation de cette paroisse, ré- 
elame du défendeur (l'appelant), qui est résidant de la paroisse de 
St. Michel d'Yamwaska, la dite somme de.$1.394, pour certains tra- 
vaux d'entretien et de réparations faites par la dite corporation, de 
sa part du chemin du rang Tiergant, dans la paroisse St. Aimé; ea 
hiver 1873, et en Juin de la même aunée, et ce vû le refus de l'ap- 
pelant de faire ces travaux, après requisition à lui faite par 
l'inspecteur de l'arrondissement où. se trouve situé le chemin, 

Ce chemio, ainsi que constaté dans |i dite sommation a été éta- 
bli et est régi par un rérlement du conseil municipal de St. Aimé, 
en date du 21 Septembre 1846. 


Cette poursuite a été instituée en vertu: des dispositions conte- 
nues dans les articles 397, 8, 9, 400, 1, 2 et 3. 

Les deus-seules questions soulevées par l'appel, comme nous l'a- 
vons vu plus haut, sont de savoir si le juze dt paix avait juriedic- 
tion pour connaîtra de cette cause, et l'ub save de preuve. 

L'article 1042 dit que les au >1des pourront être recouvrées 
devant. un ‘jage de paix résidant dans In muuieip lité dans lex li- 
mites de laquelle elles ont &é encouru:s, s'il y en a, sinon de- 
vant un juge de paix résidant dins une twunmicipiiité vrisme dans 
le district. | 

Les travaux devant être faits d'inx Lt munieip dité de St. Aimé 
où-réside le juge de paix, c'est là conséquemment qu'a été encou- 
rue là dette en question; et:couine tuile dette peut ètre recouvrée: 
en vertu de l’article 398, en la manière prescrite pour les amendes, 
il me parait tout naturel de conclure que le juge de paix de St. 
Aimé, daos le cas actuei, avait pleine jurisdiction, à la face de l’ac- 
tion, s'il est vrai toute fois que le défendeur (appelant) est réelle- 
ment et légalement obligé au chemin par un réglement,. tel qu'al- 
légué dans la plainte ou poursuite. Muis pour mettre là eour en- 
état d'apprécier la vérité de cet allégué. 1i me semble que l'intimé 
(le poursuivant) aurait dû-en établir la prenve soit par le témoi- 
gnage de l’inspecteur, suivant l’article 403 paragraphe 4 du C. M., 
où il est dit que “le témoignage de l'inspecteur de voirie est une 
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preuve stiffisante, que le défendeur est une persone tenue en loi : 
de la payer,” ou par la production’ du réglement invoqué, ce qu'il 
n'a pas fait. Ce réplement existet-il réellemant ? et s'il existe, 
oblige-t-il ef a-t-il jamais pa obliger l'appelant ? le juge de paix n'a 
pas pu le saÿoir sans la production de ce document, et cette cour 
ne peut le savoir non plus, et eomme la jurisdiction des cours n’est 
j'mais présumée de plein droit, mais qu'il faut qu'elle apparaisse 
pur le dossier, et que dans le cas actuel elle ne peut résulter que 
des dispositions resortant d'un procès-verbal ou d’un réglement 
qui n'est pas même produit, ou du témoignage de l'inspecteur, cette 
our ne pent reconnaître au dit juge de paix le pouvoir et la juris- 
‘ction qu’il assume, on: jugeant le différent entre les parties en 
cette cause, et condamnant le défendeur. 


Par son second moyen d'appel, l'appelant prétend que le dit 
joue de paix a jugé en faveur de l'intimé et condamné l'appelant 
«uns aucune preuve des allégués de la plainte. Ce moyen est en- 
core bien fondé, suivant moi; Eu effet, où est la preuve de l'obli- 
gation pour le défendeur d'entretenir ct réparer aucune partie de 
ce chemin? ne devait-elle pas être faite pour la production du ré- 
glemeut invoqué. Mais dira-t-on, ce chemin existe depuis long. 
tempe et cn vertu du C. M., cette longue « xistence comme chemin 
suffit pour fire présumer son établissemeut et érection comme che- 
min wunicipil, et oblizer certains propriétaires de terres à l’entre- 
tien. Oni ceM peut être vrai, mais ici on "invoque un réglement: 
spécil contre l'appelant; pour prouver la cause tulle. qu’intentée, 
ce réglement devrait encore re produit; et en supposant qu'il se- 
rat admis que ce chemin n'existe que pur l'effet de la loi, sans 
puedsverb | ni réglement, il fuudrait eucore prouverque la pro.’ 
pid.é de l'appelut ussujuitie aux travaux de chemin de route 
& trouve (suivant que pourvu duns l’article 826) comprise dans 
k rans auquel cette route conduit d’un rang plus ancien. Il n’y 
a hcore aucune preuve de cela dans la chuse. Ceci est un fait im- 
portant qui aurait du être établi au moins par témoins, et dont il 
aurait dû être pris notes par écrit dans la cause, suivant que re 
quis par l'article 1058, qui fait’ un devoir au juge de paix de 
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prendre des notes des parties importantes du témoignage. Cet ar- 
ticle ajoute, que ces notes signées par le juge de paix siégeant font 
partie du dossier. Il n'y a rien de tout celà ici. 

Deplus rien ne constate dans la cause que des travaux de ré- 
paration ont été faits, ni par qui, ni quelle en est leur valeur. 

I] y a évidemment jnsnffisance et même absence totale de preuve 
contre l'appelant ; il y a lieu de présumer conséquemment qu'il 
est lésé par le jigement en question, et à doit en être relevé. 

Le jugement est infirmé, et la poursuite est renvoyée, avec dé- 
pens des deux cours gontre l'intimé, 

Il y aurait bien encore un uutre moyen invoquer contre la 
poursuite, c'est que le deuandeur, quoique maire, ne pouvait pas : 
poursuivre au nom de la corporation, si ge n'est sous le noun même 
de la corporation. Le Code dit bien que le maire dans certain cas 
pourra poursuivre au nom de la corporation: oela ne veut pas dire 
qu'il pourra le fuire sous son propre nom, pour la corporation, 
comme il l’a fait dans la ciuse actuelle, (Cela veut dire qu'il pour- 
ra se servir du nom de la corporation pour poursuivre et rien de 
plus; de la même manière qu'un procurenr ordinaire, qui ne peut 
poursuivre qu'au nom de son mandant. Ainsi sous ce rapport 
l’action ne devait pas plus réussir, 

JUGEMENT : 

La Cour, ayant entendu les parties en cette cause, sur le mérite 
du présent appel, par Jeyrs avocats respectifs, examiné la procé- 
dure faite, tant devant la Cour Inférieure, que devant cette cour, 
et les pièces produites de part et d'autre, ainsi que le jugement 
rendu par G. A. Massue, Ecuier, Juge de Paix de Sa Majesté, 
résidant dans la paroisse St. Aimé, le 30 Juillet, 1873 condam- 
nant l'appelant, défendeur en Cour Inférieure, 4 payer une somme 
de $1,304 au dit [ntimé, demandeur en Cour Inférieure, et sur 
Je tout mûrement délibéré ; 

Considérant qu’il apparait, par la poursuite même, que l'Appe- 
lant demeure daps la paroisse de St. Michel d’Yatnaska et que le 
dit Juge de Paix est résidant dans la paroisse St. Aimé ; 

Considérant que les poursuites pour pénalité, A être fuites en 
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vertu des dispositions du Code Municipal de cette province, et 
poursuites pour dettes en vertu de la section 398 du dit acte, ne 
peuvent être faites que devant tin Juge de Paix résidant dans la 
municipalité où les dites pénalités ou les dites dettes ont été en- 
courues, s’il y en a, sinon devant wn Juge de Paix résidant dans 
ane municipalité voisine, dans le district. 

Considérant qu'il n'est pas établi en preuve, par aucun. régle- 
iment, ni par le témoignage de l'inspecteur de voirie que le défen- 
deur soit ou ait jamais été obligé de traÿaifler à l'entretien de la 
route, sur le rang de ‘l'ierçant, pour défaut d'entretien de laquelle, 
le dit défendeur a été potirsuivt éw cette cause; et qu’il n’est pas 
prouvé par conséquent qu'il ait enbourut Is dite dettw dans la dite 
paroisse St. Aimé; | 

Considérant de plus qu'il n'est pas établi en preuve, qu'il n'y a 
pas de Juges de Paix dans la dite paroisse d'Yamaska, où réside 
le défendeur (l'appelant); 

Considérant par conséquent, que rien dans la cause ne fait voir 
que le Juge de Paix G. A. Massue avait jurisdiction, pour rendre 
Je dit jugement, contre le dit défendeur, et que telle jurisdiction 
n'est pas présumée, à moins qu'elle ne soit apparente et suffisam- 
ment établie ; 

Considérant enfin qu'il n'est pas établi que des travaux à la 
charge du défendeur, sur la dite route, aient jamais été faits, soit 
par le dit demandeur, soit par qui que ce soit, et pour aucune 
somme quelconque; Considérant en conséquence qu'il y a erreur 
dans le dit jugement ; 

Infirme le dit jugement du dit Juge de Paix, rendu le 30 Juil- 
let, 1873, avec dépens. Et rendant le jugement que le dit Juge 
de Paix G. A. Massue aurait dit rendre, déboute la dite poursuite 
du dit demandeur (Intimé) ; Et la Cour condamne le dit Intimé à 
payer au dit appelant, tous les dépens par lui encourus, tant en 
première instance que sur le présent appel. 
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COUR DE CIRCUIT. 


Sr. Hyacinrag, 20 OcroBre 1874, 





Coram SicortE, J. 
.J..B. HOULE, appelant à MIOHEL MARTIN, intimé,: & JUSEPH 
PILON ei al. J. P. 


Juaé:—Sur appel d’une conviction rendue par deux Juges de 
_ Paix, condamnant. le défendeur à une pénalité et aux frais, 
pour avoir coupé des arbres sur la propriété du Poursuivant, 
sans sa permission, sous la sect. 3 de l'acte d’Agrieulture. 

lo. Que dans les çauses susceptibles d'appel, le témoignage doit 
être pris par écrit : 

20. Que la poursuite doit être intentée. ep la forme qui tam, et 
que le défaut par le défendeur d’avoir invoqué oe moyen n'af 
fecte pas cette nécessité. . 

Her Curiam’: La proeédure, dans ees y matières, est sommaire ; 

c'est-à-dire, quello-doit être expéditive, faite avec plus de célérité, 

et.sans led formalités requises pour les causes ordinaires. Mais 
dans tout ce qui se rattache aux choses requises pour sau er 
les droits des parties, et permettre l'exercice de la surveillance des 

Cours Supérieures.sar l’agtion.des justices de paix, il y a nécebsité 

pour le magistrat:de procéder, de manière à ce que les faits dére- 

loppés devant lui puissent toujours être soumis à l'appréciation des 

Cours Supérieure. .Q’est'la règle en Angleterre, et dans notre 

pays. Paley la consacre dans ces termes: “Though the lepisla- 

. ture, by a summary mode df inquiry, intended'to substitute a 

more expeditious process, it could not design to dispense with the 

rules of justice. It is the duty of the justices to take the exami- 

‘nations of ‘the witnesses formally io writing. Although the evi- - 

dence no longer appears on-the face of the eoaviction, it should 

still be taken down carefully in writing, for the assistarice and pro- 
tection of the magistrate on the event of ulterior proceedings being 
adopted in respect of their adjudication. 

Kerr, p. 181, résnme comme suit cette régle et notre pratique : 
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«Ttis to be remembered that the justice or his derk should care- 
fully take down the whole of the evidence, so far as it has any re- 
levancy to the issue joined between the parties.” | 

Le bien ou le mal’ jugé, dans les cas où tout repose | sur la 
preuve, ne peut être apprécié que par le témoïgnage. 

L'sppel est illusoire, si la Cour Supérieure est sans moyehg de 
baser son appréciation. Le magistrat échappe à tout.contrôle et à 
toate censure, ail peut érnpécher l'examen et la critique de on ad- 
judication. 

Le dossier ne constate aucune preuve de l’cffense. ‘Das cee 
conditions, il faut dire qu'il y a mal jugé. 

La poursuite devait être faite en'la forme qui tam. Cette né- 
-cessité est d'ordre public, et ne peut être éludée par aucun fait 
des parties, o1 peut se prévaloir de ce vice, même après le ver- 
dict. | 

Il doit être remaryué qué lès frais sont taxés à la somme consi- 
dérable de $33. ‘Il y 2 $17 pour l'huissier, quoique rien ne fasse 
apparaître de sün droit à cette somme, en dehors de la taxation. 
Ainsi la procédure n'offre aucun moyen de juger Bi cette somme est 
réellement due.’ 

"Maan, LL): 


COUR SUPERIEURE. 


Poe ew ve a 


- Sont, 16. Mai, 1874. 


' Coram ROUTATER, J. 
OU Notas 
LOUIS A, sewiGan oe 

| 11, + + « DÉNANDEGS; * 
a VBE 
‘HYACINTHE BEAUCHEMIN, 
mt DÉFENDEUR. 
Jucé: lo. Que le débiteur à qui un créancier a fait signifier une 
demande de cession, en vertu de la section 14 de l'acte de 
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faillite de 1869, a contre ce créancier, outre la ocondamnatioss 
à triples frais en vertu de la section 15 du même acte, une 
action en dommages, si cette demande a été faite seulement 
comme moyen de forcer le débiteur à payer. 

20. Qu'en oe cas, c’est au débiteur à prouver l'absence ge cause 
probable. 

Per Curiam: Action en dommages pour $4000.00 alléguant : 
lo. Que le défendeur, en Décembre, 1871, et en différents temps, 
en l’année 1°72, aurait tenu sur le compte du demandeur des pro- 
pos injurieux et de nature à ruiner sa réputation, son honneur, et 
particulièrement son crédit, 20: qu’en Novembre 1873, le défen- 
deur, avec malice et dans le but'de fai tort au demandeur dans 
son crédit, et de le ruiner, se serait concerté avec Casimir Gagnon: 
et autres, pour mettre le demandeur en banqueroute, et Jui aurait 
signifié un avis de faillite. 

Le défendeur, lo. nie par défenses en fait, Zo. plaide qu'en fai- 
sant signifier un avis de faillite au demandeur qui lui devait et ne 
le payait pas, il n’a fait qu'user d’un droit que la loi lui donnait, 
30. compensation d’injures. 

Disons de suite qu'aucune injure n'a été prouvée-de: part: ni 
d'autre. Le défendeur n’a pas fait d'enquête ; et quant à celle du 
demandeur, on y trouve peut être un peu de mauvaise humeur du 
défendtur, parcequ’il a été obligé de payer cemme endosseur un 
billet protesté du demandeur, mais pas d’injures. 

Le seul fait prouvé et le soul qui fasse sargir en la présente 
cause une question très délicate, c’est l'avis de faillite qui aurait 
été signifié au demandeur par le défendeur. 

On comprend en effet que cet avis de faillite est une mesure ex- 
tréme dont on ne doit user qu'avec prudence, et qui peut causer 
un”gmve préjudice au débiteur. 

Il est juste que celui qui abuserait de ce moyen que la loi lui 
donne en certaines ciroonstances, c'est-à-dire, qui l'emploierait sans 
raisons suffisantes, soit puni. La loi de faillite a pourvu à un mode 
de le punir par la section 16. 

Le défendeur en conclut que c'est le seul recours que le débi- 
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teur puisse exercer dans le cas prévu par cette section, qne partant 
il n'a pas d'action en dommages. Or dans cette cause, dit-il, le de- 
mandeur a fait la requête mentionnée en la section 15, et le juge : 
V’a accordée sans frais ; donc il y a chose jugée, et il ne peut pas 
apsès cela intenter une action en dommages. 

Cette prétention du défendeur ne me parait pas fondée. 


L'action en cette causo est basée sur l’art. 1053 de notre Code 
Civil. Or le principe général énoncé dans cet article n'est pas — 
seulement un principe de droit positif, mais c'est un pria- 
cipe de droit naturel, qu’on retrouve dans, toutes les légis-. 
lations, parce qu'il existe au fonds de la conscience humaine 
Si donc la loi veut que ce principe soit mis de côté dans certains 
cas donnés, il faut qu'elle le déclare expressément. De ce qu'elle 
pourvoira, dans un cas particulier, à la punition d’un acte illégal, 
il ne s'ensuit pas qu’elle enlèvera par là même à la personne: lésée 
son recours en dommages. Dans le cas qui nous occupe ls eon- 
damnation à friples frais est une espèce de pénalité imposée pour: 
punir un acte illégal. Mais si de cet acte illégal il est résulté au 
demandeur des dommages considérables, dira-t-on, qu'il est tenu. 
de se contenter des triples frais qpe le juge aurait pu lui accorder ?” 
Je ne puis pas le croire. | 

Au reste les tribunaux l'ont ainsi décidé en Angleterre. Fish- 
er’s Digest, vol. 3, page 5609. C'est aussi l’opinion de Popham 

. sur seco. 15, page 46. 

Dans mon opizion,.les deux recours existent donc en loi, mais 
supposé qu’il fallut choisir et n’en exercer qu'un, la prétention du 
défendeur serait encore mil fondée, faute de preuve. Car la Re-- 
quête du demandeur n'est pas produite, et il n'est pas prouvé- 
qu'il ait demandé cett: condamnation a triples frais contre le dé-- 
fendeur.. S'il ne l’a pas demandée on ne peut pas soutenir qu'il y- 
a eu chose jugée, parceque le juge aurait renvoyé la. requête sans: 
frau. 


Jusqu'à présent j'ai supposé que le demandeur avait fait une 
preuve suffisante: mais c'est. ce qu'il. faut maintenant examiner, 
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afin de juger ‘a mérite de d'autre ‘défense: “t que le défendeur en 
donnant avis dé fäilite n'a fait qu’user de ses droits” 

“L'action du demandeur doit'être assimilée à une action pour 
poursuite malicieuse, malicious prosecution du malicisus arrest. 

Or voici qu’elle doit ëtre‘lh'preuve à faire dans de semblab-es 
poursuites. Starkie, on Fhadence,: vol. 3, page 676 et suivasites, 
Roscoe, Law of Evidence, page 300 et suivantes, et autres qui ont 
traité de la preuve, s'accordent à dire que 1e demandeur est tenu 
de prouver, le. La poursuite, ou; procédure fuite, 20. Le défaut 
de cause probable, et la malice du défendeur, 30, Les dommages 
causés.. Voyons li preuve faite. 

lo. L'avis de faillite n'a pas été produit, et ln preuve eut été 
plus complète s'il l'avait été. Néanmoins le défendeur l’a admis 
tant dans sa défense que dans son témoignage, et je crois cette 
preuve suffisante. 

Zo. D'après tous les auteurs, € ‘était au, demandeur à prouver 
que l'avis de faillite avait été donné par le défendeur sans cause 
probable et avec malice. Le défendgur a droit de rester sur la dé- 
fensive, et il n 'est pas tenu de:prouver qu'il avait des causes ras- 
sonnubles, Starkie, “ou évidence,” voi. 2, page 680 : 

“ It is incumbent on the plaintiff, in the first place, to prove the 
absence of probable cause......... Evideuce of the most express 
malice will not dispense with proof of the absence of probable cause 
(page 681)... Îtisinvariably necessary in an action of this nature to 
give some positive evidence, arising out of the circumstances of the 
prosecution, to show that it was groundless; it is insufficient to 
prove a mere acquittal (pag -682).” 

Roscoe page 306, It lies upon the plaintiff in this action to 
prove both malice and the want of probable caase.’ 

Cependant la malice se déduit généralement du défaut de cause 
probable (Starkie, page 684) et l'avocat du demandeur’ a cité un 
précédent rapporté dans le Digest de Fisher, où l'on a décidé que 
si le défendeur a fait.ém ner la commission of bankrupcy dans le 
seul but d'être payé, il y u malice présumée. 

C'est en s'appuyant sur ce précédent et sur les termes mêmes 
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de la soc. 145: de l'acte de Faillite, que le demandeur, citant ta: dé- 
‘position. du défendeur lui-même, demande jugement contre lui. 

J'avoue que-ce:raisonnement ‘de l'avosat di démandenr est ‘très 
spécieux et très habile, je le crois plus habile que solide. 

Hi est bien vrai’ que le défendeur dans'son témoighage dit: “J'ai 
signé l’avis de fuillite comme moyen de nous faire payer ;” mais 
cet aveu ne suffit pas pour le fäire condamner. De ce que son but 
était de se faire payer, il ne é'ensnit’pas qu'il n'avait pas de mo- 
tifs raisonnables (reasonable grounds) d'agir comme il l'a fait. Dans 
tous les’ cas de liquidation forcée, les éréanciers ont toujours pour 
but, en procédant, de se faité payer. Mais il faut que ce ne soit 
pas lA-leur seu! motif, il fatit qu'ils aient en outre’ des causes pro- 
bables d'agir: <r le défendeur ne dit pus qu'il n'avait pas d'autre 
motif que de se faire payer; il n’avoue pas n ‘avoir eu aucuns mao- 
tifs raiscnnables. 


Prenons les termes mêmes de la sec. 15. La 1ère. condition 
exigée pour que le défendeur soit en faute, c'est qu'il ait donné 
l'avis de faillite sans motifs raisonnables ; or le défendeur n'admet 
pas cela, et le demandeur était tenu de prouver cette, absence de 
cause probable. Ainsi qu’on l'a vu plus h: ut, c'est la preuve indis- 
pensable, et lors même qu’il y aurait preuve de malice expresse ré- 
sultant de Taveu du défendeur que son but était d’être payé, le 
demandeur devait toujours prouver Je défaut de cause probable. 


Or la preuve que le demandeur a tenté de faire sur ce point a 
tourné contre lui. Il résulte en effet de cette preuve, qu'à 1’é 
poque où l'avis de faillite lui a été signifié, le demandeur était ou 
pataissait être dans des embarras financiers assez graves, qu'un de 
ses billets avait été protesté faute de paiement à son échéance, que 
plusieurs de ses créanciers se dlaignaient et paraissaient craindre 
de erdre (notamment MM. Casimir Gagnon, Germain, et J, 
Chs. Jobin représentant trente 4 quarante personnes) que la banque 
des Marchands avait diminué son crédit... Kn un mot d'après la 
preuve faite et d'après les bruits courants qui font preuve en cette 
matière, le demandeur se trouvait précisément dans Je cas prévu 
par le sec. 14 de l'acte de faillite. 
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Je comprends que cela pouvait être un momént de crise, wae 
gêne temporaire, et la suite l'a prouvé; mais ily en avait ames 
pour justifier le défendeur, puisque les motifs raissanabls exigés 
par la loi (sec. 14) existaient. 

Il n'est peut être pas inutile d'ajouter qu'il n'y a dans la cause 
aucune preuve de dommages. 

L'action doit done être renvoyée. 

JUGEMENT : 

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur le mé- 
rite de l'action en cette cause, vu les procédures et la preuve de 
record, et sur le tout, délibéré mûrement ; 

Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allégués de 
son action, et notammeut les injures et propos y menticanés ; 

Considérant qu'il n’est pas établi que le défendeur ait fait si- 
gnifier au demandeur, par malice et sans motifs raisonnables une 
demande de faire cession de ses biens à ses créanciers ; 

Considérant qu'il résulte au contraire de la preuve faite, que, 
lors de la dite demande de cession, le demandeur ne faisait pas 
honneur à ses engagements généralement, à leur échéano, et que 
partant le défendeur avait une cause probable et des motifs raison - 
nables de lui faite signifier la dite demande de cession, maintient 
la défense faite en eette cause, et déboute l'action du demandeur, 
avec dépens distruits en faveur de MM. Barthe & Brassard, avo: 
cats du défendeur. 

M. Mathieu, avocat du demandeur. 

Ba: the & Brassard, avocats du défendeur. 
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COUR SUPERIEURE. 


SorxL, 20 Ocrosax, 1874. 
Coram BELANGRR. 
No. 1978. . 
HERMINE FERLAND et vir. 
| DawanDEuRs, 





vs. 
THIMOTHÉ D. LATOUR, 
DEVENDEUR, 


Jia’ :—Que l'officier public n'a droit à l'avis mentiouné dans 
l'article, 22 C. P. C., lorsqu'il est poursuivi en dommage, 
que s’il ne s’en rend pas indigne par sa mauvaise foi, 

Per Curiam: Cette action est en dommages, pour injures ver- 
bales. 

Par cette action, la demanderesse, qui s'intitule aubergiste de la 
paroisse de Lanoraie, se plaint que le défendeur, alors maire du 
conseil de cette paroisse, a, pendant une séance du dit conseil, 
qu'il présidait comme maire, avant et après, les jours précédents 
ct suivants, devant un grand nombre de personnes et de la deman- 
resse, qui s’y trouvait pour demander l'approbation de son certif- 
cat pour licence d'auberge, dit à haute voix, sans raison ni motif 
autre que la malice et le but de faire tort à la demanderesse, que 
la demanderesse tenait une mauvaise maison, une maison malhon- 
nête, de débauche et prostitution, et qu'elle volait le public en vendant 
de mauvaises boissons, et refusait aux vopageurs de la nourriture, et 
les laissait geler dans sa maison la nuit ; et que c'était une faute 
que de donner une licence à la demandeersse, et ce en se servant des 
termes suivants ou autres ayant le même sens, savoir: ‘ C’est une 
grande faute de donner une licence à une maison tenue comme 
celle de Madame Marcotte, elle refuse de faire du feu la nuit en 
hiver pour réchauffer les gens qui sont dans son hôtel, et refuse de 
leur donner à manger ; elle ne vend que de la cochonnerie, elle vole 
le monde, la maison n'est pas tenue pour servir le public, et je me 
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suis mis en tête pour avoir nue autre maëon pdur tenir une au- 
berge ; cellé tenue par Madame Mareotte est une maison de dé 
bauche, une maison de prostitution, (ou autres mots donnant à en- 
tendre à tout le monde. que c'était une maison de débauche et 
prostitution), et elle ne mérite pas d'avoir une licence ;”’ tout cela 
dans le but malicieux de ternir le caractère, la bonne réputation, 
l'honneur et l'honnêteté dela demanderesse, et de l'empêcher de 
gagner sa vie et cclle de sa famille. 

Que ces propos du défendeur lui ont causé et lui causent des 
dommages considérubles, qu'elle réduit à $500.00. 

Conclusions en conséquence. 

Le défendeur a répondn à cetta action par une défense en 


droit, dont je ne parlerai pas, par ce qu'il ne peut plus en être 


question, ayant été déboutée. Il a aussi opposé une défense spé- 
ciale, niant les allégués de l’action, et ajoutant que. l'avis prescrit 
par l’article 22 du Code de P. C., ne lui a jamais été donné ni si- 
gnifié : Qu'il n'a jamais causé, ni pu causer aucun’ dommage à la 
demanderesse, ét qu'il n'a jamais rien dit ni fait qe ce qui pon- 
tait'être convenable et juste, et que ce qu'il. pouvait être en droit 
et justifiable de dire et de faire. © 

La demanderesse n'a pas répoudu à cette dernière défense. 

Toute ia cause se réduit à une question de preuve, et de savoir 


si, sous les circonstances, le défendeur avait droit à un mois d'avis, 
suivant l'article 22 du C. de P. C. 


La demanderesse, a examiné sept téwoins et le défeudeur onze. 


Toute cette preuve établit en résumé, que lu demanderesæ, le 
7 Avril 1873, et depuis 13 ou 14 ans, tenait une auberge dans la 
paroisse Lanoraie ; Que ce jour là, le conseil muniaipul de la pa. 
roisse a tenu une assemblée, et que la demanderesse, désirant con- 
tinuer à tenir auberge dans la paroisse, s’y est présentée pour faire 
approuver son certificat pour licence ; Que le défendeur qui pré- 
sidait le conseil: en sa qualité de maire, a dit publiquement, pen- 
dant qu'il présidait ainsi le conseil, que la demanderesse ne tenait 
pas son auberge sur un bon pied ; qu'elle ne recevait pas los étran- 
gers assez poliment, qu'elle vendait de la boisson trop’ faible, et- 
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qu'elle la vendait trop cher pour la qualité; qu'il avait été infor- 
mé qu'elle avait laissé des étrangers dans son auberge sans. feu. et. 
sans souper, en hiver ; qu'il l'avait averti de tenir mieux son au- 
berge, ou que sa licence luf serait refusée ; ; que pour lui il ne pou- 
vait consentir à lui accorder sa licence. 

Que le défendeur et un des coneeillers ont voté contre l'approba- 
tion du certificat de la demandebesse, et que néanmoins la majo- 
rité des conseil ere ayant voté pour l'approbation de son eertificat, 
elle a obtenu sa licence, Toute ectte preuve est, à mon avis com- 
plétement insuffisante, parceque le défendeur, dans la position qu’il: 
occupait, était en droit, de discuter, en séance, les mérites de ]’an- 
berge en question, et la manière dont il était informé qu'elle 
était tenue, en donnant ses raisons pourquoi il ne croyait pas pou- 
voir voter en sa favour, IT n’y a rien, dans tout ce qu'il a dit, 
d‘uffensant pour le caractète et !a réputation personnelle de la de. 
manderesse. 

Aussi il n'est pas prouvé par un seul témoin que la demande- 
rese a dû en souffrir, dans l'estime et la confiance du publie et 
de qui que ce soit, J’ estime que la preuve de la demanderesse 
est insuffisante pour établir un droit d'action sous les cîreonstances, 
et que l’action doit être déboutée. 

L'action est déboutée avec: dépens. 

Quant à la défense en droit par laquelle le défendeur prétend: 
qu'il avait droit à un avis d’un mois avant de ‘pouvoir être pour- 
suivi, et qui a été référée. pour: être décidée: avec le mérite; Je 
suis d'opinisn. qu’elle doit être déboutée. 

Le Code de P. C. B. C, Art. 22 dit: Qu’aucun officier public 
vu personne remplissant des devoirs ou fonctions publiques ne peut 
être poursuivi en justice pour dommages à raison d'un acte par lui 
fait dans l'exercice de ses fonctions &c.” Les allégués de l’action ne 
font pas voir que les dommages réclamés résultant d'actes faits par 
le défendeur dans l'exercice de ses fonctions; Une partie des allé- 
gué essentiels et très importants font voir au contraire que ces dom. 
mages résultent d’injures et de paroles diffamatoires prononcées en. 
dehors du conseil, et alors qu'il n’agissait que comme. simple. oi. 
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toyen. D'ailleurs il est allégué dans l’action que le défendeur en 
décriant la demanderesse, agissait par haine et par pure malice, et 
dans le but unique de faire du tort à la demanderesse. (Cet allé- 
gué est suffisant pour empêcher que l’action soit renvoyée sur une 
défense en droit; car l'officier public n’a droit à la protection et 
aux faveurs que lui secorde la loi, que lors qu’il ne s'en rend pas 
indigne pnr sa mauvaise foi. Il y a plusicurs décisions dans ce 
sens. 

Ainsi la défense en droit est déboutée, avec dépens. 

JUGEMENT : 

La Cour, ayant. entendu les parties en cette cause, par leurs 
avocats respectif, sur Je mérite de l’action en cette cause, examiné 
la procédure et les allégations de part et d'autre, ainsi que la 
preuve faite et produite aussi de part et d'autre, et sur le tout 
mûrement délibéré ; 

Considérant que la demanderesse n’a pas prouvé les allégués es- 
sentiels de sa déclaration en cette cause ; 

Déboute la dite action, avec dépens en faveur du défendeur 
desquels dépens la Cour aevorde distraction à Charles Gill, Ecuier, 
avocat du défendeur. 


COUR SUPERIEURE. 
Soza, 20 Ocrosee, 1874. 





Coram BSLANGER, J. 
to No. 1476, 
DENIS THIBAULT, 
DEMANDEUR. 
VS. 
JOSEPH LAVALLÉE, 
DEFENDEUR, 


Juaf :—Qu'un défendeur poursuivi en bornage qui conclut au 
débouté de l'action du demandeur tout en offrant de refaire 
l’ancien bornage, sera condamné à payer les frais de l’action. 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 81 


Per Curiam : Action en ‘bomage, suivant les titres et la posses- 
sion des parties ; le demandeur demande en méme temps que le 
défendeur soit condamné à $50 de dommages, pour empiétaÿon 
sar son terrain. 

Le défendeur a plaidé à eette action: 

Qu'il a toujours possédé depuis plus de 30 ans par lui et ses au- 
teurs, tout le terrain à lui attribué dans la déclaration du deman- 
deur, et tel que compris dans les limites actuelles. Et même par 
des limites fixées par d'anciennes bornes encore existantes. . 

Qu'il s'est toujours comformé à ses titres et aux dites bornes. 

Qu'il n’a aucune objection que.le bornage déjà existant soit re- 
fait et que des bornes nouvelles soient plantées, mais à condition 
que les dites nouvelles bornes soient plantées à la même place que 
les anciennes, suivant l’ancien bornage et conformément à sa pos- 
session trentenaire et ses titres. | 

Que l’action du demandeur étant une action en bornage pure et 
simple, le Défendeur a droit de s’y opposer et d’invoquer l’ancien 
bornage encore existant et visible. 

Que partant l’action du Demandeur étant pour simple bornage 
est prescrite, a été intentée mal à propos et doit être déboutée. 


Et il conclut au bébouté de l’action, tout en offrant de refaire 
l'ancien bornage, et que des bornes nouvelles soient plantées à la 
même place que les anciennes, et ce conformément à ses titres et 
sa possession d'au delà de trente ans. 


Le 16 Mai, cette Cour, présidé par son Honneur le Juge Lo- 
ranger, a rendu jugement maintenant la demande en bornage du 
demandeur, et ordonnant que par un arpenteur à être nommé par 
les parties, sinon d'office, il serait procédé at bornage des héri- 
tages respectifs des parties et suivant leurs titres respectifs, à la 
condition cependant que toute la contenance de r’héritage du dé- 
fendeur jusqu’à l'endroit où ge trouve une clôture aujourd'hui 
construite dans le site de l’ancien chemin appelé chemin Laforce 
indiqué au plan piguratéf fait par l’arpenteur Hayden, lui soit con- 
servée, et qu'il ne pourra être dépossédé d'aucune partie du dit 
héritage, la lizne de division entre les héritages des parties ne 
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pouvant pas être placés en dega de l'endroit où se trouve: le dite- 
clôture. 

{Eu conséquence de ce jugement, l'arpenteur Dorion, nommé 
par jugement interlocatoire subséquent, a procédé au bornage des 
héritages respectifs des partics, en conformité au dit jugement, et 
eu à fixé les limites en y plagant des bornes, dans la ligne marquée 
par la dite clôture, ainsi qu’il le déclare dans et par son procès- 
verbal, et ainsi qu’il l'indique dans son plan figuratif des dits hé- 
1itages. 

Il s'agit maintenant d’adjuger sor la motion du défeadeur de 
mandant l’homologation du rapport. du dit arpenteur Dorion, ainsi 
que sur le mérite du même rapport,.et sur le mérite de cette partie 
de l’action demandant $50, de. dommages, et.d’adjuger sur les dé- 
pens qui ont été réservés par le premier jugement. 

L’arpenteur me parait s'être en tous points conformé au juge- 
ment du 16 Mai, et conséquemment je n'ai d'autre chose à 
faire que d’homologuer ce rapport; Quant aux cinquante 
piastres de dommages réclamées, la Cour ne peut les accorder, vû 
que d’après le jugement du 15 Mui, et le bornage fait en consé- 
quence, et la preuve, le défendeur n'a commis aucune empiétation 
au delà des anciens travaux. où il a été ordonné de fixer les bornes. 

Et quant aux frais d'action, le défendeur devra les payer, parce 
qu'il a été. trop loin dans ees conclusions, en demandant le débouté 
de l'action du demandeur; les frais d'enquête devront néanmoins 
ètre divisés, ca d. que chacun devra payer ses frais d'Knquête, et - 
cel& parceque tous deux en demandant plus qu'ils n'eut pu obtenir 
ont nécessité des frais d’Knquéte plus considérables que ceux. 
qu'ils auraient probablement nécessité en se restraignant dans leurs 
prétentions respectives dans la limite de leurs droits respectifs, tels - 
que déterminés et établis par le dit jugement. ù 

Si, au lieu de demander le débouté de l’action, le défendeur eût 
seulement offert et se fût déclaré prêt à borner d’après sa posses- 
sion, et dans la ligne de la clôture existant entre son terrain et ce-- 
lui du demandeur, il n'aurait probablement eu.à. payer que les. 
frais jusqu'à l’enfilure de son plaidoyer. 
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Quant enfin aux frais de bornage et du rapport ct plan de l’af. 
penteur Dorion 1ls devront, suivant la loi, les supporter par moitié. 


JUGEMENT : 


La Cour, ayant entendu les parties par leurs avocats respectifs, 
sur la motion du défendeur, demandant l'homologation du Rapport 
de l’Arpenteur, Pierre Néré Dorion, en date du’ cinq Juin der- 

‘nier, et produit le neüf Juin, aussi dernier, ainsi que sur le mérite, 
tant du dit Rapport que au fond du litige, pour jugement final en 
cette cause, examiné ln procédure et pièces produites de part et 
d’autres, ainsi que les plaidoicries contradictoires des parties, et la 
preuve faite de part et d'autre, vu et examiné le dit Rapport ou 
Procès Verbal du dit Arpenteur, et sur le tout mûrement délibéré ; 

Faisant droit sur la dite motion et sur le mérite du dit rapport, 
accorde la dite moticn, et homologue le dit Rapport, pour être 
suivi selon sa forme et teneur ; et faisant droit sur le fonds du li- 
tige* et sur les autres parties de la demande, sur lesquels il n'a pas 
été adjugé dans et par le dit jugement du seize Mai dernier : 

Considérant que d'après la preuve et le dit jugement, le dit Dé- 
fendeur, en vertu de sa possession d’au delà de trente ans, a droit 
à tout le terrain s'étendant jusqu'aux anciens travaux et à la clé- 
ture existant entre les héritages des parties, et où ila été ordonné 
par le dit jngement de fixer et placer les bornes indicatives des li- 
mites respectives des dits héritages ;° 

Considéraut que le dit défendeur n’a commis aucunes empiéta- 
tions au delà -ies dits anciens travaux et de la dite clôture, et que 
Jn dite action du dem:mdeur est mal'fondée quant à cette partie 
d'icelle par’ laquelle il demande que le défendeur soit condamné à 
lui payer un: somme de cinquante piastres de @ommages pour em- 
piétations ; 

Considérant que le défendeur a mal à propos contesté le droft du 
demandeur de demander le dit bornage de leurs héritages respec- 
tifs, en demand:nt le débouté de l'action du demandeur genérale- 
ment ; 


Considérant que lès parties en’ demandant respectivement plus 
qu'elles n'avaient droit d'obtenir, ont oocasionné inutilement des 
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frais d'enquête considérables, et qu'il n’est que juste sous les cir- 
constanees que chaque partie supporte ses propres frais d’Kaquéte ; 

Déboute la dite action du demandeur, quant à la dite demande 
de cinquante piastres de dommages pour empiétations par le dé- 
fendéur sur le terrain du demandeur; condamne le défendeur à 
payer au demandeur tous les dépens de l’action distraits à A. Ger- 
main, Ecuier, avocat du demandeur, sauf les frais d'enquête qué 
sont divisés de manière que chaque partie aura à supporter ses : 
propres frais d'Enquête; Et la Cour condamne les partiesà payer 
chacune respectivement moitié des frais du dit bornage et des prot 
cès-verbal et plan du dit Arpeuteur. 





DE L'EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES 
CIVILES. 


Parmi le grand nombre de problèmes difficiles qui agitent les 
esprits à notre époque, la question de l’emprisonnement en matières 
civiles n’a pas manqué d'attirer l'attention des penseurs et des ju- 
risconsultes. <A côté de cette question, se place naturellement celle 
de la peine de mort: l’une est la plus extrême rigueur du droit ci- 
vil, l’autre le dernier degré dela sévérité pénale. Nous vivons 
justement à çette époque de transformations politiques et sociales 
où les principes les plus opposés viennent s'entrechoquer, et où des 
bommes de talent, parlant au nom de la raison et du sens commun, 
appartenant à des écoles adverses, soutiennent les propositions les 
plus contradictoires. Il ne manque pas d’esprits hardis qui douteut 
de la légitimité de la peine de mort ivfligée au pom de la société 
et qui mettent en question la légitimité de la contrainte par corps 
mise au service du droit publie. 


L'histoire, dans l'immense tableau qu'elle déroule sous nos yeux 
pe nous offre pas, à aucune de ses pages, l'abolition compléte de ces 
deux mesures préventives. Aucune nation jusqu'à ce jour ne peut 
ge vanter d'avoir fait disparaître de ses codes jusqu'aux traces 





CONTRAINTE PAR CORPS 85 


inémes de leur passage ; et A mesure que nous remontons le cours 
des siècles, nous retrouvons cette empreinte de plus en plus mani- 
feste. C'est à peine si les temps modernes ont pu concilier la li- 
berté des citoyens avec la stabilité des états, les exigences du cré- 
dit avec les droits de la liberté individuelle. Le législateur n’a 
pas voulu porter son attention que d’un seul oôté, il s'est placé 
dans un juste milieu en accordant, en certains cas bien définis et 
fort restreints, la contrainte personnelle; aux plaintes poussées 
au nom de la liberté civile, il a accordé les adoucissements récla- 
més par l'humanité. Voilà l'esprit sage et philosophique qui a 
présidé à la confection des lois de contrainte par corps, nous ne 
disons pas seulement en Bas Canada, mais encore dans tous les 
pays d'Europe et d'Amérique. 

La législation au Bas-Canada en matière de contrainte par corps 
ne diffère pas matériellement de celle qui est en force dans los 
autres pays civilisés. Le législateur a su faire la part des cir- 
constances, des exigences sociale# et des droits inaliénables de la li- 
berté humaine. I a su entourer les uns et les autres de ce res 
pect de la justice et de l'équité qui est la plus puissante garantie 
des citoyens: 

Mais cette matière de |’emprisonnement dans les eauses civiles, 
compliquée comme elle l’est dans une foule de cas, n’a pas regu 
dans le Code tous les développements que le commentateur ou le 
publiciste peuvent lui donner. Il y a évidemment des lacunes à 
combler, des obscurités à éclaircir, des limites à assigner. Les co- 
dificateurs n’ont pas été au delà des principes généraux renfermés 
dans nos lois statutaires et dans l’Ordonnance de 1667. Ilsn’ont 
fait que disposer des prineipaux éléments de ¢e sujet,sans en ajuster 
avec symétrie les proportions et sans en polir les détails. A cette 
natière épineuse de la contrainte se joignent de nombreuses et im- 
portantes questions. Ne serait il pas instructif et toat-d fait op- 
portun de greffer à cette matière celle du eapias ; de considérer 
la contrainte par corps non seulement en matière civile, mais aussi 
en matière de commerce et de faillite; d'étudier les formalités qui 
accompagnent l'emprisormement ; s'assurer par une étude conscien. 
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cieuse des effets que l’emprisonnement pour dette peut produire. 
dans l'intérêt de la société et de la morale publique. Et, sans 
songer à discuter à priori la légitimité du principe ou l’efficacité 
de son application, n’y a-t-il pas l'intérêt qu'offre nécessairement 
l'historique de cette législation, intérêt qui ne manque jamais de 
produire son effet auprès des esprits sérieux ?.. Certes ! il n'en 
faut pas davantage pour donner à ce sujet l'attrait qui lui convient, 

Ce n’est pas notre ambition de pénétrer dans tous les secrets que 
peut offrir l'étude d’une telle ques ion ; nous nous contenterons 
d'examiner d’une manière briève : 

lo. Origines historiques de la contrainte par corps. 

20. Lois du Bas Canada concernant |’emprisonnement en ma- 
tières civiles. | 

30. De la légitimité de la contrainte par corps. 

| I. 


C'est un fait incontestable que la contrainte par corps remonte à 
la plus haute antiquité. Nous allens démontrer par quelles vicis- 
situdes et qnels-hangements elle est arrivée jusqu’à nous si diffé. 
rente de la contrainte personnelle, telle que les âges l'ont connue 
et pratiquée. 

Le droit barbare des anciens rendait la personne responsable 
corporellement pour les engagements qu'elle avait eontractés. 
C’est la personne du débiteur qui répond de sa solvabilité. Il est 
appelé à faire œuvre servile jusqu’à extinction de la créance, fut- 
il Plaute, Epiotète ou Cimon. Le créancier avait son recours sur 
la personne avant de l'exercer sur les biens, car la prepriété n’était 
qu’uue dépendance, qu'un accessoire de l’état personnel. Ce droit de 
dépendance qui mettait le débiteur entre les mains d'un créan- 
cier avide et barbare n’était que l'esclavage légalisé; elle était em- 
preinte dans les mœurs et n’offusquait personne. Tel était l'état 
de tous les peuples de l’Asie dans les temps les plus reculés. 

Les hébreux, malgré la supériorité de leur législation et l’es- 
prit religieux qui pénétrait toutes leurs institutions, étaient enta- 
chés de ce préjugé barbare. Moïse cependant se montra beau- 
coup plus humain dans ses préceptes : il n’osa pas soumettre à ua 
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esclavage, l'impuissance de payer une dette civile. “ Quand un 
** de tes frères sera pauvre au milieu de toi, dans ie pays que l’E- 
‘ ternel ton Dieu te donne, dit Moïse à son peuple, tu n’endurci- 
‘ ras point ton cœur, tu ne resserreras point la main à ton frère 
‘- qui est pauvre; mais tu ne manqueras point de lui ouvnir la 
‘6 main, ni de lui prêter sur gage autant qu'il aura besoin pour son 
«t indigence. Tu ne manqueras point de lui donner, et ton cœur 
. ne lui donnera point à regret.” (Deuter. ch. XV, p.7, 8, 10.) 
Cependant, le débiteur pouvait comme dernière ressource se mettre 
en servitude, et la veuve vendre ses enfants; mais ce sacrifice de- 
vait être volontaire. La contrainte forcée n'existait que pour les 
faita de dol.et de malveillance. 


Le spectacle que ‘nous offre la Grèce des temps héroïques est 
des plus navrant. La coutûme autorisait d’hypothéquer la per- 
soane du débiteur. I] tombait alors au rang d’une chose mise en 
gage, que le créancier pouvait vendre s'il ne consentait à l'utiliser 
comme esclave. La contrainte était admise non seulement dan: 
les affaires commereialcs ct dans l'intérêt du fisc, mais chaque fois 
que dans les affaires ordinaires le débiteur se déclarait inca. 
pable de satisfaire à l'obligation qu'il avait contractée. Solon, le 
premier, éleva la voix contre cot abus; il défendit de prêter sous 
obligation de corps, empêchant par là toute espèce d’aliénation le 
la liberté. L’emprisonnement subsista cependant pour les dettes 
dues au fisc et dans les cas de dommages-intérêts. Au temps dr. 
Demosthènes la Grèce en était déjà arrivée au point où en est an. 
jourd'hui la législation des pays civilisés. Mais cette loi, que Sc- 
lon avait empruntée de l'Egypte, ne dépassa pas les limites in 
royaume d'Athènes, Dans toutes les autres parties de la Gréve, 
l’emprisonnement pour dettes subsista dans toute sa rigueur. 

La société romaine nous offre un spectacle plus apparent encore 
des sévérités de ce mode d’exéeution. Là plus .que partout ail 
leurs, se déploie dans toute sa majesté l'étendue de ce droit et li 
variété de ses attributions. On retrouve l'esclavage au berce:n 
même de Rome. Il exista sous les rois, traversa l'époque conxu- 
laire, prit de l'importance sous la république, subsista sous l'en 
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pire, et ne s'affaissa que petit à petit, à mesure que l'esprit juridique 
de la nation romaine s’affirma, et que les lueurs du christis. 
nisme en eussent montré la noirœur et tonte l'énormité. L'aris- 
tocratie romaine s’en empara comme d'un puissant moyen d'écraser 
le peuple et de le tenir sous sa dépendance. Le peuple se récriait, 
mais la foree qui: primait le droit l'organisait de nouveau 
et la faisait sanctionner dans la loi des Douse Tables, qui s'ex- 
prime ainsi : 

“ Au débiteur avoué, ou condamné régulièrement, trente jours 
de juste délai ; 

‘ Ensuite mettez sur lui la main pour le traîner en justice. 

“ S'il ne paye, ou quelqu'un pour lui, que le créancier l'amène ; 
qu’il l’attache avec un carcan ou des entraves du poids de quinse 
livres, de moindre poids, s’il le veut. 

‘ Que le captif viveà ses dépens, s’il le veut; s'il ne le pout, 
que le créancier lui donne une livre de farine ou d'avantage. 

6 S'il n’y a transaction, qu'il y ait soixante jours de captivité, 
et que, dans l'intervalle de neuf jours en neuf jours, om conduiss 
le captif au marché en proclamant sa dette. 

‘€ Mais s’il y a plusieurs créanciers, après la troisième neuvième. 
qu’ils le divisent en parties; si le partage est plas ou moins iné- 
val, qu'ils soit absous. S'ils veulent, qu’ils vendent le captif aux 
étrangers au delà du Tibre.” 

A vrai dire, la loi des Douze Tables n’établit pas d'exécution 
sur les biens,. mais seulement sur le corps. 

Ceci n’étonne plus lorsqu'on sait que le peuple romain considé- 
rait l’abandon ou aliénation de sa liberté comme ua- droit na- 
turel. N'est-ce pas Cicéron qui établit en principe: que, suivant 
la coutume des aneétres, un citoyen romain peut abdiquer: velon- 
tairement sa liberté et ses priviléges de citoyen ? Kt n'aton pes 
vu, sous les empereurs, us jmrisconsulte traiter longue- 
ment et sérieusement la question de la servitude volontaire par la 
vente de soi-même, tout comme un autre entreprendrait une disser- 
tations gur une questiorr de mur mitoyen. - 

A Rome deux moyens juridiques faisaient tomber:le débiteur. 
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seas le vontrôle de son créancier : le nemen et Paddictio ; e’ést-a-dire, ° 
Par la convention: volontaire et par le jagement d’un tribunal. Le 
nenun confère un droitsus generis sur la personne du débiteerdans le 
cas de son paicment. Le débiteur msolvable doit se livrer à son cré- 
æmaier volontairement; il tombe in servitute. S'il résiste, :] est amené 
devant le juge qui le condamne à l’esclavage, c’est l’'addictio. L’ad- 
ictus peut être vendu au delà du Tibre, aux barbares. IL pent- 
être tué, et son corps partagé ontre ses créanciers. Le plus sou- 
vent il étaitemprisonné. La loi Poetilia abolit. le nexum en établis . 
sant l’execution sur les biens, chose inconnue jusqn’alors. L’ad- 
dictio subsista presqu’en: entier jusqu'à Jules César qui porta 
un coup fatal à la contrainte.par corps en pesant, dans une loi qui 
porte encore son nom, (la. loi Julia,) le principe de la cession de 
biens comme moyen ceereitif. Cette loi n’avait pourtant pas pour 
effet de faire disparaître entièrement |’sddiction qui, à partir de 
Dioelétien, devint un moyen simplement coercitif Justinien or- 
donna que tut débiteur qui ferait cession de biens ou déclara- 
tion d’insolvabilité serait mis en liberté s’il jurait sur les Saints 
Evangiles qu'il n'avait aucune autre ressource, (Nov. 135, ch. I.) 
Ce prineipe fécond a passé à travers les siècles et est parvenu jus- 
qu’à nous. I] peut être considéré comme la plus grande garantie 
des-détenus. 


Mais en méme temps que l'esprit juridique du peuple romain se 
débarrasait des obscurités de la barbarie, une doctrine nouvelle 
pleine de mansuétude et de paix commençait à se frayer une voie 
dans l'esprit et le cœur de la population. Le Christ était venu ; 
il avait dit aux nations plongées dans les ténèbres de l'ignorance et 
de la barbarie, aix puissants-et aux faibles,.aux pauvres et aux 
riches: aimez vous les uns et les autres,-et:la loi est accomplie : 
Christus venit ; sa patole, comme une semenes féconde, avait dé- 
pamé les limites de la Judée ;.ses disciples avaient porté par tout 
l'empire romain, qui embrassait le monde connu, la bonne nou- 
velle de la régénération humaine: Christus dirit ; les peuples 
avaient entendu sa prédication ; ils s'étaient convertis à cette loi 
d'amour qui mettait l'égalité dans le monde et qui réhabilitait 
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‘les droits inaliénables de l'homme; des témoignages éélatants at- 
testaient chaque jour la véracité de la foi chrétienne, et son fon- 
dateur, homme et Dieu tout à la fois, philosophe et législateur de la 
société nouvelle, avait voulu mourir et ressuciter pour confirmer sa 
doctrine: Christus resurrexit. Le vieux monde brisa son vieux 
moule ; le paganisme expira avec la société romaine. 

Alors, on vit des homm:s imprimer une tendance ncuvelle aux 
institutions humaines: un Tertullien, fiétrir la loi des Douze 
Tables, sur les débiteurs, et faire rougir les romains de la dureté 
de leurs pères; un Chrisostôme, s'écrier: ‘ Délivrez vos débiteurs 
: et demandez à Dieu la compensation d’une si grande magnani. 
“ milé. Tant qu'ils seront vos débiteurs, Dieu ne vous devra 
“ rien, mais donnez leur la liberté, et vous pourres réclamer au- 
« près de Dieu le prix d’une si grande sagesse ;” les Ambroise, les 
Grégoire, les Augustin et tant d’autres, demander la délivrance 
des prisonniers à l'approche du temps pascal, et aux grandes fêtes 
religieuses. 


Cependant, si la révolution opérée à Rome par l’action du chris- 
tianisme fit quelque bien, il faut ajouter qu’elle fut loin d’être 
compléte. L'Evangile n'avait pu faire oublier aux romains leur 
antique devise: adversus hostem, aeterna auctoritas.  L'esclavage 
de la dette n'existait plus, mais l'esclavage de la guerre persistait 
encore, et si la loi nouvelle reconnaissait Jes droits de l'humanité, 
elle le faisait au profit du citayen, et n8n au profit de l’homme (Mar- 
connière; Contrainte par corps, p. 11). 

Constantin affranchit les débiteurs de l'emprisonnement, et le 
convertit en une simple garde. Justinien alla encore plus loin en 
faisant disparaître 1: loi qui soumettait à l'incarcération le débi- 
teur du fisc et en muitipliunt les décisions favorables aux détenus. 

Nous voici arrivés à l’obscure nuit du moyen âge. Le droit des 
barbares, en matière de contrainte, rappelle ee que la Grèce et Rome 
offrent de plus inhumain. Au jour succède la nuit, dit Marsonnière ; 
(Loc.-cit.) à 1a civilisation de l'empire, les mœurs rudes et sauvages 
des peuples chasseurs et guerriera; aux jurisconsultes dont la lo- 
#ique saisissante et la douee philosophie, faisaient briller l'esprit 
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‘des lois au front des textes, le juge belliqueux qui peu embarrassé 

des questions sociales, tranche le nœud gardien d’un coup d'épée. 
La force prend la place du droit ; tout débiteur devient captif, et 
tout captif est esclave. L'homme était devenu marchandise ; il 
finit par se vendre lui-même. C'était un usage commun au XIIIe 
siècle. Le père pouvait vendre son fils, sinon pour toujours, du 
moins pour sept ans. Quelque fois il arrivait qu'on se faisait 
vendre par un autre. De là à la contrainte par corps proprement 
dite il n’y avait qu'un pas. Celui qui avait volé et qui ne pou. 
vait payer la composition devenait esclave de celui qu'il avait dé. 
pouillé. L'homme remplagait la chose: la barbarie avait renou- 
vellé la loi de Moïse et la loi de Solon. Faute de pouvoir rendre 
l'argent emprunté, le condamné à la restitution se faisait esclave 
pour la vie et se donnait en paiement. Souvent même on n’atten- 
dait pas une décision judiciaire, on la prévenait par une soumis- 
sion spontanée. La richesse alors achetait la pauvreté et qui- 
conque pouvait donner du pain devenait maitre de la liberté et de 
lavie. Tel était alors l'usage, c'est-à dire le droit commun. On 
conçoit dès lors que la loi écrite s’est occupée des débiteurs seule- 
ment pour adoucir leur sort. Une mesure trop radicale n'aurait 
pu avoir d'effet. (Bayle-Mouillard, mp. pour dette, p. 25). . 


Au reste, toutes les coutumes germaniques se ressemblent sur 
ce point : partout la même dureté, la même sévérité, l'absence com- . 
plête de sentiments humanitaires. 


Après l'invasion des barbares, la contrainte par corps reprend le 
caractère de compensation accordée au créancier. On en re- 
vint pour ainsi dire au necum. Le débiteur insolvable, se don- 
nait A son créancier. Cet abandon s'appelait obnoztion. Ces dis- 
positions durèrent pendant longtemps encore, sous les rois de la 
première race et même sous les descendants de Charlemagne. Les 
Assises de Jérusalem, qui sont un des plus anciens monuments du 
droit coutumier de la France, en portent des preuves irrécusables. 


Elles n’admettaient pas la cession de biens, mais elles fixaicnt un mini” 
Jaum au dessous duquel la contrainte n'avait pas lieu. La femme 
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était contraignable par corps. Pendant tout ‘e dousiéme siècle, ces 
usages restérent en force. 

L'obligation du débiteur de payer de sa personne prend, pour 
la première fois, le nom de contrainte par corpe dans les monu- 
ments judiciaires du temps de St Louis. Cette désignation nou- 
velle semble indiquer un adaucissement dans la pratique. De fait, 
le règne de St. Louis fut remarquable par la réforme qu’il produi- 
sit en matière de législation. Jusqu’alors Ja contrainte avait lien 
de plein droit contre tout débiteur insolvable. St. Louis décréta 
qu'à l'avenir les juges ne pourraient pas la prononcer quand elle 
n'aurait pas été stipalée. Elle perdit son caractère de compen 
sation pour prendre celui de moyen coercitif, em afmenant pour ré- 
suftât le rétablissement du principe de la eession de biens. On 
retrouve cette législation dans les Etablissements de St. Louis, les 
livres des légistes et les chroniques du temps. 

Pour recevoir les détenus pour dettes civiles il y avait diverses: 
sortes de prisons, suivant la nature des juridictions : la prison 
royale, la prison seigneuriale, la prison communale, et la prison 
privée. 

Philippe leBel fit des efforts louables pour restreindre les cas de 
contrainte. Après lui nous sommes longtemps avant de trouver 
des dispositions législatives, relatives à ce sujet. Nous arrivons 
jusqu’à l'ordonnance de Moulins de 1556 qui étendit la contrainte 
en ajoutant l’emprisonnement judiciaire à l’aliénation volontaire de 
la liberté individuelle. La contrainte par corps redevint de nou- 
veau le droit commun. (et état de chose dura un siècle entier, 
jusqu’à l'ordonnance de 1667, sous Louis XIV. 

Les dispositions rétrogrades contenues dans |’ordonnance de 
Moulins étaient mécessitées par les circonstances. C'était alors une 
époque de troubles, et il était devenu nécessaire de relever la ma- 
jesté de la loi dans l'esprit du peuple en décrétant que les arrêts 
des tribunaux seraient exécutés sans entraves et même par corps. 

L’ordonnance de 1667, qui fut laloi du BasCanada avant 
l'empire du Code, contient un titre dont la rubrique est: de la dé- 

charge de contrainte par corps. Elle abolissait en principe ee 
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mode d'exécution, sauf quelques exceptions : pour les tuteurs et 
curateurs, pour le cas de réintégraude, pour le stellionat, pour les 

dépôts nécessaires, pour les consiguations faites par ordonnance de 
justice, oa entre les mains d'officiers publics, pour la représenta- 
tion des biens par les séquestres, commissaires ou gardiens, pour 
lettres de change et dettes entre marchands et pour deniers royaux. 

- (Ord. 1667, art. 34). C'était la législation de-Philippe ke Bel ap- 

paraissant un siècle après. L'autorité avait recouvré la foree qui 
fai manquait à l'époque où l'ordonnance de Moulius avait été pro- 
mulgaée sous le dernier des Valois; Louis XIV n'avait pas be- 
sic pour faire respecter les arrêts de ses Cours de justiee d'employer 
la voie vigoureuse de la contrainte par corps. 

Pour passer plus rapidement, qu'on nous permette de citer, 
comme dernières dates, que la contrainte par corps fut suspendue 
en 1713 et 1721, abolie par la Convention le 9 Mars 1793, réta- 
blie par elle le 30 Mars de la même année, puis enfin remise sar 
une base solide en 1832. Mais on peut dire que l'ordonnance de 
1667 restu en France la loi fondamentale, et que la loi de 1832 ne 
s'écarte pas matériellemept de ses dispositions 


“On ne peut nier, dit Trolong, que la loi de 1832 n’ait introduit de 
nombreuses et notables améliorations dans le régime de la con- 
trainte par corps et dans le sort des détenus; elle maintient à la 
contrainte par corps son caractère de mesure d'exception, reservée 
pour certains cas graves, dans lesquels éclatent le dol ou la haute 
imprudence. Elle le refuse pour les dettes exigues. Des formes 
jentes protègent le débiteur contre ces surprises. La durée de 
lempr.sonnement est toujours limitée ; les exemptions et les ga. 
ranties sont plus nombreuses que par le passé; on a plus d'égard 
pour l’âge et pour le sexe, etles étrangers eux-mêmes participent 
à la commisération du législateur. Le juge peut, dans quelques 
circonstances, accorder des sursis. Qn fait violence au droit ci- 

- vil en acceptant des paiements partiels Le taux des aliments est 
augmenté, et par là la contrainte par corps porte avee elle un re- 
mède salutaire contre ses abus. Oar le créancier ne se hasardera 
pas à user de rigueur contre un malheureux insolvable dont il n'au- 
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ra rien à espérer. Enfin la faillite qui dessaisit le débiteur maf-- 
gré lui, la cession de biens qui le dessaisit volontairement, restent 
toujours debout pour faire obstacle à la contrainte par corps et 
sauver la liberté par le sacrifice des biens. En un mot, la loi de 
1832 a beaucoup fait pour ceux qui désiraient un adoucissement 
dans la législation de la contrainte par corps. Je ne dirai pas 
quelle a mis fin au concert de plaintes qui auparavant ve 
nait affliger à chaque session le cœar des représentants de la nation. 
Mais elle l’a rendu moins opiniâtre et moins ardent, et elle a fait 
dégénéré en déclamations beaucoup de clameurs qui auparavant 
portaient sur des griefs réels. A la vérité, elle aurait été mieux ac- 
cueillie des philanthropes si elle eut abeli en principe la contrainte 
par corps. Mais c’est en connaissance de cause, c’est après de sé. 
rieuses délibérations qu'elle n’a pas cédé à leurs vœux d’abolition. 
I] a semblé à la loi de 1832 que la question était jugée par l’état 
de nos mœurs, par les besoins de notre crédit et par l’inutilité des 
tentatives faites depuis 1789. Quand même la contrainte par 
corps n’aurait qu une vertu d’intimidation, peut être serait-il im- 
prudent de l'enlever fout à fait du commerce, au fisc, et au petit 
nombre de cas civils, pour lesquels la loi l'accorde ; car il est utile 
à une société d’avoir sous sa main ces moyens énergiques qui ont 
encore plus d'efficacité our empêcher que pour réprimer. Qn 
parle beaucoup du mal que la contrainte par corps fait à la liberté 
de quelques débiteurs ; on ne parle pas assez du mal-public qui ne 
se fait pas à cause d'elle, et du bien qu'elle procure au crédit en 
prévenant les fautes et les imprudences.~ Ceux qu'elle atteint 
sont à plaindre malgré leurs fautes; mais il ne faut pas: oublier 
le grand nombre de ceux qu'elle couvre par un juste et salutaire 
effroi. D'ailleurs, je ne crois pas qu’il y ait un principe immuable 
qui commande, au nom du droit naturel et de !a raison, de briser 
nécessairement les chaînes de lu dette. Sans doute la pauvreté ne 


doit pas être punie comme un crime, et. une large part d'indul. 
gence doit être faite pour les malheurs imprévus, qui viennent frap 
per l'homme honnête, laborieux et attaché à ses engagements. Ce- 
* uià ne doit pas en général sacrifier sa liberté, et la loi se 
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rait injuste si elle |’exigeait de lui. Mais le nowpaiement de la 
dette, qui est toujours un trouble apporté au crédit, participe, . 
dans certains cas, du caractère du dol, ou du moins de cette haute 
impradence que les lois romaines assimilent au dol. “Il n'y a 
“ pas une grande différence, disait au parlement anglais, M. , Bar- 
“ring, président du conæil.du commerce, entre celui qui a con 
“ tracté une dette en sachant qu'il ne pourrait pas l'acquitter, et’ 
“ celui qui est convaincu d'un léger larcin.” A la rigueur, la loi 
aurait le droit de châtier cet homme dissimulé ou téméraire par 
une peine corporelle. Si elle ne va pas jusque là, si elle préfère la 
coaction à la punitieu, c’est de ga part un ménagement dont il faut 
lui savoir gré, et qu'on a tort de rétorquer contre elle. En soi, 
eon droit ne saurait être contesté ; il découle de ce pouvoir qui, 
armé pour punir, peut à plus forte raison contraindre. Je recon. 
nais cependant tout ce qui est dd à.la liberté humaine. Cette li- 
berté est sainte puisqu'elle nous vient de Dieu. Mais Dieu y a 
mis des limites, afin de nous apprendre que tout ce qui émane de 
lui n'est pas lui-même ;. et quand nous teutons d'effacer ces limites 
paturelles, c'est comme si nous voubions retourner par une autre 
voie à une nouvelle espèce d’idolatrie. Gaidons nous de déifier en- 
core une fois l’homme, en rendant sa vie et sa liberté aussi sa- 
crées que celle d’un Dieu! L'idolatrie payenne fut le fruit de li. 
enorance; celle-ci serait le fruit d’un orgueil desordonné, paré des 
fausses couleurs de la philosophie et de l'humanité,” 


Nous avons voulu citer au long l'opinion du savant jurisconsulte 
qui a jeté tant d'éclat sur‘la France comtemporaine ; nous avons 
pensé que l'autorité de son nom et la profondeur de ses re- 
marques seraient d’un-grand poids sur ces questions qu'il a étu- 
diées moins comme philosophe que comme jurisconsulte. On peut 
ne pas uocepter toutes ses conclusions, mais on ne peut s'empêcher 
de peser la gravité des motifs qui ont donné naissance à ses con 
victions: ‘ 

Nous avons-déjà eu occasion de le dire: l'ordonnance de 1667 
a été la loi du pays en matière de contrainte par corps jusqu'à la 
promulgation du Code Civil du Bas-Canada, en 1866. Cette. 
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ordonnance, autrement appelée le Code Civil, fut introduite 
dans la colonie le 7 Novembre 1678, (Edits et Ord. 1, 106). 
Elle fut préparée avec la plus grande solemnité. . ‘“ Colbert, 

dit le Président Hénault, qui avait rétabli les finances, porta 

ses vues plus loin. Justice, commerce, marine, police, tout 
se ressentit de l'esprit d’ordre qui a fait le principal carac- 

tère de ce ministre et des vues supérieures dont il envisageait 

chaque partie du gouvernement. Ii forma à ce sujet un conseil 
où toutes les matières seraient discutées, et d'ou l'on a vu sortir 
tant de réglements et tant de belles ordonnances, qui font aujour- 

d’hui les fondements les plus solides de notre gouvernement, et 

dont on ne s'est point écarté depuis.” Mais Louis XIV voalut 

adjoindre à ce conseil, composé des hommes les plus distingués de 

la France, une députation du parlement de Paris pour rédiger la 

fameuse Ordonnance de 1667. 

Le Conseil Souverain de Québec ne voulut pas admettre dans sa 
juridiction l'ordonnance de 166Ÿ sans protester contre certaines 
parties peu applicables à la colonie. Il prit donc occasion de fuire 
des remontrances au roi et l'ordonnance une fois modifiée fut cnre- 
gistrée à Québec en 1778. 

Louis XIV, en reprenant, en Février 1663, les possessions fran- 
gaises qu’il avait concédées à la Compagnie des cent associés, ( Edits 
et Ord. 1, 31,) étendit par l’Edit de création du conseil supérieur 
de Québec, (id. 37,) sur ces possessions et principalement sur le Ca- 
nada, les lois générales du royaume. De Ja date l'introduction du 
droit français dans la colonie. On lit dans l'Edit de création que 
le roi établit an conseil souverain à Québec ‘‘avec pouvoir de con- 
naitre de toutes causes civiles et criminelles pour juger souveraine- 
ment et en dernier ressort selon les lois et ordonnances de notre 
royaume, et y procéder autant qu'il ye pourra en la forme et ma. 
pière qui se pratique et se garde-dans le ressort de notre Cour de 
parlement de Paris.” Ainei, le droit commun dela France, à 
cette époque, en 1663, devint le droit commun de la Nouvelle 
France. Les ardonnances des rois de France, enregistrées au par- 
lement de Paris, eurent force.de loi dans la colonie De même, 
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celles qui sont postérieures à 1663 et qui ont été enregistrées au 
parlement de Paris et au conseil supérieur de Québec, Nous ne 
voulons pas renouveller ici la longue dispute de ceux qui affirment 
et concluent à la nécessité de l’enrégistrement des ordoncarces pos- 
térieures 4 1663, au conseil supérieur de Québec, pour leur donner 
une autorité légale dans la colonie. Cette discussion n’aurait pas 
ici sa place, Qu'il nous suffise de savoir que l’érdonnance de ‘ 
1667, qui attire uniquement notre £ttention dans ce moment, a 
été enrégistrée au Conseil Supérieur de Québec, ce qui rend sa 
légalité et son autorité incontestables parmi nous. 

Les statuts provinciaux qui se rapportent à la contrainte par 
corps sont assez nombreux. Plusieurs d’entre eux, promulgués 
d'abord pour un certain délai, ont été par la suite continués, mo- 
difiés ou remplacés par des dispositions nouvelles. Pour ne citer 
que les principaux, nour reférerons au 25, Geo. III, ch. 2; 41, 
Geo. III, ch. 2; 59, Geo. IV ,ch. 2 : 12 Vic. ch. 4, 38,41, 42; 16 
Vic. 194, 195, 206; 18 Vic. ch. 16,100; 22 Vic.ch. 5; S.R. 
B. C. ch. 47, 83, 85, 87, 78. 

La plupart de ces dispositions ont été rassemblées et mises en 
regard dans le Statut Refondu da Bas-Canada, chapitre 87, qui 
lui même n’est qu'une refonte des statuts 12 Vic. ch. 4 et 16 Vic. 
ch. 194. C’est là que les codificateurs ont puisé les principaux 
éléments renfermé. dans le Code, au titre de l’emprisonnement en 
matières civiles, sans parler de l'ordonnance de 1667 dont les dis 
positions formaient avant l'empire du code le droit commun du 
pays. . 

Nous allons entrer maintenant d’une manière plus directe au 
cœur même de notre sujet, en examinant les lois actuellement en 
force sur la contrainte par corps en Bas-Canada. 


EpMonD LAREAU. 
(A continuer.) | 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 





COUR SUPERIEURE. 


SoReL, 20, Ocrosre, 1874. 


Coram BELANGER, J. 
' Mo. 1140. | 
AMATEUR DEMERS, 
DEMANDEUR, 
vs. 
. JOSEPH FOUBERF, 
DEFENDER, 


Juañ :—Que la fenfine mariée et commune én biens ne peut être 
autorisée en justioé à retirer des deniets qui sont le produit 
de meubles qui lui sont réservés propres par son éontrat de 
mariage, ou qui sont les biens de la communauté. 


Cette action est pour $460.00, étent le montant du prix de 
vente de 32 parts dans le chaland Cléophée of Monireal, faite au 
défendeur, par Dame Marie Louise Martel, épouse de Michel Hé- 
toux, cultivateur, ci-devant de la paroïsse Lanoraie, et mrainte- 
atant absent de octte province, et de son dit mari dûment auto- 
risée, suivait acte de vente passé devant Mtre. Grandpté, N. P., 
le 2 Avril 1869; la dite somme transportés, par la dite Dame 
Marie Martol, dûment autorisée en justice pour ¢e faire, à Joseph 
Marion, commerçant de Lanoraie, par et au moyen d’un acte de 
transport psesé devant Mtre. Huguenin, uotaire, le 12 Décembre 
1870, et dûment signifié au défendeur; la dite somme ayant en- 
‘quite 6t6 transportée par le dit Joseph Marion au dit demandeur, 
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pat acte de transport, regu devant Mtre. Latour, notaire le dix 
huit Décembre 1876, et dûment signifié. 

Par une lère. exception, le défendeur allègue que par l’acte de 
vente invoqué dauts la déclaration, il est constaté que le chaland a 
été vendu au défendeur par la dite Marie Louise Martel et Mi. 
* chel Héroux sen mari, et que partie de ce chaland a été acquise 
durant la cemmunanté qui avait existé cntre la dite Marie Louise 
Martel et feu Maxime Hilaire dit Bonaventure son précédent mati, 
et partie durant la communauté qui existe actuellement entre elle et 
le dit Michel Héroux. Que le dit prix de vente est stipulé payable 
au dit Michel Héroux et son épouse, ou à leur ordre. 

Que la dite Marie Louise Martel a laissé cette province conjoin- 
tement avec son dit mari, pour résider temporairement avec lui aux 
Ktat- Unis de l'Amérique du Nord, et qu’elle est revenue secréte- 
ment dans cette Province, sans la volonté de son dit mari. pour 
disposer d'une manière subreptice et frauduleuse du dit prix de. 
vente ; et qu'elle est retournée dans les dits États-Unis, aussitôt 
après avoir fait la transaction mentionnée en la déclaration du de- 
mandeur, et qu'en conséquence la dite autorisation em justice, pro- 
duite par le demandeur. comme son exhibit no. 2 est nulle et illé- 

gale et sans effut. 


Il conclat au rejet de da dite auterisation et au renvoi de la dite. 
action. 


Par une 2de. execption, le défendeur se plaint que ses vendeurs. 
ne lui ont point douné ou fait donner un certifieat incontestable de. 
la propriété des dites trente deux parts vendues par eux dans le. 
chaland mentienné au dit note, malgré qu'ils s’y soient formelle. 
ment obligés par le &it acte, et mulgré ses fréquentes requisitions. 
à cet effer. | 

Que le ou vers le 12 Décembre 1870, le défendeur a requis le. 
dit Jose sb Marion, cédant du demandeur, et alors cessionnaire 
des dits vendeurs, en vertu du transport du dit 12 Décembre 
1870, de Tai donner et procurer le certificat de propriété que ses. 
vendeurs s'étaient obligés de lui donner et procurer, lui déclarant, 
que sur la reysise du dit certificat, lui le dit défendeur était prût à 





100 LA REVUE LÉGALE 


‘payer à toute personne autorisée à recevoir le dit prlx'de vente, eë 
en en faisant là et alors offre à deniers découverts en argent légal 
et aÿaat cours; ce à quoi le dit Marion se refusa. 
Tl conclut à ce que le demandeur soit déclaré non recevable dans 
son action, et que la dite action soit déboutée. 
Cette dernière exception, est suivie d’une défense générale an 
faits. 
. Le: demandeur a répondu à le tare. exception du défendeur ; 
que, tous les allégués y contenus sont faux; Que la dite Marie 
Louise Martel était la seule propriétaire du chaland ; Que du 
reste son mari est un vagabond qui ne veut ou ne peut pourvoir 
aux bains de sa dite épouse, ct que tous les allégués de sa re- 
quête pour awtorisation sont vrais et corrects. | 
À la 2de. exception, il a répondu ; Que le défendeur ne peut se 
-plamdre du défaut de certificat, ni soulever ancune ahjection à ce: 
sujet, vi qu'il a déclaré qu'il se contentait du certificat fourni à 
l'acte même, et qu'il a depuis vendu le méme chaland, en a touche 
le prix de vente. et que pur conséquent il ne court aucun risque 
d’être troublé et de souffrir quelque donmurre. 
Par l'acte de vente du 2 Avril 1869, invoqué pur le deman- 
deur, d’vne moitié du chaland Cléophée of Montreal, savoir 32 
"+ parts dans le dit chaland, il est constaté que la dite vente a été 
faite par Michel Héroux et la dite Dame Marie Louise Martel. 
son épouse, de lui à ce dûment autorisée ; lesquels y déclirèrent que 
cette moitié de chaland appartenait pour moitié à la dite Dame 
Marie Louise Martel, comme ayant été commune eu bieus avec 
son précédent mari, feu Maxime Hilaire dit Bonaventure, ct pour 
moitié au dit Michel Héroux et à la dite Maries Louise Martel, 
pour l'avoir acquise pendant leur préseute communauté de Eugène 
Hilaire dit Bonaventure, en sa qualité de tuteur aux enfants ni 
neurs issus du mariage du dit feu Maxime Hilaire dit Bonaven- 
ture. 
_TI est ensuite constaté dans la requête pour autorisation invo. 
quée par le demandeur et par lui produite, que les dits Michel Hé- 
roux et sa dite épouse sont communs en biens, mais que la dite 
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Marie Louise Martel s'étant par son contrat de mariage réservé: 
tout ce qu’elle possédsit: avant sin jugement, y compris la part à 

laquelle elle avait droit dois le:dit chaland, pour lui étre propre 

de sa présente “communauté (és qui d'ailleurs est coufornie ani 

dispositions du dit contrat de mariage produit, cette part ne fait 

point partie de la ‘dite communauté. 


Il suit de tout cela qué, lors de la’ dite vente, 16 parts sculement 
du dit chalan J appartendient à la dite M. L: Martel, comme propre 
de sa présente. comniunauté, et que les 16 autres parts apparte! 
naient à la dite communduté ; 


Ces faits posés, éxaminons qu’elle est la valeur ‘dé la l'ère. ax! 
ception plaidée par le défendeur. Par cette exception, comme hous’ 
l'avons vu, le défendeur prétend que l'autorisation donnée ‘par le 
Greffier de cette Cour à la dite Marie Louise Martel, de retirer le: 
prix de vente én question ou de le transporter, est sulle, illégale ét 
sans valeur, et partant que le transport fait par elle à Joreph "Mu 
rion, et celui fait par cé dettiier au demandeur, ont aussi nuls, ' et 
sans valeur légale; et celà pour deux raisons: 10.’ Parce qu'il: est 
établi par l'acte de vente même que la dite moitié de chalatid'# été 
vendue par les dits Michel Héroux et M. L. Martel, savoir par 1x: 
dite communauté, et que partie de ce chaland avait été‘icquise 
par la communauté qui. avait. existé entre la dite Marie, Louise 
Martel et le. dit fou. Maxime Hilaire dit Bongventure, :et que 
l'autre partie avait.été acquise par la communguté qui exjste aç- 
tuellement. entre elle, et. le dit Michel Héroux, et que le prix de 
vente est payable aux dits Michel Héroux et M. L. Martel; c’eat- 
à dire, en d’autres termes, que cette moitié de chaland formait 
partie de la communauté des vendeurs, et que conséquemment le 
prix de la vente qu'ils en ont faite forme aussi partie de la com- 
munanté, et.en dernier lieu que le dit Michel Héroux seul, comme 
chef de la dite communauté avait droit de retirer ce prix de vente, 
et d'en donner valable quittance au défendeur ou d’en faire trans: 
port au dit Joseph Marion ou à tout autre. 


Cela ne me parait souffrir aucune difficulté, du moine qpant à 
la partie acquise par la dite dernière communauté, du tuteur aux : 
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dits enfants mineurs issus du mariage de la dite M. L. Martef 
avec le dit feu Maxime Hilaire dit Bonaventure. En effet que 
la vente en question ait été faite par la dite M. L. Martel reule au- 
torisée de son mari, ou par elle et son mari conjointement, dans 
un cas comme dans l’autre, le prix représentant cette partie du cha- 
land appartenant à la communauté, appartient aussi à la commu- 
nauté, et par oonséquent le mari seu] comme chef de la commu- 
nauté avait droit de la transporter. L'autorisation qu'elle a ob. 
tenue du Protonotaire de transporter cette partie de la somme 
comme lui appartenant à elle-même, ainsi qu'elle l’a représentée 
au Protonetaire, n’est d'aucune valeur et n’a pu Jui cunférer le 
droit d’en faire transport à qui que ce soit, et de dépouiller le dit 
Miehel Héroux du droit d'en demander le paiement au défendeur 
qui n’est tenu de payer qu'à lui ou à son ordre, 


Quaat à l’autre moitié du prix, représentant Ja moitié de la 
moitié du dit chaland acquise par la dite communauté entre Ma- 
rie L. Martel et feu Maxime Hilaire dit Bonaventnre, avait-elle 
plus le droit d’être autorisée par justice, ainsi qu’elle parait l'avoir 
été, pour la retirer ou la transporter comme lui appartenant, vit 
qu'elle est le prix d’une chose à elle réservée propre par son con- 
trat de mariage. 


L'article 1298 du Code Civil du B. C. déclare que ‘le mari a 
l'administration de tous les biens personnels de la femme,” consé- 
quemment il a seul le droit de les aliéner, du moins les meubles, et 
la femme ne peut le faire qu'avec l'autorisation du mari; et en- 
core, dans ce dernicr cas, elle ne peut le faire que pour le bénéfice 
de la communauté qui a sur ces biens (personnels de la femme) 
un droft de jouissance, en vertu de l’article 1272, paragraphe 2, 
qui dit:. Que “la communauté se compose activement, de tous les 
fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils 
soient, échus ou perçus pendant le mariage, provenant des biens 
qui appartiennent aux époux lors de la célébration, ou de cenx 
qui leur sont échus pendant le mariage à quelque titre que ce soit. 

Ainsi d’après cela, Michel Héroux avait seul |’administration — 
du quart du ehaland réservé propre à sa femme par son contrat de 
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amariage ; lui sel conséquemment avait le dreit de le vendre ou 
d'en permettre la vente; mais parce qu'il a permis à sa femme de 
vendre ce propre, il ne s'en suit pas qu'il a perdu ses droits sur le 
prix en provenant, au contraire, sa femme n’a pu en vertu de cette 
simple autorisation, que vend re pour le bénéfice de la communauté, 
comme si [a vente eût été faite par le mitri lui-même ; et la somme 
en provenant appartient à la communauté, sauf récompense à la 
femme pour autant, au cas où elle renoncerait ‘A la communauté 
lors de sa dissolution ; c’est donc encore le mari qui est maître de 
cette autre moitié du prix de vente, et lui seul avait droit d’en dis- 
poser comme de sa chose ; par l'effet de la vente, cette moitié du 
prix est devenue sa chose, comme chef de la communauté ; et cela 
est tellement vrai, qu’en supposant que sa femme, la dite Marie 
L. Martel, retirerait personnellement cette somme de l'acquéreur, 
il ne devrait pas moins récompense à cette dernière pour l'aliéna- 
tion faite d’un quart du dit chaland, propre de communauté à sa 
femme. 

La conclusion à en tirer me parait claire, c’est que l’autori- 
eation que M. L. Martel a obtenue du Protonotaire pour cette par- 
te du prix de vente est nulle, de même que pour la première, et 
aussi que les transports dont l'autorité déeoule de cette autorisa- 
tien sont aussi nuls. 

La conséquence finale est que l’action doit &tre déboutée avec 
dépens. Ce qui me dispense d’examiner aucun des autres moyens 
soulevés par la défense contre cette action. 

JUGEMENT : 


La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats respectifs, 
sur le mérite de l’action en cette cause, examiné la precédure, les 
pièces produites par les parties, et la preuve faite et produite en 
cette cause, et sur le toat mûrement délibéré ; 

Considérant que les trente deux parts de la barge Cléophée of 
Montreal, dont le prix est réclamé du défendeur par le demandeur, 
dans et par l'action en cette cause, comme lui ayant été transpor- 
té par Joseph Marion, le cessionnaire de Dame Marie Louise Mar- 
tel, épouse de Michel Héroux, ont été acquises par Maxime Hi- 
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laire dit Bonaventure, précédent mari de la dite Marie Louise 
Martel, & par cette dernière, durant leur communauté, et qu’elles 
sont devenues par là un bien dépendant de la dite communauté et 
en faisant partie; et que par le décès de sor dit défunt mari, 
Maxime Hilaire dit Bonaventure, la dite Marie Louise Martel, 
n'est restée propriétaire, comme ayant été commune en biens avec 
son dit défunt mari, que d’une moitié des dites trente deux parts 
de la dite barge, l'autre moitié étant devenue la propriété de ses 
enfants issus de son mariage avec le dit Hilaire dit Bonaventure, 
desquels enfants le dit Michel Héroux a acheté cette dite dernière” 
moitié, ainsi que constaté en l'acte de vente même dont le prix est 
réclamé en cettg cause ; 


Considérant que la stipulation de propre arrêtée par le contrat de 
mariage entre le dit Michel Héroux et la dite Marie Louise Mar. 
tel, en faveur de cette dernière, n'a pu lui conférer le droit de 
vendre potr elle et à son profit, ni la moitié, ni même le quart des 
dites trente deux parts, et qu'elle n’a pu le faire par et au moyen 
du dit acte de vente du deux Avril mil huit cent soixante et neuf, 
que pour le profit et avantage de sa dite communauté entre elle et 
le dit Michel Héroux, et due le prix de la dite vente, savoir les 
quatre cents piastres qui font l’objet de cette action. est devenu, 
dès le moment de la vente, la propriété exclusive du dit Michel 
Héroux, comme chef de la dite communauté, sauf récompense en 
vers la dite Marie Louise Martel ou ses représentants légaux, en: 
temps et lieu, si le cas y échet ; 


Considérant par conséquent que le dit Michel Héroux seul, 
comme chef de la dite communauté, avait droit de transporter la 
dite somme de quatre cents piastres, et que la dite Dame Marie 
Louise Martel n'avait aucun tel droit, si ce n'est pour et au nom 
du dit Michel Héraux, et avec son autorisation ; 


Considérant que l'autorisation donnée pare Protonotaire de ce 
district à la dite Dame Marie Louise Martel, et invoquée par le 
demandeur, de retirer ou transporter la dite somme, pour elle. 
même et en son propre nom, comme étant sa propriété exclusive, 
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est illégale et nulle, et n’a pu conférer aucun tel droit à la dite Ma- 
rie Louise Martel; _ | 

Et partant que les transports invoqués par le demandeur, 8a- 
voir, celui fait par la dite Dame Marie Louise Martel au dit Jo- 
seph Marion, reçu devant Mtre. Huguenin, notaire, le douze Dé- 
cembre 1870, et celui fait par le dit Joseph Marion au dit deman- 
deur, et regu devant Mtre. Latour, notaire, le dix huit Décembre 
1870, sont aussi nuls et sans effet visà vis le détendeur et le dit 
Michel Héroux ; 


Déboute la dite action du demandeur, avec dépens d'icelle dis- 
traits à J. B. Brousseau, avocat du défendeur. 





COUR SUPERIEURE. 





ST. JEAN, 15 OoToBRe, 1874. 


Coram CHAGNON, J. 
No. 233. | 
LOUIS MOLLEUR et DAME ZOK DÉJADON ef ver. 


Ju: Que le jugement en séparation de biens obtenu dans uh’ 
district autre que celui du domicile du mari, est d’une nullité 
radicale et absolue, et n’a pu avoir l'effet légal de dissoudre la 
communauté de biens existant entre les conjoints. 


Que la femme, durant la communauté, ne peut troubler un tiers 
dans la possession qu'il a de son propre aliéné par son mari. 

Que le délaissement fait par ce tiers à la femme, après l'institution 
de l’action pétitoire de cette dernière, et avant sentence, et 
durant la communauté, ne peut avoir aucun effet légal, et. ne 
peut, sur l’action prise par le vendeur de ce tiers pour récla- : 
mer de lui son prix de vente, fournir à ce dernier motif ou 
raison légale suffisante pour obtenir Rescision et nullité de sen 
acte d'acquisition. 

Que d’ailleurs la rescision d’un acte de vente ne peut être deman- 
dée que quand toutes les parties à l'action sont en cause, et 


non pas par une défense à une action dans laquelle le ces-- 
e 
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sionpaire du vendeur, pour une partie du prix de vente seuls. 
mont, est en cause. 


Que la cour peut d'office suppléer aux conclusions prises par oe 
tiers poursaivi pour son prix de vente; et la cour, ne pow 
vant rescinder l’acte d'acquisition de ce tiers pour les raisons 
mentionnées dans sa défense, ordonnera pour ces mêmes rai- 
sons, que jugement aille con tre l’aeheteur suivant que deman- 
dé, mais qu'il soft surais à |’ exécution du jugement, jusqu'à 
ce que le demandeur lui ait fourni oautionnement suivant la 
loi, à l’effet de le garantir contre tous troubles, qu’il pourrait 
souffrir plus tard relativ ement à la revendication de ce propre 
par la femme. 


Faits de la cause : 


Molleur, le demandeur, poursuit la défenderesse, séparée de 
biens de son mari, pour la somme de $150000, balance en capital 
et intérêt sur les installements d'un prix de vente d'une terre, sise 
à St. Valentin, vendue à la défenderesse par le nommé Miche} 
Guertin, partie duquel prix de vente avait été transportée au de- 
mandeur. 


A cette action, la défenderesse plaide que la terre vendue à la 
défenderesse par Guertin, avait autrefois appartenu au nommé J. 
B. T. Gélineau, qui, lui, l'avait acquise du nommé Alexis Pate- 
paude, avant 1833; qu'après la mort de Gélineau, les enfunts 
firent partage de l'immeuble, et que par l'acte de partage fait eu 
1833 et produit, il est constaté quo Zoé Gélineau, une des héri- 
tières, eut la partie nord désign ée au partage sous le no. 1, et 
qu'elle eut aussi, comme héritière d'une de ses sœurs, Margue- 
rite, décédés sans enfants, un cinquième dans la part de cette 
dernière; que ces parts ainsi appartenant à la dite Zoé Gélineau, 
Jui étaient propres dans la communauté de biens qu'elle avrit 
avec Moïse Pinsonneault, son mari; que ce dernier devenu pro- 
priétaire des autres parts, aurait vendu la terre entière à Guertin, 
l'auteur de la défenderease, et qu’en.vendant cette terre entière à 
Aiyertin, J a vendu Jes parts de sa femme Zoé, sans le consente- 
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ment de cette dernière ; et qu'en conséquence la vente était nulle 
quant aux parts de Zoé. 

Et la défendergese ajoutait dans sa défense que Zoé Gélineau 
aurait poursuim son mari en séparation de biens, et qu'elle aurait 
obtenu jugement à cette fin devant la Cour Supérieure du district 
d'Tberville ; qu'après la communauté dissouté par ce jugement, 
elle aurait poursuivi la défenderesse pétitoirement pour ses parts 
de terre, at que la défenderege aurait fait délais à Zoé de ses 
dites parts; gu’attendu oe délais, elle était bien fondée à demander 
la nullité et reacision de l’acte ; et elle conclut de fait à telle nulii- 
té et rescision, et au renvoi de l’action. 


Le demandeur répondit que le délais fait par la défenderesse 
n'était pas légal, et que Zoé réellement n'avait aucuns droits de 
propriété sur aucune partie de cette terre ; que d’ailleurs, en sup- 
posant qu'elle y eût quelques droits, elle ne pouvait les réclamer 
ou revendiquer durant l’existence de la communauté; que le ju: 
gement en séparation de biens était nul de plein droit, parceque 
les parties n'avaient pas alors. et depuis plus de 10 ans auparavant, 
de domicile dans le district d’Iberville, et môme dans la Province 
de Québec, et qu'en conséquence ce jugement n'avait pas eu l'effet 
de dissoudre la communauté qui avait continué d'exister entre les 
conjoints nonnobstant ce jugement : que Zoé ne pouvait réclamer 
son propre aliéné par son mari durant la communauté, et que 
d’ailleurs elle pouvait être garante elle-même de la vente faite par 
son mari si elle acceptait la communauté après dissolution ; et 
qu’en conséquence elle ne pourrait pas former astion pétitoire contre 
la défenderesse, ni la troubler, et que cette dernière ne pourrait non 
plus en conséquence faire délais à Zoé de ses prétendues parts dans 
cette terre; que d’aillours Guertin, qui avait été mis en cause sur 
l’action pétitoire de Zoé, avait obtenu le renvoi de l'action ; que 
tout ce que la défenderesse aurait pu fuire, aurait été de demander 
cautionnement pour la garantie de tous troubles, 

Per Curiam: La première question qu'il importe d'examiner 
dans la présente cause, est si réellement Zoé QGélingan avait une 
part ou des parts dans l'immeuble vendu par Miche} Guertin à ly 
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défenderesse. La défense se charge d'établir les droits de Zoé 
dans cette terre, en les faisant remonter et même originer au décès 
de son père J. B., T. Gélineau, avant 1833!’ La défenderesse ali 
lègue que J. B.' Ÿ' Gélineau avait acheté cettd'terre de Alexis Pa.‘ 
tenaude en 1805, et que ses héritiers la partagèreñt entr'eux eu 
1833, après son décès, et que par le partage, Zoé eut la partie nord,! - 
désignée au partage sous le no. 1. Nul doute que la défenderesse, 
pour supporter le délais qu'elle a fait, un peu prématurément, à : 
Zoé, de sa part d'immeuble, est obligée aujour®hui d'établir iles: 
droits de cette dernière à cétte part, car si la défenderesse a dé- 
laissé ce qui n’appartenait pas à Zoé; ou ce str’ quoi Zoé n'avait 
aucun titre vériteble et immédiat; la défendéreese nurait: sort de de 
prévaloir de tel délais pout s'évitet de payer au; vendeur, et par’ 
suite le demandeur, qui n’est que sow odastoringire.' ‘Les: dreits-de:.’ 
Zoé dans l'immeuble vendu'à la défenderespeqntdls été établis? 
Si nous n’avions que les désignations dans lea dotes pour: nous gui: : 
der dans l'identification. de la ‘propriété, il: serait impossible d'en: 
venir 4 aucune solution certaine, car fa propriété dans ces diverses 
désignations, se ressemble en certains points, .‘mhis' est | totebement.. 
différente sur d’autres points. Ainsi dans la vente de Guertin ‘à: 
la défenderesse, la propriété est désignée comme étaat. situéo dans: 
la paroisse St. Valentin, 70 arpents en superficie, plus ou - moins, 
tenant au bout Est, à la rivière Riehelieu, au eôté sud, David Rai, 
et au côté nord, au chemin de la première Grande Ligne, et à Fran: 
gois Pinsonneault. Si nous parcourons maintenant les désigna.… 
tions mentionnées dans l'acte de partage de la succession J. B. D. — 
Gélineau, et dans l’acte d'acquisition de ce dernier, nous trouvons 
dans l'acte de partage que c’est une terre sur la première conces- 
sion de la seigneurie de Léry, paroisse St. Valentin, de 86 arpents 
environ en superficie, tenant à l'Est, à la rivière, à l'oucst, à Jo- 
seph Hébert, au sud, David Roi, et au nord, à la ligne de division 
entre la seigneurie de Léry et la Barronnie de Longueuil, et dans 


l'acte d'acquisition de J. B. T. Gélineau “moitié d'une terre, dé- 
signée sous no. 1, coatenant la dite terre environ 172 arpents en 
superficie, sise à la Pointe à la Mule, seigneurie de Léry, à prendre 
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da dite moitié de terre présentement veudue du côté nord de la 
dite terre, bornée la dite moitié de terre d’un côté par le présent 

vendeur, d'autre côté à la ligne de division de la dite seigneurie 
d'avec la Barongie de Longueuil, par devant à Ia rivière Richelieu, 
et par derrière À des terres non concédées.”” 


D'après ces. désignations, Lonvoit qu'il y a .une différence assez 
sensible eutr’elles peur, nai pouvoir l’identifien à première vue, sans 
Je secours. d'ducung: preuve. ,Avonsnous. cette preuve? Nous 
l'avons dans la-témoignage de François Gélinas, François Pinson- 
nault et autres. D'après pette preupe,. il faut croire que ce qui est 
appclé du.oôté nord, dena: ces différentes désignations, le chemin de 
la 1ère. Grande, Ligne, et la ligne de division entre la Seigneurie de 
Léry et la .Banoonia: de Lorgueil,,; est la même chose, et que ce 
qui y est aussi appelé la première concession de la Seigneurie de 
Léry et la. pointe à Jn Mule, dans la Seigneurie est la 
même. chose. La limite de la propriété du côté nord, est 
donc la ligne de division entre la Seigneurie de Léry et la 
Baronnie de Longueil. Que voit-on au partage ?. L’on voit que 
cet immeuble a été.divisé en 5 parties ou lots, dont l’un indiqué 
sous le No, 1, touchaut au nord à la ligne de division entre la 
Seigneurie we Léry, la Baronnie de Longueil, et les autres fai- 
saient suite au No. 1-jusqu’au No. 5 qui atteignait la limite sud, 
occupée par David Roi. Le partage ne nous dit pas d’une ma- 
uière express qu'elle était la superficie de chacun de ces lots, 
mais mentionne que Ja terre ainsi divisée avait 86 arpents plus ou 
moins, et que chaque lot, d’égale grandeur, a été borné lors du 
partage. Comment se fait-il que la terre vendue à Desjadon, 
quoïqu'étant la même terre, n’a que 70 arpents en superficie ! Peut 
être en trouverions-nous l'explication dans les témoignages de 
François Gélineau et Frs. X. Dandurand, qui disent que David 
Roi, le propriétaire à la limite sud, avait acheté la part d’un des 
héritiers Gélineau, de sorte que l'immeuble pouvait très bien n’a- 
voir plus que 70 arpents en superficie, depuis sa limite nord, à aller 
à David Roi, après l'acquisition fuite par ce dernier de sa part de 
cet héritier. Dans tousles cas, que ces parts fussent plus ou moins 
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grandes, le partage vonstate que Zoé a eu le lot no. 1, cadle lot 
touchaitt du côté nord à la ligne de division d’entre la seigneurie 
de Léry et la Baronnie de Longueuil, et que les représentants de 
Marguerite Gélineau, une des co-héritières de Zoé, eurent le no. 
4, Par le méme partage, Marguerite Gélineau étant morte de- 
puis assez longtemps, un second partage fut fait de sa part o-a-d, 
de ce no. 4, entre les 4 héritiers Gélineau restant, et il‘est encore 
‘constaté qué Zoé eut le no. 2 de cette seconde division. Comme 
‘je le disais tout à l’houre, nous ne voyons pas quelle quantité pré. 
‘cise de terrain était comprise dans ces parts de Zoé dans l’im- 
meuble en question ; nous ne pouvons que les conjecturer, et dire 
qu'elles étaient à divers endroits, et notamment qu'elle avait un 
cinquième de la terre, à partir de la limite nord, faisant ce ein- 
quième 17 arpents en superficie, si la terre avait 86 arpents, et 14 
arpents, si elle n'en avait que 70. Il est donc avéré que Zoé a hé- 
rité de son père d’une partie de l’immeuble vendu à Déjadon, et 
que la preuve et les faits de la cause constatent que Zod n'a jamais 
vendu ses droits dans cet immeuble, qu'elle y a eneore ces droits. 
J'ai traité un peu longuement cette question d'identité, parce : 
qu'elle était fortement en question dans la cause, le demandeur la 
niant d'une manière positive, tant dans sa #ponse qu'à l'argu. 
ment. 


Poursuivant maintenant les faits do la cause, nous voyons Zoé, 
en 1872, obtenir jugement en séparation de biens contre Moïse Pin- 
‘sonneault son époux, faire liquider par jugement rendu en Dé | 
cembre 1872, ses droits consistant, d’après le jugement, en un cin- 
quième du dit immeuble tel que eonstaté au partage plus haut 
mentionné, et nous la voyons, après son jugement en séparation de 
biens, et avant même la liquidation de ses droits, savoir en Sep. 
tembre 1872, initenter une action pétitoire eontre la défenderesse, 
revendiquant sa part dans cet immeuble, à laquelle action, la dé. 
fenderesse, après avoir mis son auteur Michel Guertin en cause, a 
répondu, en délaissant purement et simplement à Zoé, par acte no- 
tarié, la part que cette dernière revendiquait ainsi par son action. 
La défenderesse se foùdant sar cette action pétitoire et sur de dé. 
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fsisbtment, pour obtenir les conclusions dé sa défense; qui soxff des 
conclusions demandant la rescision de sont acte d'acquisition, et 
demandant en conséquence le renvoi de l’action, il est important 
de bien examiner l’effet de ce délaissement, et le droit de la défen- 
deresse de délaisser dans les circonstances de la cause, aussi bien 
que le droit qu'avait Zoé de troubler la défenderesse ou l'absence 
de ce droit. 


Ces parts de terre, dont avait hérité Zo6 dans la succession de 
son père, étaient sans nul doute des propres de communauté, dans 
la société de biens qu'elle avait avec son époux’ Moise Pinson- 
neault. Ce dernior avait-il le droit de les vendre sans le consente- 
ment de Zoé. Il ne le pouvait pas. Moïse Pinsonneault, en ven- 
dant ces parts conjointement avec tout le reste de l'immeuble, à 
Michel Guertin, a donc excédé les pouvoirs que la loi lui conférait 
comme époux de’ Zoé et comme chef de la gmmunauté. Zoé avait 
deux recours pour se faire rendre justice à l'oocasion de la vente 
injuste de son patrimoine, Elle pouvait; à la dissolution de la 
communauté, ou demander récompense sur les biens du mari pour 
les deniers de son propre aliéné, ou les revendiquer entre les mains 
du possesseur. Elle choisit de dissoudre la communauté, et de 
revendiquer. Elle poursuivit donc son mari cn séparation de biens, 
et du moment que sa séparation de biens a été obtenue, elle reven- 
dique contre la défenderesse sa part de l’immeuble,et c'est pendant 
la litispendance de cette action, que la défenderesse ohoisit de 
lui en faire délais. 

Une première et importante question à considérer, est de savoir 
si la séparation de biens obtenue, est légale, ou si elle porte comme 
la prétendue le demandeur, un cachet de nullité radicale à sa face 
même. 


Le jugement de séparation de biens comporte, à sa face, que le 
mari, le défendeur, résidait alors à Sandy Hill, dans l'Etat de 
New-York, un des Etats Unis d'Amérique, et Zoé se qualifie, elle, 
tomme de St, Valentin, dans le district d’Ibervilleæt se dit épouse 
de Moïse Pinsonneault, ci-devant de St. Valentin, et maintenant 
de Sandy Hill. Le demandeur prétend de plus, par sa réponse, 
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que Moïse Pinsonneault et sa femme étaient domiciliés depuis aw 
delà de 10 ans à Sandy Hill, et n'avaient plus aucun domicile dans 
la Province de Québec. Ces séparations de biens sont elles sou- 
mises d’après la loi du pays, généralement à la jurisdiction de la 
Cour Supérieure, ou cette jurisdiction est-elle limitée. 

L'article 35 de notre code civil de procédure civile dit: “Dans 
toute demande, en séparation, soit de corps soit de biens seulement, 
l’assignation doit être donnée devant le tribunal du domicile de l'é- 
poux.” 

L'article 1311 du code civil dit: “La séparation de biens re 
peut être poursuivie qu’en justice, devant le tribunal du domicile 
par la femme dont les intérêts sont mis en péril.” L'article 975 
du code de Procédure dit: ‘La demande en séparation de biens 
doit être intentée seulement dans les cas et dans la jurisdiction men - 

tionnées en lafticle 1311 du code civil, et dans l'article 35 de ce 
code. Voici qui dl cluir et précis; Ce sont des articles compor- 
tant une loi prohibitive, et qui par conséquent, doit produire une 
nullité si elle n’est pas observée. Un connait l'effet des lois pro- 
hibitives. C'est la nullité des actes Gommis en contravention à 
ces lois. Vide art. 14, code civil B, C. Les lois prohibitives em- 
portent nullité, quoiqu’elle n’y soit pas prononcée. Kt en effet 
Biret, Traité des Nullités, ler. vol. p. 12, dit; Une conséquence na- 
turelle découle de ceci, c’est que les lois prohibitives ec limitatives 
doivent être considérées comme étant d'ordre public pour le temps 
qu’elles sont données, et pour l'avenir, car elles n’ont pas d'accès sur 
le passé, ainsi tout ce qui viole ou blesse cet ordre public, doit être 
réputé impuissant et nul, même non écrit 

Si on peut obtenir avec cffet un juxement en séparation ailleurs 
que devant le tribunal du domicile, on peut intenter l’action dans 
le district qui nous plaira dans les limites de cette Province, et en 
suivant ce principe, si les domiciles des parties ci-dessus pommé= 
n'étaient pas dans le district d’Iberville, l’action aurait donc pu 
être aussi bien intentée A Gaspé qu'à Iberville. Peut-on à la face 
du code douter un seul instant qu'il n’y ait qu'une cour, qui ait 
jurisdiction sur ces demandes, savoir la cour siégeant dans le dis. 
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trict où les parties sont domiciliées, je considère que non. 


Non seulement le code promulgue ces dispositions, mais il ne 
fait que reproduire les dispositions de l’ancien droit, qui se ba- 
saient sur l’article 198 de la Coutume d'Orléans. Cet article di- 
sait: “Les séparations de biens d’entre homme et femme conjoints 
par mariage, se doivent faire avec connaissance de cause et infor- 
mation préalablement faite par les juges des lieux où demeureront 
ceux qui requerront les dites séparations. Il n'y avait discussion 
sous l’ancien droit que quant à l'espèce de juges domiciliaires qui 
devaient entendre ces demandes en séparation, car il y avait alors 
trois classes de juges, savoir les juges ecclésiastiques, les juges 
royaux, et les juges non royaux. 

Je u’exposerni pas ici les dissertations des auteurs, quant à 
celles de ces trois classes de juges, qui devaient entendre ces de- 
mandes, mais je me contenterai de dire que, sous l’ancien droit, on 
reconuaissait invariablement que les seuls juges compétents pour en- 
tendre ces demandes étaient les juges domiciliaires, ou les juges du 
domicile des époux. Il n'y avait qu’un cas, reconnu alors où la ju- 
risdiction pouvait se transporter à d’autres juges, c'était quand le 
contrat de mariage était passé sous scel attributif d'une autre ju- 
risdiotion ; dans ce cas cette autre jurisdiction pouvait entendre la 
demande en séparation, quoique n'étant pas la jurisdiction du do- 
inicile. Loi nous n'avons pas de ces distinctions ; il n'y a qu'une 
loi qui réglemente la jurisdiction dans ces sortes de demandes, et 
c'est nutr3 code qui l’expose ; et cette exposition est d'autant plus 
elaire qu’elle est entièrement prohibitive quand à toutes autres ju- 
risdictions. Je citerai les auteurs suivants au soutien de mon 
avancé que le droit ancien, et même le droit moderne français 
exigent que ces demandes soient soumises au juge du mari oy aux 
juges du dorricile. Pigean, 2 vol. p. 181, et 214. Pothier, Edi- 
tion de Bugnet, vol. 7, p. 278. Merlin, vo. séparation de biens, 
11 vol. p. 767, 772. (Guyot, vo. séparation de biens, p. 219, 3 
vol. L. C. Jurist, p. 284, Kennedy et Bédard. 

Dalloz jeune, vo. séparation de biens, p. 326, nos. 60 et 61, dit ~ 
sur ce sujet ‘Cette action (l’action en séparation de biens) étant per- 
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sonnelle, doit Etre portée devant le tribunal du domicile du mari, 
domicile, qui d’ailleurs est nécessairement celui de la femme. Ce 
tribunal est seul compétent. Et les créanciers peuvent l'opposer mal- 
gré l'acquiescement du mari.” 

Qu’avons nous dans cette cause soumise, nous avons une demande 
faite par une femime, se disant do St. Valentin, et poursuivant son 
mari comme domicilié à Sandy Hill. Le tribunal siégeunt dans le 
district d’[berville, n’était donc pis à la face du jugement même, 
le tribunal du mari. Et «i le muri était domicilié à Sandy Hill, 
le domicile légal de Ja femme n’était-il pas au même endroit. Le 
code civil, dans son article-83, dit: ‘La fem ne non séparée de 
corps n’a pas d'autre domicile que celui de son mari.” Pourquoi 
alors la femme se donnait-elle un autre domicile véritable. 

D'ailleurs il est admis pur la défenderesse, dans ses réponses aux 
acticulations de fai s du demandeur, que de fuit depuis 10 ans, ces 
parties, Zoé Gélineau et Moise Pinsonnault n'ont jamais eu d'autre 
domicile qu'à Sandy Hill; et il est prouve, rresque par tous les té 
‘moins, que depuis au delà de 10 ans, Zoé ct son époux ont laissé le 
pays, et ont toujours demeuré À Sandy Hill. Comment, en fic: de 
_ œtte preuve, et en face de l'admission de 11 défend:rese con“ignéc 
dans ses répouses aux articulitious de faits, peuser autrement que 
Zoé Gélincau est venue prendre cette séparation dans ec district 
d'Iberville, en se qualifiant co.nm? downicil®e à St. Valentin, pour 
tromper la cour, et faire fraude à li lo. Qu'estce qu'était d’ail- 
Jeurs son préteniu domicile, à elle? pouvaitelle le distinguer de 
celui de son muri? Elle ne le pauvait pis, et supposé qu'elle left 
pu, c'était le tribunal du domicile du mari,-et non de l1 femme, que- 
Ja loi avait en vue pour entendre ces espèces d'actions. 

Ce jugement en séparations de biens est donc infecté de nullité. 
Et peat-il y avoir question que ce ne soit pas une nullité de plein 
droit, mais une nullité par vie d'action seulement. Bédarride, 
Du Dol et de la Fraude, vol. 1, p. 239, fait la différence entre les 
deux espèces de nullité, et démontre que lamullité de plein droit 
n'a pas besoin d'être plaidée; et qu'il suffit d'y faire allusion, 
ponr que les ooure en prennent connaissance, et regardent l'acte 
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comme sans effet at non avenu. Avons nous igi une de ces nul- 

lités? Je le crois. Cette séparation comporte une question d'Aat, 

de capacité. L'ordre public conséquemiuent y est.concerné, et du 

moment que la loi avait des dispositions expresses quant à la. 
manière dont ces questions d'état, pour la femme comme pour le 

mari, devaient être traitées devant les tribunaux, l’inobservance de 

ces dispositions constituait une atteinte à l'ordre public; et la nal- 

lité en résultant ne pouvait être autre qu'une nullité radicale et ab- 

solue. 


Mais la défenderèsse me demandera, comme elle disait déjà à l’ar- 
gument, comment la femme pourrait-elle donc faire pour obtenir 
son jugement en séparation de biens, quand le domicile du pays a 
été abandonné pour adopter un domicile étranger. Je n’ai pas de 
de décision à donner sur cette question. 


Faudrait il que les conjoints revinssent au -pays pour que la 
femme put profiter du bénéfice que nos lois lui confèrent; ou pour- 
rait elle fuire rompre la société de biens qu'il y avait entre-elle et 
son miri, devant un tribuaal étranger. Ce sont des questions 
qu'il est à propos d'approfondir avant d'y répondre, et dont la 
cour remet la solution, lorsque la question se présentera devant elle. 
Pour le momant je ne fais que constater la nullité de la séparation 
de biens obtenue, et je la déclare nulle et de nul effet. 

Cette séparation é.ant nulle, au moins d'après mon opinion, les 
parties doivent donc être considér'es comme si elles avaient tou- 
jours été, et comme si elles étaient encore en communauté de 
biens, Ex«uminons alors si la femme 296 Gélineau avait le droit, 
durant la communauté, de revendiquer son propre aliéné par son 
mari, et si le possesseur était fondé à faire délais, avant sentence, 


à cette femme, de l'immeuble revendiqué dans de telles etrcons- 
tances. 


D'après la loi da pays, le mari est le chef de la communauté, il 
a tout pouvoir pour ainsi dire sur Ics biens de la communauté. 
Plosieurs auteurs ont essayé de prétendre que ses pouvoirs n'é- 
taient pas aussi grands sous l'empire du codé français que sous l’an- 
sien droit, en ce que, sous l'ancien droit, art. 225 de la Coutume 
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de, Paris, le mari était réputé le seul seigneur et maître des bierrs- 
ad la commuhauté, tandis aue le code frangais, dans ses articles 
1421 et 1422, ne le qualifie que de seul administrateur des 
biens de la communauté. Mais il faut toujours dire que le code 
francais comme notre code, à la suite de cette qualité d’administra- 
teur qu'il donne ay mari, ajoute qu'il peut les vendre, aliéner et 
hypothéquer, sans le congours de sa femme ; ceci, il ne semble, équi - 
vaut bien à la qualité de seigneur et maître de l’ancien droit. 
D'ailleurs nous spmmes à discuter une question qui a pris origne 
sous l’ancien croit, Le mari est seigneur et maître des fruits et 
revenus des propres de la femme, et Finsonneault l'était consé- 
quemment des fruits du propre de Zoé. La femme perdait-elle 
quelqu'un de ses droits, par la vente de son propre faite par le ma- 
ri sans son concours, non. Le mari seul perdait, oar a prescrip- 
tion ne courrait pas contre la femme. tant que la communauté n’était 
pas dissoute par la mort du nuri; ce qui permettait à la femme 
de revendiquer son propre après la dissolution de la communauté. 
_ Les fruits seylement étaieut enievés à la communauté, or qu'y 
avait-il à dire au mari, poar lui reprocher oe tort fait à la commu. 
pauté, il en était le maître, La femme pendant l'existence de ia 
communauté n'aurait donc pas eu raison de se plaindre de cette 
vente. Et d’ailleurs, en supposant que le mari aurait voulu dila- 
pider les biens de la communauté, fruits de propres comme con- 
quéta, dans le but de nuire à la femme, c'était un abus, dont la 
femme ne pouvait avoir raison qu'à la dissolution de la commu- 
nauté, par voie de récompense ou d’indemmité. Y¥ a-t-il doute sur 
la question de savoir si la prescription aurait couru, ou non, contre 
la femme, daps le cas de vente de son propre sans son consentement. 
Je me contenterai, en réponse, de citer l’art. 2234 du code eivil, qui 
reproduit une disposition de l’ancien droit. “Toutefois lorsque le 
mari. est garant pour avoir aliéner le bien de la ferame sans son con- 
sentement, et dans tous les cas où l’action contre le débiteur ou le 


possesseur réfléchirait centre le mari, la prescgiption ne court point 
contre la femme mariée, même en faveur des tiers-nequéreurs.” 
Dans le cas actuel, Moïse Pinsonneault, époux de Z06, avait vendu 
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à Guertin, qui, lui, avait vendu à la défenderesse, de aorte que la 
prescription ne pouvait courir contre Zoé, par oe que l’action 
en revendication de Zoé aurait réfléchi contre son mari. 
Donc, suivant moi, la femme n'avait pas d'intérêt, et n’é- 
tait pas fondée durant la comnidnauté à revendiquer ce propre. 
Quelques auteurs cependant ont été d'avis qu'il importait que la 
femme eût ce droit de revendication, même pendant la communauté, 
Cubain, dans son ouvrage sur le droit des femmes, est un de ces au- 
teurs, et ileite LeBrun sur l’ancien droit, qui était de son avis; 
Cubain ne peut s'empêcher de dire que le sentiment général avait 
toujours été que la femme n'avait pas ce droit. Voici ce qu'il dit, 
dans son ouvrage sur le droit des femmes, p. 143. “Il nous reste 
à déterminer quels droits appartiennent à la femme durant la 
communauté, lorsque ses propres ont été vendus parle mari. La 
femme peut elle agir en revendication contre les tiers acquéreurs: La 
négative semble être généralement admise par la doctrine moderne, 
comme elle l'avait été par la doctriné ancienne,” et il réfère à 
Toullier, tome 12, no. 400. Devons nous suivre l'opinion de tel 
ou tel auteyr.en particulier, préférablement à l'opinion générale- 
ment admise tant sous l’ancien droit que dans le droit nouveau, 
Jc préférerai suivre cette dernière opinion, et en conséquence je 
irai de suite, que si la femme Zoé ne pouvait agir en revendica- 
tion de son propre durant la communauté, la défenderesse, tiers ac- 
-acguéreur, qui n’avait pas à appréhender un jugement contre elle, 
avait tort de délaisser comme elle l’a fait, avant sentence, 


Une autre raison à invoquer, pour démontrer que la fémme ne 
pouvait pendant la communauté, revendiquer sn pfopre aliéné par 
son mari, c'est que l'obligation de garantir sen aëquéreur Guertin, 
que Moïse Pinsonneault époux de Zoé, prenait sur ses charges, 
était une charge ou une dette de communauté, au ‘moins d’apsès 
le sentiment de maints auteuts. Et si c'était une charge de com- 
munuuté, Zoé aurait pu être appelée évetituellement à garantir l'ac- 
quéreur ati moins pour moitié, dans le eas où à la dissolution de la 
communauté, elle l'aurait aceeptée. Si par son atceptation, elle 
edt été amenée à garantir Guertin et la défenderesss, comment 
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pouvuit-elle, avant de connaître si elle aurait accepté la commu, 
naüté ou non, troubler la défenderesse dans la possession qu’elle 
avait de cet immeuble. J’avoue qu’un certain nombre d'auteurs 
prétendent que cette charge prise par le mart de garantir l'acqué- 
reur du propre de la femme, n’est point une charge de la commu- 
nauté, mais du mari seulement. Cubain est de ce nombre, et il 
cite à son appuie Pothier et LeBrun. Mais Pothier a émis deux 
opinions contraites sur cette question. Dans son traité du contrat 
de vente, il disait emphatiquement et avec conviction les paroles 
suivantes, p. 76, vol. 3, no. 179. L’exception de garantie peut aussi 
être opposée à la femme commune ed biens, pour la moitié dont 
elle est tenue des dettes de Ja communauté, et il y a lieu à cette 
exception lorsqu'elle revendique son propre, qui a été vendu sans 
son consentement par son mari, durant la communauté; car sa 
qualité de commune l'a fait participer À toutes les obligations con- 
tractées par son mari durant la communauté, et par conséquent à 
l'obligation de la garantie de cet héritage, que son mari a contrac- | 
tée envets l'acheteur durant la communauté en le lui vendant. Et 
à la page 162 du 7e. vol,, Traité de la communauté, no. 252, Po. 
thier revenait sur son opinion, et disait. ‘Le principe que la 
communauté doit être chargée de toutes les dettes que le mari con- 
tracte pendant qu'elle dure” doit il recevoir une troisième excep- 
tion à l'égard de l'obligation de garantie qu’il contracte envers un 
acheteur à qui il vend, durant la communanté, un hétitage propre 
de sa femme, sans le consentement de sa femme ? J'ai cru autre 
fois que cette obligation de garantie était une dette de communauté, 
de même que toutes celles que le mari contracte pendant que la 
communauté dure, Dans cette supposition, j'ai décidé dans mon 
traité du contrat de vente, qu'un homme ayant vendu pendant la 
communauté, l'héritage propre de ea femme, sans son consente- 
ment, la femme ayant depuis agcepté, la communnuté, l'acheteur 
devait avoir. une exception du garantie contre la demande en reven- 
dication de cet héritage......... Je crois devoir changer d'avis, et 
fre pour estte obligation de garantie une troisième exception , au 
principe, qui charge la communauté de toutes les obligations que 
e mari contracte pendant qu’elle dure.” 
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LeBrun, lui, ne veut pas entendre parler de l'exception de ga- 
‘rantis, o-a-d. que nonobstant l'acceptation par la femmeéde la com- 
munauté, il veut lui laisser revendiquer son propre aliéné par son 
mari, mais, chose singulidre, il admet que la femme serait respon- 
sable de sa part des dommages et intérêts de l'acquéreur. N'est. 
ce pas l’associer à la garantie? Et si elle est garante pourquoi l’aç- 
quéreur n'aurait il pas l'exception de garantie eomme. dans lea :095 

ordinaires. 

Dans tous les cas, quand on voit Pothier avoir donné d’abord une 
epinion convaincue que la charge de garantir l'acquéreur, entre- 

prise par le mari, est une dette de eommunauté; quand on voit 
Yonllier et Daïloz avoir la même opinion; quand on voit LeBrun 
être aussi d'opinion que c’est une dette de communauté, quoiqu'il 
inclife à croire qu'on ue peut pour cetté raison arrêter l'action en 
revendication de la femme, il est bion pornris de penser que la 
femme Zoé pourrait bien être obligée de garantir la vente faite à 
Guertin, et qu'au moins il lui faut attendre pour revendiquer son - 
propre la dissolution de la communauté, afin de voir s'il y aura ac- 
ceptution par la femme, des dettes de la communauté ou renoncia- 
tion, car si elle est obligée de garantir, pourquoi réussirait-elle à 
évincer l'acquéreur. Il semble qu'il est contraire. à tout principe 
de droit que le garant puisse évincer. Le fait que la femme ne 
serait dans tous les cas responsable que de la moitié de cette charge 
de garantie, comme commune, ne changerait pas grand’chose au 
principe, car comment pourrait-clle procéder à une revendica- 
, tion partielle. Le raisonnement le plus sain serait, je crois dans 
le cas d'acceptation de la communauté de laisser la femme s’éga- 
liser avec le mari ou ses hériticrs, lors de la dissolution de la com- 
munauté, par voie de récompense ou d'indemnité. 


Comment donc: défenderesse, en fave de. ce nouvel argument, 
peut-elle justifier son délaissoment fait avant sentewee, et surtout 
quand l’on voit, qu'à la. demande de Guertin que la défonderesse 
avait mis en cause, domme son garant sus l’instanoe pétitoire de 
Zoé contre.la défeaderesas, l'action da Zoé a été da fait débontée 
avec dépens, faute d’avoir donné cantionnement pour frais 
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Le délais ayant été fait par la défenderesse avant seritence, cefté 
dernière est obligée de le justifier pl&inement et entièrement, et 
elle ne peut l’invoquer, à moins qu'elle ne montre que Zoé avait le 
droit de se faire délaisser la chose revendiquée comme elle le de- 
mandait par son action. Or, étant d'avis que toute demande 
qu'aurait pu faire à cette fin Zoé Gélineau, devait être renvoyée, 
attendu toutes les circonstances et faits que je viens d’énumérer, 
je suis en conséquence obligé de déclarer ce délaissement de nul 
effet vis-à-vis du demandeut. La seule chose, que pouvait faire 
sous les circonstances la défenderesse, était de retenir entre ses 
mains son prix d’achat, jusqu'à cautionnement donné qu'elle ne se. 
rait jamais troublée par Zoé. C'est-à-dire qu’il ne pouvait y avoir 
pour le montent trouble réel contre la défenderesse, mais seulement 
crainte de trouble, ce qui suivant notre droit ne peut donner elieu 
qu'à la rétention du prix d'achat, jusqu'à cautionnement donné. 


D'ailleurs avec le délais que la défenderesse avait fait, Zoé Géli- 
neau, la défenderesse avait-elle raison de conclure & la nullité et 
rescision de son acte d’acquisition? Le demandeur n’est pas le 
vendeur de la défenderesse. Il n’est oessionnaire que d’un: 
partie du prix de vente. Michel Guertin serait l'auteur du dol 
commis vis à-vis de la défenderesse, en Ini vendant comme sienne 
une propriété appartenant pour partie à un tiers, À sa connaissance, 
comme Pallègue la défense. Or il n'y a aucun doute que dans une 
action en rescision, toutes les parties À l'acte, qui sont nécessaire- 
ment parties intéressées, doivent être mises en Gause. Ici Guertin 
n’est pas en: cause, comment la défenderesse espérerait-elle dénouer 
le tien qui unit Guertin à la défenderesse par cet acte de vente 
dans une instance, où son cessionnaire éédlemient est partie, et sur- 
tout par une défense à l’action. Comme le dit Bédarride, dans 
son Traité du Dol et de la Fraude, } vol., p. 246. “Le principe, 
de l’action en nullité où rescision est d’une part, la réparation de 
Patteinte que celui qui em a été l'objet a éprouvée dans sa fortune; 
de l’autre le prix dû à celui qui s'est livré à un acte immoral et 
inique, or si c'est là le principe de l’action en rescision, il doit être 
permis à celui qui serait l’auteur de eet sete immoral et mique, de 
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défendre son acte, et de résister à la condamnation qu'on: veut pro- 
noncer sur lui. Quel moyen faut-il prendre pour atteindre oe but si 
n’est de le mettre en cause. Et à la page 267, Bédarride ajoute : 
‘L'action en rescision doit être poursuivie direotement contre les 
auteurs du dol, alors même que la chose qui en est l’objet serait 
passée en d’autres mains. D'ailleurs la revendication n'est possible, 
qu'après que les droits de oelui qui l'a transférée au tiers ont été 
infirmés; ou comprend dès lors qu'une instance à laquelle il ne 
serait pas présent ou appelé manquerait d’un de ses éléments essen- 
tide ; seul, en effet, le défendeur principal en dol peut discuter 
utilement les allégations dirigées contre l’acte, seul il peut fournir, 

sur les faits et circonstances du procès, toutes les notions pouvant 

éclairer la conscience du juge, et contribuer à rendre sa décision 
équiteble.” D'ailleurs c'est un principe généralement admis en 
jurisprudence, et qui existe dans toutes les lois des peuples civili- 
sés, que pour faire rescinder ou owlifier un acte, il faut introduire 
dans l'instance mue à cet effet, toutes les parties à cet acte. Ici 


Guertin n'était pas en cause, on ne peut accorder à la défenderesse 
ses conclusions. 


D'ailleurs comment la défenderesse peat-elle réclamer, dans les 
circonstances de la cause, la rescision. de son acte d'acquisition. En 
obtenant cette rescision, elle serait par son fait dans l'impossibilité 
de remettre à son vendeur la propriété vendue. Elle allègue, elle. 
même, qu'elle a fait délais à un tiers d’une partie:de cette propridté:. 
Pourquoi avoir fait ce délais, si elle voulait rescinder l'acte. Lille: 
léguerait par une telle rescision, à son vendeur un procès à faire 
contre Zoé, tandis que Guertin ne lui a pas vendu de procès, mais: 
une propriété certaine, dont elie s’est mise en possession, et dont 
elle x toujours été en possession depuis. ~ 

Je suis donc d'avis, que la défenderesse dans l'instance telle 
qu'elle se présente, n'a pas le droit d'obtenir la rescision de son 
acte d'acquisition. Elle avait cependant un droit, c'était de rete- 
Dir son prix d'achat, en cas de troubles que pourrait lui faire Gé- 
lineau plus tard, relativement à son propre aliéné. Nal doute que 
106 ea réclamant son propre, serait obligée. de faire raison. der 
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impenses qui y ont été faites à même les deniers de la communauté, 
mais elle pourra toujours troubler le tiers à raison de ls propriété 
C’est donc une cause de trouble suffisante pour que la défende- 
esse ait pu demander qu'il lui fût permis de retenir son prix d'a 

chat. La défenderesse cependant ne prend pas de conclusions à 
.cet effet, La cour doit-elle passer outre à raison de ce défaut de 
conclusions, et condamner purement et amplement la défenderessc 
à la somme demandée. Je erois que dans une cause comme celle- 
ci, où lu défenderesse invoque en défense cette même cause de 
trouble, la position: dans laquelle elle se trouve, relativement à la 
paitie dont Zoé est propriétaire dans l'immeuble qu’elle a acheté, 
en un mot où elle invoque tout ce qui lui aurait été nécesssaire 
pour avoir permission de retenir son prix, et de demander cauti- 
onnement suivant la loi, et où elle ne fait erreur que quant aux 
conclusions qu’elle prend, la cour doit équitablement venir à son 
aide et obliger d’office le demandeur à donner caationnement sui-~ 
vant la loi à la défenderesse, avant de pouvoir exécuter son juge- 
ment. 

Jugement ira done pour le montant demandé, mais sursis est 
accordé quant à so. exécution, jusqu'à ce que le demandeur lui ait 
fourni cautionnement, suivant la loi, au cas de trouble de la part 
de Zoé Gélineau. 

Le tout avec dépens contre la défenderesse, distrait à Z R. Pa. 
radis, avocat du demandeur. 
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Judgment of the Lords of the Judicial Committee of the 
Privy Counetl, on the Appeal of Pierre Guyon dit 
Lemoine vy. Hardoin Lionais, from the Court of 
Queen's Bench, Quebec, Canada: delivered 14h. 
November, 1874. 





Present: S1R JAMES W. CoLVILE. 
Srr Barnes Peacock. 
Sm Montraaor Smtr. 
Sin Rosser P. Couiier. 


Hep: That a Court of Justice will not give its aid to a person 
seeking to set aside his own solemn deed of sale, if it appears 
that he has acquicsced in it for years, lying by, until by cir- 
cumstances, and the expenditure of capital, the subject mat- 
ter of the sale has.greatly encreased in value, and new inter- 

‘ests have been created in it. He must sue promptly or ex- 
plain the delay. 


This is an Appeal from a Judgment of the Court of Queen’s 
Bench in Lower Canada, affirming a former Judgment of the Su- 
perior Court, which dismissed the Appellant's suit. Their Lord- 
ships, on the hearing of the Appeal, were placed in circumstanees of 
unusual difficulty. The Appellant, a French Canadian, and not a 
lawyer pleaded his own cause in his own language. He was op- 
posed by two Counsel of eminenee and ability, speaking a language 
which, possibly, he imperfectly understands. It is due to those 
gentlemen to say that they argued the case with remarkable fuir- 
ness and candour, and gave their Lordships all the assistunee in 
their power. It is obvious, however, that their Lordships as well 
as the Appellant were nevertheless at considerable disadvantage. 
To remedy this as far as might be, they, at the close of the argu- 
ment, undertook to examine catefully this complicated and volu- 
minous record; and, particularly, to read and consider the ela- 
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borate and able factum presented by the Appellant’s Counsel to 
the Court of Queen's Bench, with that of the Respondent. This 
they have now done, and will proceed to give Judgment on the 
Appeal. 

The suit was brought by the Appellant on the 29th. October, 
1856, as the assignee of the rights of a lady, whom it will be con- 
venient to designate throughout this judgment as Dame Margue- 
rite Roy, to set aside a deed of sale executed by her on the 30th 
of October, 1846; and the broad questions raised before their’ 
Lordships were :— . | 

lst. Whether, if Dame Marguerite Roy had herself been the 
plaintiff on the record, she would have beer entitled to have this 
deed set aside, or to any other relief in this suit; and 

2ndly. Whether, if she would have been s0 entitled, the Appel- 
lant is entitled to any relief at all in the suit ; or at most to any re- 
liet at all in the suit; or at most to any relief except that which 
is obtainable ander the ‘exception des droits litigieux,” which 
forms part of the record. 

Their Lordship: in dealing with these questions propose to di- 
vide the first of them; and to consider separately, first, whether 
Dame Marguerite Roy could successfully have impeached this deed 
of sale immediately or shortly after its execution; and secondly, 
how far her right to do so would have been affected by the subse- 
quent transactions; and the lapse of time between the date of the 
deed and the commencement of the suit. 


The history of the transactions which lead up to the sale, is 
shortly as follows :— 

Marguerite Roy was first married to one Jean Marie Cadieux, 
‘who died in 1863, leaving two sons, vis., Pantaléon and George, 
and two daughters, viz., Henrietta, the wife of the Chevalier de 
Lorimier. and Christine Rachel, the wife of Jean-Baptiste Cha- 
milly de Lorimier, a person who plays a considerable part in the 
history of this case. 

On the death of her husband, dame Marguerite Roy became 
æatitled to one moiety of the property which they had held and 
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enjoyed en communauté ; the four children taking the other moiety 
in equal shares. 

Part of that property consisted of about fifty acres of land, si- 
tuate at Côteau Baron, in the parish of Montreal, and on the out- 
skirts of the then city. This had been derived from the parents 
of Dame Marguerite Roy, and was charged with annuity of 501. 
in favour of Dame Josephte Roy, the mother ef Marguerite, and 
the surviving donor of the Mand. 

On the 16th. of April 1834, Henrietta conveyed her share in 
this land to her brother-in-law, Chamilly de Lorimier, who will 
henceforth be called Lorimier. 


On the 20th. of October, 1834, a partition was made between 
the widow, her two sons, and Lorimier, as assignee of Henrietta’s 
share and the representative of his wife, then a nffnor. The ef- 
fect of the ‘‘Acte de Partage,” which is at page 43 of the record, 
was to divide the land into lots, and to assign certain lots to the 
different sharers according to their respective interests in severalty, 


On the 8th. of April, 1835, the widow sold and conveyed her 
moiety of the land, ascertained by the partition, to one Pinson. 
nault, a landjobber or speculator, who, by conveyances, dated 
respectively the 26th. of April, the 1st, of May, and the 18th. of 
May, 1835, aleo acquired the shares of George, Pantaléon, and 
Lorimier ; and thus became the proprietor of the whole plot of 
land, subject to the liens of priwleges of the different vendors in 
respect of the unpaid purchase money of their respective shares. 


On the 13th. July, 1835, Dame Marguerite Roy had the mis- 
fortune to contract a second mariage, with one Regnier, who ap- 
pears on the evidence of both sides to have been a person of alen- 
der ineans and indifferent character, The settlement made in an- 
ticipation of this martage was dated the 6th. of July, 1835, (page 
37), and its effect was to make the future consorts separate in es 
tate, excluding all community of property, exeept such as might 
be implied in the words. “Cependant les bénéfices et angmenta- 
tions appattiendront de plein droit par moitié aux dits futurs 
époux et leur sortiront nature de propre, et sux leurs de leur côté 


136 LA REVUE LEGALE 


et ligne respectivement.” Qn the day before the execution of this‘ 
contract, Madame Marguerite Roy had been induced to sign cer- 
tain promissory notes in favour of Regnier, which he indorscd to 
Pinsonnault, who indorsed them over to ong Thomas Storrow 
Brown. 

On tho 19th. of April, 1837, Brown recovered judgment in two 
actions on these notes against Regnier and his wife, for suyas 
amounting tozether to 455i. 8s. 4d. with subsequent interest and 
eosts. | 

On the 17th. of April, one Francis, of Birmingham, recovered 
judgment against Brown, who had then become insolvent, aud his 
partner in a hardware business, for the sum of 4,086. 4s. 7d. 


On the 4th. of April, 1838, Piosonnault, having also become in- 
solvent, and filed to perform his part of the contract for the pur. 
chase of Dame Marguerite Roy’s moiety of the land at Côteau Ba- 
ron, she, suing with her husband, Régnier, obtained a decree for 
the resiliation of that sale, aud recovered back her original moiety 
of the land ; and on the 18th. of April, 1838,.she compromised a 
suit with her children touching the succession of Jean Marie Ca- 
dieux, and under tiat compromise acquired all the rights of resi- 
liation which George Cadieux and the Lorimiers possessed against 
Pinsonnanit in respect-of their shares in the same land. 

She thus became again the proprietor of her own moiety o! the 
Céteau Baron property, and gcquired the rights of the unpaid 
vendors in #ths of the other moiety ; and this state of things con- 
tinued up to 1844. 

In 1844, Marguerite Roy made a lottery of her moiety of this 
property, which she divided for that purpose into eighteen lots. 
In this way she disposed of some lots, but in every ease the pyr- 
chase money was not paid down, but was stipulated to be paid by 
instalments at future dates ;. the usual rights and privileges of an 
napaid vendor being reserved to her. It would seam that, after 
these transactions, thirty-one of the lots originally defined by the 
“Apte de Partage” of 1834 remained in her possession, 

lu the meantime .no steps had been taken by Brown, or any 
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Person representing him, to enforce the judgments which he re- 
covered in 1837 against Dame Marguerite Roy and her husband. 
But, on the L7th. of Qotober, 1844, Réguier obtained from one 
Forster, the constituted attorney of Francis, an assignment of the 
judgment recovered by Francis against Brown for 4,086/. 4s. 6d. 
Armed with this judgment, Bégnier, in the name of Fraucis, took 
out execation against Brown, attached thereunder the judgment 
debt due from himaclf and Dame Marguerite Roy to Brown, and 
en the 30th. of September, 1845, obtained an order that he (Ré- 
nier) and Dame Marguerite Roy, as garnighees, should, each cf 
tbem, within fifteen days, pay the 45211. 8. 4d., with interest cal- 
culated from various dates in reduction of the judgment-debt 
nominally due to Francis. 


Regnier having thus acquired the power of taking out exect- 
tion against his wife's property in the name of Francis, did noth. 
Ing further in that way himself. But on the 14th. of November, 
1845, being in prison, he assigned to the ‘Respondent, who then, 
for the first time, comes upon the scene, the benefit of this order 
against the garnishees. ‘The consideration expressed in this as- 
signment was 250/., allegéd to have been.paid down, and an un- 
dertaking to pay the balance of the 4527. 8s. 4d. in goods. The 
act of assignment also bound the assignee te pursue ‘the execution 
against certain persons indebted to Dame Marguerite Roy for the 
purchase-money of some of the lots sold by the lottery; ani by 
two further assignments, dated respectively the 30th of December, 
1845, and the 14th. of January, 1846, the rest of the Judgment- 
debt of Francis, and all rights uoder that Judgment were trans 


. ferred by Regnier, to, and became vested in, the Respondent. 


The Respondent having thus acquired the power of taking out 
execution against the property of Marguerite Roy in tha name of 
Francis, exercised it in the following manner :—In December 
1845, he attached: in the hands of Ovide LeBlanc, William Erma. 
tinger, Joseph Beaudry, Prudent Beaudry, and Joseph Oaspard 
Laviollette, the moneys due. from them to Dame Marguerite Roy, 
or to Regnier ; being in part the.samadue for the purehase mo. 
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ney of the lots sold to them respectively under the lottery; im 
August 1846, he attached a similar debt due to Dame Marguerite 
Roy from MacPherson, Crane, and Company: but on the 24th. 
of October, 1846, he ‘withdrew this last execution against some of 
the lots of land in Marguerite Roy’s own possession, A.M. Beau- 
dry acted as his advocate in the execution against MacPherson, 
Crane, and Co.; it does not appear who was the advooate or attor-. 
ney through whom the other seizures were made. 

This was the position of the parties when the dsed of sale of the 
30th. of October, 1846, which is now impeached, was executed. 

This deed (p. 38) was in the notarial form, and was acknow- 
ledged before two nataries public, named Martin and Lappare, 
purported to be made by Dame Marguerite Roy, being separate in 
estate from her husband, ynder her mariage contract, but duly 
authorised by him, and to sell and convey to the Respondent,— 

1st. Twenty-seven of the thirty one lots forming part of the 
vendor's original moiety in the Côteau Baron property, which re- 
majned in her possession ; : 

Qndly. All the claims and rights which, by virtue of the as- 
signment made to her under the family compromise, she possessed, 
and could assert: against the lots sold by George Cadieux, and the 
Lorimiers to Pinsonnault ; 

3rd. All the debts and claims enumerated in Schedule A to 
the deed, being the sums due from the several purchasers of 
lots under the lottery, except MacPherson, Crane, and Co., with 
ail her rights as unpaid vendor in respect of those lots, The gross 
amount of those debts and claims was 3,126. 


As the consideration for this purchase the Respondent under- 
took,— 

Ist. To pay to Marguerite Roy on her separate receipt (her 
husband thereby authorizing her in that behalf) 2,0002. by the 
following instalments viz., 250i. six months after the sentence of 
ratification, which the purchaser bound himself to obtain at his 
own cost, and without delay; 2504 one year after the date of such 
sentence of ratification ; 5002. within eight years, calculated from 
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the date of the deed ; and 5007, in each subsequent year until the 
whole 2,0007. should be paid, with interest from the date of the 
deed, payable quarterly, on accopnt of which interest the vendor 
admitted the receipt of 301. 

Zudly. To pay 1002. to Regnier, in consideration of whatever 
rights he might be conveying under the deed, he consenting to 
his wife’s receipt of the 2,000/., and admitting the receipt by him- 
self of the 1007. 

3rdly. To pay to Dame Josephta Roy in exoneration of the 
vendors, 631. for the first, and 50/. for every subsequent year dur- 
ing her life; such annuity to be payable quarterly. 

4thly. To pay and satisfy within two months after obtaining 

the judgment of ratification, and in discharge of the vendors, all 
the debts enumerated in Schedule B to the deed. The gross 
amount of these was 1,885/. 16s. 4d., but they included 7501, the 
alleged amount of Brown's judgment debts, with the interest due 
thereon, which was entered as then due to Francis; and M. 
Beaudry's bill of costs, amounting to 110/. 


Sthly. To pay for the vendor, and in discharge of the Lori 
miers, certain claims which MM. les Ecclésiastiques du Sémi- 
naire, Seigneurs de l’Isle de Montréal” and the Sisters of the H6- 
tel Dien de Montréal, had against the Lorimiers, under certain 
assignments made on or about the 6th. of October, 1835, and the 
znd. of November, 1535, to the amount of 100£. ; it being pro- 
vided that if these claims should exceed that sum, the purchaser 
should pay the excess on account of the interest coming from him 
to the vendor; and that if they should fall short of 1001, he 
should pay the difference to Dame Marguerite Roy, 


The deed contained a stipulation empowering the Respondent 
to commute the tenure of the lots sold to him, which seem to have 
been subject to certain seignorial rights, the vendor binding him- 
self to ratify the commutation, and to repay to the purchaser what 
he should pay for such commutation in the event of the resiliation 
of the sale. It also reserved power to the purchaser, in the event 
of the ratification being opposed by creditors, other than those 
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mentioned in Schedule B, to cancel the sale on the terms of being : 
repaid whatever he might have paid under the contract, with in- - 
terest. It contained a ratification, by Dame Josephta Roy, of the * 
arrangement touching her annuity, and an acknowledgment that 
she had received 172. on account of it. And by a clause in fa- 
vour of the vendor, the Respondent declared that, to secure the 
execution of all and each of the obligations contracted by him, he 
had “spécialement et par. priviléges: affecté et hypothéqué les 


biens susvendus.”’ 


By what is termed a contre-lettre of the same date (p. 114), the 
Respondents also undertook, first, to cause certain proceed- 
ings of MacPherson, Crane, and Co,, to be diseontinued ; second- 
ly, to hold Marguerite Roy harmless in respect of the claims of one 
Louis Marteau, as cessionaire of Pantaléon Cadieux; Marguerite 
Roy ceding to the Respondent all the counter-claims which she 
might have against Louis Marteau, but reserving to herself any 
surplus or balance that might be found due to her in respect of — 
such claims and counter claims ; and, thirdly, to relieve Lorimier. 
from two judgments, one for 60/. 13s: 6d: and the other for 611., 
which had been recovered against him by George Storrow Brown. 
It is to be remarked that, by another deed of the 30th. October, 
1846 (p,.53), there had been a settlement of accounts between 
Lorimier.and his wife on one side, and Dame Marguerite Roy and 
Regnier on: the other, under which the liability of Lorimier in res. 
pect of these judsments, and also in respect of'.the claims against 
him by. the Seminarists and the Sisters of the Hôtel Dieu, had 
been assumed by Dame Marguerite Rey. Hence the stipulations 
both in the principal deed and in the contre-lettre, which appeared 
tu be in favour of Lorimier, are, in fact, stipulations in favour of 
Dame Marguerite Roy, and go-to swell the consideration payable - 
by the Respondent. 


By another and more important contre lettre {p. 41), which was 
made on the 3rd. of November, 1846, between Regnier and the : 
Respondent alone, it was declared that Regnier had not, in fact, - 
received the 100. the receipt whereof was admitted by him in the 
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jéincipal deed ; that the true consideration for which he had con- 
sènted to the sale was not that sum but the undertaking thereby 
admitted of the Respondent to‘share with Regnier the ultimate 
profits of the transaction in equal ‘moieties. 

The transaction, therefore, whichis impeached is, in fact, em- 
bodied in the three last-mentioned’ documents; and the question 
now to be considered is, upon what grounds, if any, Dame Mar 
guerite Roy, immediately or shortly after the date of that transac- 
tion, could successiully have impeached it. 


It is unnecessary to go at leñgth into the voluminous pleadings 
in the case, or to consider the dilatory defence: and other expe- 
dients by which the Respondent is said for several years to have 
attempted to defeat the suit on which the Appellant sought to set 
aside the deed. The grounds for resiliation may be broadly stated 
to be fraud, the nature of which will be more particularly stated 
hereafter, and ‘lésion au delà de la juste moitié du prix.” 


Before going further, ii will be well to consider how these points 
have been dealt with in the Courts below. Mr. Justice Monk in 
the Superior Court, and three of the Judges in the Court of 
Queen’s Bench, held that the Appellant had failed to establish 
“lésion ;” and that he had also failed to prove any fraud upon 
which Marzuerite Roy or her heirs could have set aside the con- 
tract. The two dissentient Judes of the Court of Queen’s Bench 
held that fraud vitiating the contract had been established, and 
tiat the Appellant was entitled to take advantage of it, but decli- 
ned to find that “lésion” had been established. There is, there- 
fore, no finding in the Appellant’s favour on the question of “Ié- 
sion; and on the question of fraud he has four Judges against 
him, and but two in his favour. 


It is right, however, to observe, that the value of, Mr. Justice 
Monk's judgment is considerably diminished by the error into 
which he seems to have fallen touching the legal relations of Re. 
gnier and his wife. His view (as appears more clearly: from the 
“considerations” of his formal judgment at p. 30 of the record, 
than from the reasons for:that judgment at p..646,) was, that a 
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partial community existed between the husband and wife; that 
some of the property sold, and, in particular, the rights against 
Pinagnnault which had been assigned to Dame Marguerite Roy by 
the Lorimiers, had fallen into and become part of that community ; 
and that this consideration justified and supported the counter- 
letter of the 30th. of November, 1846. But, upon this point, 
Mr. Justice Badgley, for the reasons fully stated in his jndgment, 
and apparently with the concurrence of all the Judges of the 
Court of Queen’s Bench, came to the conclusion that the alleged 
partial community between Marguerite Roy and her husband had 
no existence in fact or in law. And that this is the true construc- 
tion of the mariage contract was not disputed by the learned Coun- 
sel for the Respondent at the bar. 

Their Lordships may at once dispose of the question of “lé- 
sion,’ as distinct from fraud, by saying, that they are not disposed 
to dissent from the finding of the Canadian Courts on that point. 
To ascertain the real value in 1846 of property, which it is ad- 
mitted on all hands has since risen enormously in value, would 
obviously be very difficult, and Mr. Justice Monk was possibly right 
when he observed: ‘‘It may be said with confidence, that the pro. 
perty was worth more than the price agreed to be paid; but how 
much more, or whether it was worth twice as much, it is impos- 
sible to say. In fact, “lésion” as a distinct ground for setting 
aside the sale, was almost sbandoned by the Appellant’s Counsel 
in the Court of Queen’s Bench.” (See his Factum, at p. 645 of 
the record.) ; 

The question of fraud is more complicated and difficult of s0- 
lution. 

The case presented on the part of the Appellant in the Court of 
Queen’s Bench, and before their Lordships is, perhaps, most suc- 
cinctly and neatly expressed in the able Factum of Maître Bar- 
nard, at p. 598 of the record. It is there said,— 

The facts alleged by the Appellant may be summed up, as fol- 
lows :— 


1st. The Respondent in order to possess himself of the property 
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of Madame Regnier, viz., the debts due to her, and the lands des- 
cribed in the bill of sale, seduced Regnier, by promising him a 
moiety of the profits which might result from the operation. 

2ndiy. In order to compel Madame Regnier to consent to the 
sale, the Respondent, amongst other means, seized the property in 
the name of John Francis, the debt thus turned against Madame 
Regnier, being a debt paid and extinguished, if it had ever been 
due by her. 

3rdly. Not content with having thus obtained the property for 
a price, much less than half its value, and payable at long dates, 
the Respondent contrived by buying the debt for the commuta- 
tion of tenure, and by means of a fraudulent decree, to cause the 
property of Madame Regnier to be transferred into the name of 
his wife, so that the former has never received a farthing of the 
purchase money, except the 30/. paid down ; and all the facts of 
the cause indicate that it was the intention of the Respondent 
from the beginning to obtain the property without paying the 
price. | 

The first of these heads turns chiefly on the effect of the agree 
ment between the Respondent and Regnier, which is proved be 
yond all question by the counter-letter of the 3rd. of November, 
1846. 


According to the law of Lower Canada, founded on the Cus- 
tom of Paris, Dame Marguerite Roy could not seil any part of her 
immoveable property without the special sanction of her husband, 
or, if that were improperly refused, without the sanction of a 
Court of Justice ; and her husband was utterly incapable of pur. 
chasing any part of her separate property for himself. These pro- 
positions seem to be established by the authorities cited in the 
Factum of Maitre Barnard: (see pp. 622 add 623 of the Record). 
Nor do they seem to be impugned in the Coutt of Queen’s Bench 
by the Respondent, who chiefly rested his defence oh this part of 
the case upon the partial community which the lower Court had, 
erroneously, as now appears, found to exist between Regnier and 
his wife. 
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How, then, do the Judges of the Court of Queen's Bench who 
decided in favour of the Respondent meet this part of the case? 
Their reasons are to -be found in Mr. J. Badgley’s Judg- 
ment, at p. 82 of the Supplemental Record. 

After setting out the substance of the counter-letter, the learned 
Judge goes on to say :— 

‘Now it is manifest that the sole objects of the sale were the 
moveable and immoveable private property of Marguerite Roi, in 
which Regnier had neither share nor right, and that he was a 
consenting party to the deed for the the sake of legal conformity 
only, to validate her alienation of her immeuble. His consent 
otherwise was of no moment, but given probably to avoid the ex- 
pense of obtaining judicial sanction for her completion of ber con- 

Sensual contract, had he refused to become a party to the deed; 
becuuse it will be remembered that Regnier and his wife were not 
in community as to property but absolutely disconnected for their 
material interests, ex:ept as to the requisite of hia consent or au- 
thorization for her alienation of her immeubles. The property sold 
was hers, the consideration of the sale was for her personal benefit 
and use, and in discharge of her indebtedness, and for the receipt 
by hersclf of her money consideration of 2,0007. As between her- 
self and Lionais the contract of sule was complete and perfect by 
their concensual agreements between them, and the alleved further 
consideration to Regnier of 1. OJ. mentioned in the decd, or as af- 
terwards referred to by the contre-lettre of 3rd. November, was a 
consideration between Lionais and Regnicr, in which she-had 
neither part nor interest, whether the consideration was the 1007. 
of the deed, or the alleged consideration of the contre-lettre: 

“ The appreciation, therefore, by Lionais and Regnier, of the 
necessity for or of the precise value of Rétnier’s consent to the 
deed of sale, in which alone his consent figures, is not within this 
controversy between Lionais and Regnier’s wife, which solely ques- 
tions her consent to the sale, and cannot apply to or affect Re- 
gnier's consent in itself which. he has not denied anywhere in the 
record, or authorized to deny or question forhim. At the utmost, 
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the stipulations of the contre-lettre of the 3rd. of November, only 
exhibit Regnier’s astuteness for his own advantage, nor against his 
wife or her property, which she had voluntarily passed from her- 
self to Lionais, by the deed of sale for a satisfactory consideration 
to herself, but against Lionais, as the purchaser from her of that 
property, then no longer hers, but, Lionais’, and to have effect on- 
ly after the full completion by Lionais of all the exccutory agree- 
ments of the deed of sale and contre-lettre of 30th. October, 1846, 
and probably only after long years from that date, and certainly 
after heavy outlay and advance by Lionais. It is manifest, that 
the stipulations by Lionais and Regnier of their contre.lettre were 
apart from and independent of those of the deed of sale in her fa 
vour, that they expressly referred to Regnier’s consent to the deed 
of sale alone, the words of the contre-lettre being ‘the true con- 
sideration for his consent to the deed of sale,’ that these words are 
restrictive and explicit, and manifestly neither caused nor con. 
templated any interference with the deed of sale, nor any loss or 
diminution to her of considerations or rights therefrom, but, on 
the contrary, confirmed both in their integrity, by only allowing 
operative effect to the agreement of the November contre-lettre, af- 
ter her claims had been fully liquidated and discharged, 

‘Under these circumstauces she had no interest in those stipu- 
lations between Lionais and Regnier, the more so as no stipulations 
made by them without her consent could possibly uffect or jeopardize 
her ri-hts under the deed. Moreover, Regnier was quite free and 
competent to contract for his own. advantage with Lionais or with 
any onc else, if he did not detriment his wife or her separate pro- 
perty, and as she could not control her husband’s private bargains, 
she could have no resolutory rights over his agreements with 
Lionais, or over the property of the latter under the contre-lettre 
any more than she could have had over the 100/. stipulated in the 
deed of sale, which she did not dispute.” 

To their Lordships this reasoning is eminently unsatisfactory. 


It treats the two transactions as separate and independent of each 
other; the deed of October as effecting a complete transfer of 
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Dame Marguerite Roy’s property to the Respondent; the coun- 
ter-letter of November as a subsequent atid independent dealing 
by the Respondent with the property which he had previously ac- 
quired, But this is inconsistent with fle admissions of the par- 
ties themselves. The counter-letter, though executed a few days 
later than the deed, expressly declares that the true consideration 
for Regnier’s sanction of and joining in the deed, was not the 100/., 
but a then existing agreement between him and the Respondent to 
share in the profits of the transaction; an agreement afterwards 
embodied in the counter-letter. The’ deed then ought to be read 
as if this, the true consideration for its execution by Regnier, had 
been expressed in it. And if this had been done, could any Court 
of Justice have said that the trañsaction did not sin against the 
two rules above referred to; that such a stipulation in‘ favour of 
Regnier did not render it impossible for him to be the disinterest- 
ed protector of his wife which the law required him to be; and 
did not, in fact, involve such'a purchase of his wife’s propérty as 
the law forbids? 

That this was done not openly, but indirectly, and under cover 
of a false allegation in the deed, is a circumstance which only 
serves to impress upon the transaction an additional charactaristic 
of fraud. Nor are these the only inferences to be drawn from the 
counter-letter. It shows that there was concert between the Re- 
spondent and Regnier in’ order to effect a purchase that was de- 
signed to be for the benefit ofboth; and thus affords some ovi- 
dence in support of the Appellant’s allegation that the transaction 
was the result of a conspiracy between these persons to obtain the 
property at a price below its value ; and possibly without payment 
df the price stipulation. 

The second résumé is chiefly founded on the use said to have been 
fraudulently made of the judgment in Francis v. Brown. It has 
been seen that that judgment debt was originally purchased by Re- 
gnier, in October, 1844. The expressod consideration for the assign- 
ment was the payment by Regnier of’ the amount of the principal 
due on the judgment, being upwards of 4,000 That any such 
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payment was made would be simply incredible, and is not asserted. 
It was suggested by the Respondent in his evidence, that the real 
consideration was a charge of 200%. in favour of Francis upon part 
of the Cadieux property. In that case the consideration would 
be one moving from Dame Margucrite Roy. It might, indeed, 
be the case that this judgment was thus originally acquired by 
Regnier honestly, and in order to protect himself and his wife 
against any claim upon the judgment of Brown, in respect of 
which, whatever may have been their liability inter se, they were 
unquestionably, jointly, and severally liable to Brown’s estate. 
And the same motive may have justified the application for the: 
garnishee order of the 30th. September, 1845. But if this was 
80, it is clear that Regnier was not in a condition in which he 
could use, either honestly or legally, this judgment against his- 
wife. Ifhe did acquire the judgment honestly, he held it fer his: 
wife’s benefit as well as his own. No justification is shown for the: 
transfer of it to the Respondent in order that he might use it’ 
against Dame Marguerite Roy or her property. Ne consideration : 
is satisfactorily shown to have passed between the Appellant: and. 
Regnier on the several assignments of portions of this jadgment 
debt. And it is abundantly demo strated on the record that’ the 
considerations expressed in the different deeds executed in the 
course of the voluminous transactions embodied in it, cannot: sa. 
fely be treated as paid, because they-are thereby admitted to have 
been paid. 


Another important consideration. is under what advice Dame - 
Marguerite Roy, evidently not receiving that protection from : her 
husband which she ought to have received, acted in this transac 
tion. Her advocate and attorney, it is admitted, on both sides - 
and by himself, was M. Ubald Beaudry, who was examined as à: 
witness in the cause. It cannot be said-that this examination (Re- 
cord p. 274), taken, no doubt, many years after the transaction, 
throws, much light upon it, or tends to establish its regularity or 
fairness. On the other hand, he admits that he is now, in som . 
sort, a partisan of tho Respondent, and has aided ‘him in his de 
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fence in this suit; that he was retained and instructed: rathet by Re- 
gnier than by his wife; that the proposal for the purehase came to 
him directly from the Respondent, and was submitted through him 
to Dame Marguerite Koy ; and that he acted in at least o.e of the 
seizures of his elient’s property under Francis’s Judgment, as the 
advocate of the seizor, a circumstance which he wholly fails to ex- 
plain. Mr. Justice Monk, too, finds that he also drew the coun- 
ter-letter (p. 646). His bill of costs (p. 158), of which the greater 
part was paid under the deed of the Respondent, is entirely made 
out cgainst Regnier; and everything points to the conclusion that 
he was substantially instructed by, and acting for, Regnier in this 
business, Mr. Justice Monk sugge:ts that Dame Marguerite Roy 
had also the independent advice of her son-in law Lorimier; and 
lays stress upon his statement that two proposed drafts of the 
deed of sule were shown by him to Messrs. Pelletier and Bourret 
(Record p. 269). But there is really nothing to show that those 
gentiemen ever gave Marzuerite Roy any advice in the matter, or 
saw the drafts, except fur the purpose suggested by Lorimier. 
Nor is it likely that they would have interfered between M. Beau- 
dry (a person of position and censideration in his profession) and 
his ostensibie client. As for Lorimicr, he appears, at that time, 
to have been in difficulties, and hardly a free agent in the matter. 
His connection with the lady cannot be taken to supply the want 
of the independent aid and professional advice which M. Beaudry 
was bound, and failed to give her. 


On the whole their Lordships, without giving much weight to 
the oral testimony of Lorimier, which may be open to the objec 
tions tuken to it in the Courta below; but relying on the conduct 
of Regnier and the Respondent, as proved by authentic acts; and 
to the unsatisfactory character of the testimony, both of the Re- 
spondent and of M. Beaudry, in explanation of those acts; are 
constrained to say that the transaction of October 1846, was one 
which, upon a suit brought in proper time, Dame Marguerite Roy 
wight successfully have impeuched, if no better evidence in sup. © 
port of it than that now forthcoming had been produced. They 
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‘have hitherto excluded from consideration the third résumé of Mr. 


Barnard, because that is founded on matters subsequent to the 
execution of the deed; matters which, even if they afford some 
evidence of the imputed censpiracy between the Respondent and 
Regnier to get the property without paying for it, also afford evi- 
dence of the acts of ratification relied upon by the Respondent, 
and are, moreover, capable of being treated as separate transac- 
tions, to be inquired into on their own merits. ° 

The following is the history of the subsequent dealings between 
the Respondent and Dame Marguerite Roy. 


It may be assumed, without going into the details, that the Re- 
spondent realised, either by payment, or by recovery of the lots 
upon. which they were secured, all the credits comprised ‘in Sche- 
dule (A) tothe deed, and that be also paid, or otheiwise indemni- 
fied. Dame Marguerite Roy against all the debts comprised in 
Schedule (B). The Satisfaction of the annuity to Dame Josephta 
Roy, und the settlement of the matters which were the subject ot 
the courter-letter of even date with the deed, were involved in the 
transuctions now to be shortly stated. 


It would appear that between 1846 and 1849, the Respondent 
had commuted the tenure of the purchased lands, by paying or 
becoming liable to pay to the religious communities, who were 
the lords of it, the price of the seignorial dues, and that the pre- 
feruble lien which the law gave to him for the sums thusexpended, 
passed by various mesne assignments, nominally at Jeast, through 
bis brother-in-law to his wife, who is separate in estate from him. 
A good deal is made of this in the Factum of the Appellant, and 
in his case on this appeal. But the enfranchisement of the land 
Was clearly contemplated, and provided for, by the deed. The law 
makes the sums paid for enfranchisement the first charge on the 
land, and the transfer of that charge to the Respondent's wife, if 
material to the present question, and impeachable at all, can only 


be impeached in a suit to which she is a party. 


On the 17th. of March, 1249, the Respondent, being then in 
embarrassed circumstances, brought a suit (p..276) to be relieved 
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from the purchase, on the ground that Dame Marguerite Roy, for 


défault of appearing before a Judge, was not duly authorized to 
execute the deed of sale. Regnier and his wife are said (p. 343 } 
to have appeared to this action, But nothing came of it. It 
seems to have been finally abandoned in cynsequence of the cure, 
by means of a retrospective statute, of the defect in the title, 2f 
that ever existed. It is suggested by Lorimier, in' his evidemoe 
(p. 239), that this proceeding was brought by the Respondent 
with a fraudalent intent, and'in the behalf that it would enable 
him to get the land without paying the price, by means of his first 
charge on it in respect of the enfranchisement. If the land was 
as valuable as is now pretended it was, such a contrivance could 
hardly have succeeded. But it is certain that Dame Marguerite 
Roy then showed no inelination to have the sale rescinded. 

On the 26th. of June, 1849 (p. 439), the two first payments of 
2507. cash, on account of tne 2,000/., being then due under the 
deed, Dame Marguerite Roy gave the Respondent a prolongation 
of the term of four years from that date, viz., Lo the 26th. of June, 
1853. She also gave up her hypothèque and other rights on cer- 
tain of the lots: Yet she might then, if she had desired to set 
aside the sale, have sued for its resiliation under her rights and 
privileges as an unpaid vendor. There is no explanation of this 
transaction ; and it would certainly have been incumbent on her, 
if she had been the plaintiff in this suit, to explain this apparent 
confirmation of the original transaction. 

On the 11th. of June, 1850,-she petitioned the Judges of the 
Court of Circuit for authority to receive, and give receipts for the 
purchase-money to come to‘her from the Respondent. This pro- 
ceeding seems to imply that she was not then acting under her 
husband's influence, but adversely to him, and is some further 
confirmation of the transaction: 


Before this, however, and on the 26th. of June, 1849 (p. 434), a- 
lonz deed was also executed between the Lorimiers and Dame Jo- 
sephta Koy on the one side, and the Respondent on the other. It 
is in the nature of a settlement in respect of the claims of the three 
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former persons, under the Deed of the 30th. of October, 1846, 
the counter-letter of the same date, though, like most of the settle- 
ments to be found in this record, not of a final character. 


Qn the same day Dame Marguerite Roy executed another deed, 
by which she assigned certain other rents to the Respondent in 
consideration of what had been done by him in relieving her from 
some of the obligations she had incurred towards the Lorimiers ; 
and by the last clause of the deed (p, 204) she especially ratified 
and confirmed the sale of the 30th. of October, 1846. 


There were also some distinct transactions between the Re- 
spondent and Dame Marguerite Roy in respect of the claime of 
Marteau as cessionnaire of the rights of Pantaléon Cadieux, and 
of some dealings with Ovide Blanc, in which fraud is imputed by 
the parties tothe Respondent. It is difficult to unravel them. It 
is sufficient to say that their merits cannot be tried in such a suit 
as this, and that they would at most go to the question whether 
the stipalations of the deed had been daly carried into effect; not 
to that whether it would be set aside on the ground of fraud. 


There are occasional appearances of Regnier upon the acene. 
On the 12th. of July, 1850, he transferred to Pierre Moreau (ap- 
parently the brother-in-law of the Respondent) his rights under 
the contre-lettre of the 3rd. November, 1846 (p. 170). On the 
lith. of November 1850, he revoked (as far as he could) by no- 
‘arial act the authority he had given to his wife to receive the 
purchase monvy of the lots sold (alleging it to belong to him); 
and on the 14th. caused this revocation to be solemnly notified to 
her. And on the same 11th. November, he, by another deed, 
transferred 1,0007. and interest, being half the outstanding pur- 
chase money, to one Eugène Jouette who is admitted by the Re- 
spondent (see p. 643) to have been a préfe-nom. These acts, 


however, except as general evidence of dishonesty, do uot affect 
the case. 


The most material of the subsequent transactions is that which 
relates to the alleged satisfaction of the 2,000/. payable to Dame 
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Marguerite Roy under the deed, of which it is admitted she has 
directly received only 301. 

On the 31st. of March, 1853, Dame Marguerite Roy transferred 
all her rights against the Respondent in respect of the 2,000 
(subject to a reservation as to a sum of 750/,, which was to abide 
the result of some legal proceedings) to Jean-Baptiste Lionais, the 
Respondent's brother ; who afterwards transferred the benefit of 
this transfer to the Respondent's wife, for whom he was probably 
a mere préte-nom. 

It does not appear that any consideration was received by her 
for this; but her son-in-law, Lorimier in his evidence (p. 270), 
states that this cession was made at his instance, and in order to 
effect a transaction of even date whereby (sec p. 514) he in his 
own right and that of his wife, and also as assignee with her of 
the rights of Josephta Roy, transferred to the same Jean-Baptiste 
‘ Lionais all his rights under the deeds of the 30th. of October, 
1846, and the 26th. of June, 1849; in consideration of a sum of 
6501. to be paid by the Respondent’s wife. 

The Factum of the Appellant connects these transfers with a 
eomplicated litigation arising out of a suit of Duplessis v. Lionais. 
alleged to have been collusive, and a maze of chicanery, of which 
it is difficult to find a clue. 

But, if it be granted that this transaction, certainly suspicious 
was really fraudulent ; if it be true that this unfortunate old lady 
was thereby tricked out of the chief part of the price for which she 
sold her property, hew is it possible that its merits can be tried in 
this suit in the absence of all the parties ostensibly concerned in 
it ? Again, how can it be made a ground for setting aside the deed, 
unless it can be shown that it was part of a conspiracy entered in- 
to seven years before to obtain the property without paying for it— 
a mest unreasonable presum tion. There may be good ground for 
setting aside the transaction itself in a suit properly framed for the 
purpose, and thus recovering the credit transfered; and.such a 
suit appears to have been once threatened by the Appelant. But 
the transfer, if valid, or a suit to enforce the payment of the un- 
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mid purchased money by setting if aside would alike imply a‘ re- 
cognition of the original sale as valid. 

It need only be added that, after a great fire at Montreal in 
1852, the land became very valuable for building purposes, and 
that large sums have been expended by the Respondent upon it; 
that, in August, 1854, Dame Marguerite Roy transferred all her 
rights and claims against the Respondent to the Appellant, Re- 
gnier (who seems to have baen faithlese to all parties) joining in 
the transfer; and that she aod her husband both, as it would 
seem, died before the institution of this suit. 


Reviewing these subsequent transactions, their Lordships are of 
opinion that though there is much in them which tends to throw 
additional suspicion on the honesty and good faith of the Re- 
spondent; so far from strengthening the right-of Dame Margue- 
rite Roy to set aside the deed of sale by such a suit as this, they 
are, if unexplained, absolutely inconsistent with ‘the continuance of 
that right, involving, as they do, repeated ‘ratifications of the deed. 
The action was no doubt commenced within, though only just 
within, the legal term of prescription. But that does not in such 
a suit relieve a party from the consequences of his own acts or 
laches. A Court of Justice will not give its aid to a person seek- 
ing to set aside his own solemn deed of sale, if it appears that he 
has acquiesced in it for years, lying by, until by cireumstances, 
and the expenditare of capital, the subject matter of the sale has’ 
greatly increased in value, and new interests have been cieated in 
it He must sue promptly, or explain the delay. Whether: Dame 
Marguerite Roy, if alive and the plaintiff in the suit, could have 
made a better case it is needless to inquire. It cannot be presumed 
that she would have done s0, and certainly no such jntendment 
ought to be made in favour of a person in the position of the Ap- 
pellant. Upon the whole, then, their Lordships, though dissent- 
ing from much of the reasoning of the Judges who concurred in 
the judgment undér the appeal, are of opinion that they were right 
ia coming, upon the evidence before them, to the conclusion that 
Marguerite Roy could not when this action was brought, and in: 
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an action like this, have successfully sued to set aside the sale of 
1846. 

This being their Lordships’ opinion, it is unnecessary for them to 
consider thz objections raised on behalf of the Appellant to the appli- 
cation to him of “l'exception des droits litigieux.” They will only 
say that, in the absence of all insuperable objections, they should 
have thought that the plea afforded the measure of the relief to 
which in any view of the case the Appellant could be entitled. 
The existence in the code of the provisions on which that plea is 
founded, shows that if the law of Canada permits, it doés not fa- 
vour such transactions as that by which the Appellant became the 
purchaser of Dame Marguerite Roy’s claims. Nor would their 
Lordships hive been sorry to mark the view which they take of 
the Respondent’s conduct in these transactions by granting such 
relief. But they could not do so consistently with what is of far 
higher importance than the merits of the parties in this particular 
case, viz., the substantial principles by which Courts of Justice 
ought to be guided in determining suits of this kind. 

They must therefore humbly advise Her Majesty to affirm the 
Judgment under Appeal, and to dismiss the Appeal. In an or- 
dinary case the costs would follow the result; but their Lordships, 
considering the peculiar circumstances of this case, and the view 
they have taken of them, have, not without doubt, come to the 
contlusion that each party should bear his own costs of this Ap- 


peal. 
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COUR DE CASSATION (chambres réunies). 





Présidence de M. le premier président Devienne. 
Audience solennelle de rentrée dn 3 Novembre 1874. 
Discours DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL RENOUARD. 


Après avoir assisté à la messe du Saint-Esprit dans la chapelle 
du Palais-de-J'ustice, la Cour de cassation, revenue au Palais Royal, 
y a tenu son audience solennelle de rentrée, sous la présidence de 
M. le premier président Devienne. M. le garde des sceaux, en 
habit de ville, occupait le siége à droite de M. le premier prési- 
dent. 

Le discours d'usage a été prononcé par M. le procureur général : 
Renouurd, qui avait pris pour sujet; de l’Zmpartialité  L'éminent 
magistrat s’est exprimé en ces termes: 

Monsicur le garde des sceaux, 
Monsieur le premier président, 
Messieurs, 

Parmi les qualités exigées du magistrat, il n’en est pas de plus 
généralement respectée que l’impartialité. C'est d’elle que je vais 
vous entretenir. La pratique habituelle en est facile; mais des 
occasions se rencontrent où, pour se reposer en elle, il faut unir à 
la fermeté d'âme une raison sûre d elle-même et les clartés d'une 
intelligence exercée. 

LI serait messéant de décorer du nom d’impartialité la probité 


qui ne sait pas se vendre. Trafiquer de sa conscience est un acte 


assez bas pour qu'il n'y ait nul mérite à n’en pas commettre le 
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orime. C'est au Code pénal à compter avec ces souillures ; et l’o- 
pinion n’a pas à en récompenser l'absence. 

La cupidité a bien d'autres formes moins ouvertement déhon- 
tées, et qui peuvent échapper aux appréhensions de la loi, mais in- 
fectées d'une pareille culpubilité morrle. On a beau s’envelopp=r 
de brillants dehors, et, pour dissimuler À soi-même et aux autres 
ses évoïstes appétis, multiplier les artifices de raisonnement; on 
reste esse atiellement méprisable quind on achète par le sicrifice 
du bon droit, faveurs, honneurs, crédit, puissance. S’abstenir de 
ces turpitudes est honuétcté pure, et ne mérite pas le nom d'im- 
partialité. Rien assurément n'est plus digne de respect que la 
tendresse et le dévouement entre père et enfants, entre époux, 
entre frères, que la fidélité envers ses amis. Qui de vous cepen 
dant ne se sentirait pas offensé, si on lui imputuit la vanité de se 
tenir pour un héros parce que la pensée ne lui vient pas d’em- 
ployer à la prospérité de s1 famille et aux succès de ses enfants les 
somplaisantes faiblesses d'une conscience sans scrupules ? 


L’impartialité est à plus haut prix. Elle existe lorsqu'elle a eu 
de sérieux obstacles à vaincre pour rester maitresse. Les obstacles 
peuvent se dresser puissants et redoutables, tels que ceux que les 
passions suscitent, sans pour cela être sérieux. Les seuls dignes 
de ce nom naissent des doutes raisonnables qui tiennent en pro- 
blémes le classement et la conciliation die nos devoirs d'ordris di- 
vers, et lorsqu'il faut de courageux cfforts pour que des préven- 
tions plausibles et avouables désarment devant l'obéissance à la 
justice. 

Prenons comme:exemple l'esprit de corps. II a ses préjugés et 
ses abus; mais on aurait tort d'en trop facilement dire du mal, et 
de méconnaître en lui un lien puissant de commerce entre les 
hommes, un véhicule d'honneur, un éaergique instrument de soli- 
darité et de discipline. L’estimer ct lui prêter secours est une 
régle sage; mais on se trompe lorsque, lui faisant une trop large 
part, on le favorise en faisant plier: l'équité. 

L'esprit de parti, son nom même l'indique, est ennemi nature} 
de l’impartialité ;: mais le bon sens n’a garde de le traiter avec mé- 
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pris et de ne pas compter avec lui. Nulle société ne se développe 
sans que les opinions de ses membres aillent se divisant sur la reli- 
gion, la philosophie, la politique, la littérature, les sciences, les 
arts; sans que des groupes distincts, adversures ou alliés, s’agglo- 
mèrent ct se décomposeut, sans que les admirations, Îles approba- 
tions, les sévérités, les répugnances, les amours et les haines se 
coalisent au se combattent. De là, d'inévitables parties, dans les- 
quels, à des degrés divers, nous nous trouvons tous engagés. et 
dont nous souhaitons et devons souhaiter le succès; car, à moins 
de s’avouer absurde ou pervers, nul ne se fera faute de croire qu’il 
a choisi ou suivi le meilleur, Les coniciences les plus serupu- 
Jeuses ont à s’apploudir, non à se défendre de servir honorable- 
ment leur parti, de l’éclairer, de l'aimer. 


Les tentations de l'esprit de parti sont aisément évitables 
quand elles aboutissent visiblement à l'injustice ou au mensonge ; 
elles sont pleines de dangers, même pour les cœurs droits, lors- 
qu'elles prennent assez de crédit pour troubler la vue du devoir. 
Afiu d'assurer le triomphe du parti que l'on croit être la bonne 
cause, on se persuade que tout est bon, et l’on cède aux séductions 
de ce sophisme coupable : que la fin justifie les moyens. Faibles 
intelligences que nous sommes, que savons nous de la fin? Nous 
ne l'entrevoyous qu à travers les nuages de l'avenir, et nos plus sa- 
vantes conjectures laissent immense la part de l'inconnu que, faute 
de pouvoir le définir, nous appelons le hazard. Quant aux moy- 
ens, la condition est. différente; leur emploi, quand ils sont in- 
dignes, constitue une muuvaise action directe et actuelle ; notre 
responsabilité ne peut s'en impeser la charge, alors même que nous 
serions, sur ses résultats futurs, en possession d’une certitude qui 
nous échappe. L'honnête et le sûr est de dire: fais ce que dois. 


Une des plus hautes vertus qui honor:nt l'humanité est le pa 
triotisme ; et lui-même s'incline devant l’impartialité. Ses formes 
et sa portée oft subi des modifications profondes sous l'influence 
des changements que les sociétés ont traversés. Plus on remonte 
le cours des âges, plus il se montre exclusif et intolérant. [L'é- 
tranger est l'enuemi, et son ingérence une profanation. . Peu à peu 
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les relations s'étendirent, at les conséquences de la loi de sociabilité 
sllèrent agrandissint leurs conquêtes à mesure que se fuisuient 
sentir les besoins d'une coopération plus étendue et plus active et 
d’un commerce proluctif et bienveillant. L'adoucissement des 


mœurs et le prozrés des sciences devinrent tout à la fois des effets 
et des causes de l'avancement de civilisition. 

Le patriotisme, en embrassint une plus vaste sphère, n'a rien 
perdu de sa puissance. La soumission au sentiment d’une justice 
plus sréuérale ne l’a point affuibli. Loin de la, il s’est affermi en 
s'élaruissant. 

Il n'est pas le terme extrême de la sympathie qui nous he à nos 
semblables ; une place ext ouverte, encore au délà, à l'amour de 
l'hnmanité. Ces deux sentiments sicrés sont destinés à sub:ister 
ensemble ; les barr ères qui séparent les populations s'abiiskent, 
sans que toutes aient à tomber; la pluralité des groupes nutionsux 
reste indispensable à l'exercice de la vie publique comme au bien- 
être des individus. 

Tl est de l'essence des devoirs de ne jamuis s’entre-détruire. L’a- 
mi du genre humain ne renonce pis plus à se dévouer pour son 
pays, que le patriote à se sacrifier pour sa famille. Nos devoirs 
les plus stricts, ceux qui iutéressent le plus intimement notre per- 
sonnalité, et sont, ainsi qu'elle, spécialement confiés à notre gurde, 
ne nous dispensent d'aucune des obligations que notre nature nous 
impose. 

Les cœurs généreux se plaisent à céder aux attraits du pa- 
triotigne, dont rien n’égale ni ne remplace le charme; et, vuree 
qu'ils |’aiment, ils pardonnent beaucoup à ses exagérations et à ses 
écarts. Le tort qui n’admet pas d’excuse est l'oubli de la justice. 

On a singulièrement abusé de la maxime iameuse: Le salut du 
peuple est la suprême loi; et on l’a trop souvent traduite en une 
permission d’iniquité. Non, la loi n’est pas là, et le salut pas plus 
qu'elle. Les nations se perdent quand elles se déshonorent : elles 
se sauvent lorsque, à l'énergie et à l'opportunité de leurs actes, 
elles allient le culte du droit impartial envers tous, amis ou indif- 
férents, rivaux ou ennemis, compatriotes ou étrangers. Un peuple 
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ne trouve pax ailleurs sa dignité, son crédit, sa force, et pour ré- 
compense actuelle ou tardive, les succès utiles et définitifs. 

J'ai parlé jusqu'ici de l'empire que l'impartialité nous donne sut 
nous-mêmes en soumettant au respect du droit nos aff-etions les 
plus léritimes. Le problème suprême de la vie humaine est de 
discerner où est le droil. 

Tl résume les devoirs que la conscience et la raison nous im- 
prseat eu vue des rapports qui uous unissent à nos semblables; 
ecst le droit natur 1. [1 est l'assemblige des commandements for- 
mulés par les aütori:és instituées pour ériger en lois les obli,zations 
naissant de ces devoirs ; c'est le droit positif. le droit écrit. 

Le droit écrit n'est juste et vrai qu'a la cœdition de fidélem nt 
traduire le droit niturel, supérieur aux lois, puisqu'il n’est pas 
comme elle l’œuvre des hommes, mis impuis-ant à wouverner. Il 
est, pour les société<, d'existence possible que guidées et proté- 
gtes par l'expression de coinin ind ments revêtus de sanction exté- 
ricure et armés d’une force d'exécution directement obliratoire. 
La confusion seruit inextricable et l'autorité manquerait si les in- 
ferprétations du droit n tarel et 81 traduction en injonction impé- 
ratives étaient livrées aux lumières ou aux caprices des intelli- 
gences individuelles. Cet office est réservé a la loi, qui en est 
présumée le plus sûr organe. Chaque conscience, sans doute, 
reste libre d'apprécier les lois. et de les admirer ou les blâmer, mais 
nul n’est dispensé de respecter leurs décisions, et de soumettre à 
leurs déclarations authentiques les actes pratiques de la “ie. On 
peut, on doit souvent provoquer le léuislateur à en opérer la ré- 
forme ; la licence n’est jamais donnée de se soustraire à leur em- 
pire tant qu’elles durent, et de les abroger ou modifier à son gré et 
à son usuve. 

Les lois ne peuvent pas se tenir dans la sphère des théories; 
elles ont aussi à assurer le service d’une infinité de besoins sociaux 
esentiellement variables. Elles sont tenues de se plier à des 
meurs, (les institutions, des traditions avec lesquelles il serait inu- 
tile et imprudent de rompre, surtout trop brusquement : il n'est 
Pas jusqu'à certains préjugés envers lesquels la conservation de la 
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tranquillité publique ne les oblige à des ménagements. C'est par 
les satisfactions que réclament ces exigences locales et accidentelles 
qu’un cachet distinctif s'imprime sur les diverses législations na- 
tionales. 

L'histoire du droit est occupée tout entière par les luttes entre 
l'antique autorité des formules sacramentelles et les infiltrations de 
l'équité conduisant les peuples avec lenteur, mais avec constance, 
vers des législations plus civilisatrices et plus douces. Je n'ose 
aborder ce vaste sujet d’études. Votre connaissance du droit ro- 
majo vous explique cet antagonisme et ce progrès par |’ exemple du 
droit prétorien luttant contre le droit quiritaire. 


Le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire ont pour commune 
mission la recherche et la proclamation du droit. L séparation 
de leurs rôles, longtemps sans précision, est aujourd’hui bien com- 
prise et nettement établie, La Magistrature ne fait pas la loi, elle 
l'applique. Aussi tombe-t-elle dans une grave erreur quand elle se 
laisse aller à rendre les décisions qu'on a l’habitude de désigner 
sous le nom de jugements d'équité. 


Le tort est de substituer ainsi à la sincère interprétation de la 
loi l'art d’en éiuder ou d’en détourner le sens en introduisant, sous 
l'influence de circonstunces particulières, des exceptions qu’elle n’a 
pas prévues et des dérogations non autorisées par elle. De fort 
honnêtes cœurs s’imaginent faire en cela œuvre méritoire ct crotent 
assurer aux principes de droit naturel la suprématie en faisant pré- 
valoir l'instinct de justice sur la domination de la loi écrite. Qu'ils 
réfléchissent : ils recoanaitront que, par une audace dont eux- 
mêmes peut-être ne se doutent pas, ils ue vont à rien moins qu'à 
se faire plus prévoyants ou plus sagcs que la loi, en réformant à 
leur yré ce qu'ils considèrent, à tort ou à raison, comme ces ip- 
fractions ; un des dangers de tels exemples est que beaucoup de 
consciences, d’ailleurs scrupuleuses, ont l’inintelligence de ne pas 
s'en alarmer. | 

Reprimer ces usurpations est un des devoirs de la Cour de Cas- 
sation, instituée juge des jugements et des arrêts, afin que les Tri- 
bunaux, à tous leurs degrés hiérarchiques, soient retenus dans les 
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limites de leur compétence. C’est une des voies par lesquelles vous 
venez en aide à l’unité de législation. Aprés de longs détours et 
de pénibles essais, à travers la perpétuelle renaissance de mille obe- 
tacles suscités par les événements et les hommes, la France a con- 
quis cette unité désirable. ‘Une de ses meilleures sanctions est l'u- 
niformité d’une jurisprudence strictement obéissante à la loi; 
œuvre immense et ardue, travail de chaque jour. Personne plus 
que vous n’en mesure l'importance, cur c'est à vous qu'il appar 
tient d’y prendre la part principale, dont vous vous. sentez respon- 
sables envers le pays. 


L'identité de nature entre les hommes de tous lieux et de tous 
Jes temps n'autorise pas le chimérique espoir d'une loi unitaire s'é- 
tendant sur l’universalité des peuples, problème anssi insoluble que 
celui qui consisteruit à supprimer les nations pour les amalgamer 
<a un seul Etat. Les faits opposeraient d’invincibles obstacles à 
une concentration si hardie, qui, d'uilleurs, supposersit ia rupture 
d'une infinité de liens dont le monde ue saurait se passer. Ce qui 
appartient au domaine des possibilités désirables, c'est de voir, par 
le crédit croissant des principes foudamentaux, s'amoindrir les djf- 
férences entre l:s législations des pays civili-és. Un progrès utile 
et glorieux scruit de parvenir à déclarer ct, s’il se peut, à organiser 
eficacement un droit international, organe de la paix, d’un libre 
commerce, de relations aisées ct amicales Félicitons-nous haute- 
ment des signes précurseurs auxquels il est permis de reconnaître 
que l'opinion des peuples et des gouvernemer:ts se préoccupe enfin 
de cette généreuse et praticable utopie. On ne musèlera pas le 
démon de la guerre; on ne Je soumettra pas au frein quand il au- 
ra été déchaîné; on n’jntroduira pas des règles de droit dans cette. 
aération sauvage du droit, de la justice, de la pitié. Si les con- 
grès enfermaient leurs délibérations dans la recherche d’expédients 
pour cette régularisation impossible, ils se condamneraient à une 
œvre stérile et perdue d'avance. Leur rôle a une autre portée 
et peut répandre d’incalculables bienfaits si c'est aux causes de 
haines et. de guerres qu'ils s’attaquent ; s’ils avisent, par des pro. 
cédés équitables, à prévenir les disputes, à trancher les différende, 
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à repousser les agressions injustes, à punir les spoliations, les usur- 
pations, les abus de li fore:; «ils enscignent aux populations com- 
bien elles ment aux concessions mutuelles, aux communications 
faciles, aux échanges de services, et à pousser la logique jusqu’au 
culte de li paix, dette du genre humain envers la religion et le 
bon sens. ° 

Q'1 nd le droit s’affcrmit, s'étend, se généralise et épure les 1é- 
gislitions, l'obéissance aux lois positives, devenues plus fidèlement. 
ses loturprétes, acquiert facilité et crédit. l'impartialité a moins à 
lutter contre les scrupules que le sentiment de leurs erreurs sus- 
cite, et il cesse d'en coûter, aux timorés comme aux timides, pour 
contr icter l'hibitude de cette quilité salutaire et pour se soumettre 
à elle comme à un instinct irré-istible armé de la puissance du de- 
voir. 

Bon nombre d’esprits superficiels font à l'impartilité l’injure de 
la contondre avec l'indifférence. Elles ne se ressemblent qu'en oe 
que toutes deux se tiennent en dehors des partis. Muis, tandis 
que lune ferme les yeux pour ne pas les voir, l’autre les re- 
garde, les étudie, les connait, -t sait pourquoi et comment ja jus- 
tiee pline au .essus d'eux. 

Ch que époque de la vie morale des peuples a ses makidies ré- 
guantes, Come le phylloxera sur nos vignobles, l'indifférence 
étend ses froids ravages sur notre société et men.ce ron avenir. 
Relizion, crov ices, options, wœurs, conduite privée ct pu- 
blique, elle tend à nous en cuir tout entiers; elle nous tuerait si 
DO IS De savions pis nous détendre. 

Les lignes de cette atonie sout visibles, et la prétention de ne se 
passiouner pour rien rencontre de ficiles admirateurs. Je ne me 
sens ni le pouvoir ni la volonté de détourner de cette trop géné- 
rale faiblesse votre attention et la mienne. 

On se tromperait grandement si l’on imputait à nos récents dé- 
sastres cet abandon de la politique. Le mal est plus ancien et ses 
racines sont malheureusement trop profondes, Les revers qui 
nous ont accablés, l’abaissement de nos fortunes et de notre or. 
cueil, le ralentissement de nos épargnes, le déchirement qui nous 
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a arraché deux provinces aimées ne sont pas des causes qui abat. 
tent et étciment le patriotisme et les vertus civiques. Loin de à, 
ils les réchauffint et les ravivent. Les révolutions, les déplace- 
ments de pouvoirs, les changements de con-titutions et de guver- 
nements, les inconstances d'opinion, la mobilité des lois, les mi- 
sères des parties, leurs mesquines et incessuntes querelles, les am- 
bitions subalternes, les cupi lités affimécs d'argent et d’honneurs, 
les appétits sensuels, l'ignorance, le dédain des vertus relirieu-es 
et domestiqu.s, voilà les fléaux qui nous pervertissent. Quand 
elles assistent au spectacle des attaques contre le travail, l'indus 

trie, la propriété, contre les jouissances honnêtes et la paisitle sé- 
curité de la vie, les sociétés les mains soucieuses de gloire et d'hon- 
seur, le plus platement enferindes dans le culte de la matière, «é- 
missent avec toute raison dis sinistres résultats que ces ésarts leur 


jettent; elles devaient gémir mille fois plus du désordre d'idées qui 
les amène. 


Troublée par ce désarroi, l'opinion publique s’wsite sans savoir 
où elle va, et une fausse Sagexse s'accrédite. Les doutes sur les 
faits, les désappointements sur leurs conséquences, les incertitudes 
eur l'avenir ont ébranlé leurs croyances et miné les base de la foi; 
les cœurs refroidis s'urment «iors d'insouciance ; l'esprit, parilysé 
pur l'incapacité de couclure, dissimule, à soi et qux autres, sun im- 
puissance en l’ériseant en système; il arbore le scepticisme, res- 
source commode pour s'éviter la pei e de s'élever jusqu'à une con- 
Viction. L'or sueil se targue d'indiflérance pour ne pis s’avouer, 
et il n'affiche jamais plus haut Ja prétention de se conduire par rai- 
sonnement et volonté que lorsqu'il ne fait, en rédité, que s'1bun- 
donner à la paresse et se concentrer dans les brutales jouissances du 
prés.nt, avec mépris de tout le reste. 


L'homme n’a pas à végéter sur la terre sans utilité et sans len- 
demain. Une volonté libre ct responsable lui a été donnée afin 
que, par ses déterminations et ses actes, il exerce sur ses sem- 
blables une influence salutaire ou funeste, et soit l’artisan de la 
part essentielle et définitive de sa propre destinée. L'extension de 
sa domination sur le monde matériel est la plus vicible manifesta- 
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tion extérieure de ses progrès collectifs et individuels. On dit sou- 
vent que cet accroissement de puissance alimente et grossit les ten- 
tations de l’égoïsme, c'est là une vérité qu'il faut admettre; mais 
l'expérience permet d'ajouter que, pour le bonheur et le salut du 
monde, les armes contre l'égoïsme deviennent en même temps 
mieux trempées ; et que l’activité, la curiosité, la solidarité, la dé- 
pendance réciproque, gagnent, dans une proportion cent fois plus 
forte, une diiection plus sûre et une énergie plus efficace. Il nest 
pas vrai que la prospérité matériella augmente la somme de l'in- 
différence publique; muis il reste vrai qu'elle favorise, en trop de 
cas particuliers, surtout parmi les heureux du monde, Ja noucha- 
lence morale qui s'enferme dans sa personnalité. 


Cette abdication de soi, si l'habitude venait à s'en généraliser 
dans les mœurs d’un pays, lui Gtcrait toute dignité. Gardons- 
nous d'offrir le ridicule spectacle de citoyens se complaisant à re- 
vendiquer bruyamment leurs droits, et ne paraissant plus se dou- 
ter, après les avoir conquis, que se soustraire à la respousabilité de 
leur exercice est lâcheté. Il est juste qu’un blime sévère atteigne 
ces molles et commodes capitulations de conscience qui s'effrayent 
d’avoir une opinion et, faute de savoir oser, désertent et s‘ubstiennent. 
Les cas sont exceptionnels et rares où il est sage, soit pour servir 
plus habilement sa cause, soit pour satisfaire à des scrupules per- 
sonnels, de se déterminer à ne rien résoudre. Îl n'arrive guère 
que cette prudence soit autre chose qu'un timide et imprévoyant 
calcul dicté pnr la crainte de s'aventurer et se compromettre. 
Cette peur de vouloir a toutefois une excuss, assez misérable mais 
honnéte:neut admissible, c'est d'être une confession d'ignorance, es 
d’impuiss:nce à reconnaître ce qui est vérité ou erreur. 


Qu'est-ce que l'ignorance ? On en donne des définitions {noom- 
plètes quand on s'arrête à ses dehors. Ne pasiire et écrire, ne con 
naître géographie ni histoire, parler mal sa langue et ne pas com- 
prendre un mot d'un idiome étranger, avoir l'esprit fermé aux 
“sciences, aux arts, aux lettres: ce sont là ses signes habituels. Son 
caractère essentiel est quelque chose de plus. Elle est, avant tout, 
Juncapacité de discerner le bien et le mal, le vrai et le faux, l’utile 
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et le nuisible. La science par excellence est celle de la vie; beau- 
coup la possèdent, bien que demeurés étrangers aux moyens ordi- 
paires de culture intellectuelle ; ils l'ont acquise de l'expérience, et 
méritent, en vérité, le nom d'ignorants moms que tel savant à 
esprit faux, tel littérateur sans convictions n1 croyances. 


L’ignorant complet est un être neutre aux actes duquel, œuvre 
d'un instinct sans règle et sans guide, manque la responsabilité. I] 
est juste de lui beaucoup pardon.er, car il ne sait pas ce qu'il fait ; 
wais i] est un fiéau pour la société que sa brutalité menace. C'est 
un impérieux devoir de travailler à introduire quelques rayons 
de lumiére dans ce chaos intelligent. 


L’ignorance est coupable quand elle est volontaire, et dès qu'on 
a le sentiment de la victoire qu'on aurait pu remporter sur elle. 
Le calme n’est pas possible pour la conscience du malheureux qui, 
descendant, par sa faute, à une infériorité où il était maître de ne 
pas tomber, condamne à la stérilité les aptitudes dont il avait été 
doué per la nature et dont la perfection obscure reste au fond de 
son cœur comme un continüel reproche. Cette ignorance volon- 
taire a bien des degrés; car le sentiment des devoirs et l’estima- 
tion de leur valeur relative varient indéfinement suivant l'état 
mental des individus et leur situation sociale. Tel qui, à ses yeux 
et à ceux des autres, passe pour éclairé, tombe dans cette misère, 
entraîné dans l'indifférence par des déceptions, des dégoûts, des dé- 
couragements, des mépris de soi-même, des néglisences dans la 
poursuite du bien. Ce sont là des pertes d’âmes; c'est ia cou- 
pable suppression de services et de furces qui se devaient à l’aisance 
générale et à la prospérité de la société. 

Le devoir de détruire l'ignorance ne se concentre pas dans les 
efforts commandés aux individus sur eux mêmes, Il nous est im- 
posé envers nos semblables, et chacun est strictement tenu de tra- 
vailler, dans sa sphère, à y prendre part. Aucune excuse existe 
pour les parents qui négligent |’éducation de lenrs entants, pour les 
gouvernements qui s’abstiennent de multiplier les moyens d'ins- 
truction, pour les citoyens de tout rang et de toute classe qui, loin 
de prêter assistance à la propagation d’utiles vérités, empoisonnent 
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l'opinion publique par le scandale de leurs actes, ou par le cynisme 
de leurs paroles et de leurs écrits. 

Voir, choisir, pratiquer le bien, reconnaître, rejeter, abhorrer le 
mal, voilà la suprême science, hors de liquelle les lumières de l'es- 
prit ne seront que ténébres ou lueurs trompeuses. Dans cette gé” 
néreuse poursuite, l'instinct moral a une forte part, mais est loin 
de suffire ; il faut que l'é lucation l'éclaire, le gui le et le fortifi>. 

L’ignorance isole de la société ceux qu'elle rend incapables d'en 
comprenire la fonction; elle ne voit pas la règle. L’inliffé- 
rence est pire; c'est le cœur qu'elle isole; elle sait où est la règle 
et la traite comme n'existant pis. 

Bien autre est l’impartialité. Elle n’est ni froide, ni hautuine, 
ni aveugle, n’abdique aucune affection, n’est fidèle à aucune con- 
viction acquise. Les hommes que leur modération de caractère et 
de conduite aide le mieux à en contracter l'habltude sont ceux dont 
l'intel igence sait comprendre les opinions autres que les leurs, et 
qui ne se défendent pas du désir d'expliquer les pensées d'autrui . 
par des motifs plausibles et honnêtes plutôt que par des intentions 
perverses et des sentiments mauvais. Un peu de bonté ne nuit 
pas à lu clairvoyance, et ecnduit à la tolérance, intime alliée de la 
justice. - ° 

11 serait difficile de parler de l’impartialité sans dire quelques 
mots d'une qualité préciense, son auxiliaire souvent nécessaire et 
toujours utile. C’est une vertu modeste. sans pussion ni éclat, 
profitible à teus, sccourable à soi et aux autres, mais qui passe 
in perçue et dont la pratique est trop rare. Cctte vertu de la. 
quelle, à ce moment méme, je vous fournis une oecasion de faire 
l'épreuve et de donner exemple, est la patience. 

De notables paroles, présentes à toutes les mémoires, en ont célé- 
bré les merveilles. Ainsi, l’on a dit: Dieu est patient parce qu’il 
est éternel. Le génie est la patience. Patience et longueur de 
temps font plus que force ni que rage. Mme. de Sévigné a sur elle 
des mots charmants, bien qu’elle lui coutât quelquefois. Rien, écrit. 
elle (1) ne finit que la patience, car on en trouve bien souvent le bout. 


(yy 12 Février 1694. 
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I) est arrivé aussi qu'on en a largement médit. M. Littré dans 
son savant dictionnaire, cite le poëte Théophile, qui finit à trente. 
six ans, en 1626, sa vie agitée. Il disuit: ‘Putienee est la vertu 
des sots ; patience est la vertu des fines.’ Ces impertinences ont 
du vrai quelquefois. 


Dans la vie judiciaire, sa place est considérable. Un grand ma- 
gistrat, dont le nom est un des titres d'honneur de la Cour de cus- 
sation, et dont le vaste esprit remontait avec tant de sûreté aux 
bases philosophiques et historiques de nos lois et aux conditions 
d'une bonne justice, M. le premier président Portalis, aimait à 
nous redire cette édifiante parole de Plinele Jeune (2) : Jûdicis 
patientiu pars magna justiti® est. Ce qu'il conseillait ainsi, il le 
pratiquait. Son calme à l’uudience donnait sécurité aux plaideurs. 
Dans nos délibérés, leur date est assez lointaine pour qu’il soit per- 
mis d’cn parler suns manquer à leur secret réglementaire, il luis- 
sait plein développement aux opinions ct réservait habituellement 
la sienne pour la fin du débat, dont souvent lu largeur de ses vues 
relevait la hauteur, alors que tout semblait épuisé. Quand, dans 
des occisions bien rares, quelques vivacités de discussions lui 
échappaient, il les regrettuit bien .vite, et nous donnait ainsi, sous 
une autre forme, une leçon du modération 


Le mérite de la patience du juge commence au moment où il 
considère sa conviction comme formée. Si alors encore, et jusqu'à 
la clôt re officielle du débat, vous laissez accès aux contradictions, 
et vous résignez à tout entendre, c’est pour vons-mêmes d'abord et 
l'entier repos de vos consciences; c'est aussi par égard pour votre 
dignité extérieure que des apparences de précipitation amoindri- 
rent, 


La patience est une qualité bonne ou mauvaise, selon l'emploi 
qu'on en fait: elle est force ou faiblesse ; elle élève et soutient, ou 
abaisse et énerve les courages; elle influe sur toutes les existences 
humbles ou hautes, heurenses ou misérables. Permettes que je 





(2) Plinit Epislole, Lib. VI; c. 2. 
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m'arrête quelques instants sur da place qu'elle tient dins la con- 
duite politique des individus ct des nations. 

* La sagesse mondaine n'épargne pas les railleries à l’optianisme 
qui croit au succès final de la vérité. Il est aisé de dresser an 
triste et long tableau des déceptions et des errreurs où notre nature 
nous entraîne. 1,’histoire les raconte à chacune de ses pages, et le 
spectacle des sociétés présentes en porte témoignage. Tl n’est pas 
besoin d'être philosophe ou prophète pour déclarer que toujours 
l'homme s'est trompé, que toujours il se trompera. Si l'on con. 
elut de là que l'aspiration à devenir meilleur est une chimère, le 
problème social est résolu. I y a folie à perdre son temps cet à 
user ses efforts duns l’ambitieuse poursuite de la science et de la 
vertu. Ou pourra pardonner à la science sous la condition qu’elle 
nous procurera des jouissances nouvelles ; mais pourquoi la vertu ? 
C'est un mot vide de sens, et il n'appartient qu'à l'intérêt de ré- 
gner en maître. L'idéal d'une nation est de se faire conquérante 
et dominatrice; contraints par sa force à rester ses agents d’exécu- 
tin, les individus qui la composent ne seront pas citoyens, car on 
leur épurgnera l'embarras de devoirs moraux envers la patrie. 
Jouir avec sécurité de la plus grande somme possible de biens ma 
téricls sera l'unique but raisonnable de leur existence. On com- 
prend comment ce système tient la patience en médiocre estime, et 
ne voit en elle que résignation et soumission. 


Dégageons-nous de ces sophismes; reconnaïssons que nous avons 
été créés libres pour nous élever vers le bien et pour lutter contre 
les obstacles qui nous en séparent. La vie est un combst; la pa. 
tience qui s’y tient pour vaincre afin de se soustraire au danger ne 
merite que le mépris ; elle a de la grandeur lorsque, sachant at- 
tendre parce qn'elle croit et espère, elle travaille et souffre pour le 
succès de sa cause sans devancer l'opportunité de l'action et n'ou- 
blie pas que, si le ciel nous aidera, c'est à Ja condition que nous 
nous serons aidés nous-mêmes. 


La patience politique est souvent un devoir. Nul homme, si 
grande que soit sa puissance de volonté ct de raison, ne peut régler 
sa conduite sur lui seul, sans acception des circonstances qui l’en- 
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vironnent. Savoir attendre cst surtout nécessaire dans les temps 
de confusion et de scepticisme nù mettre quelque suite dans ses 
idées devient une qualité si rare qu'elle suffit pour assigner à ceux 
qui la possèdent l'honneur d’une place à part. Un beau rôle est 
réservé aux esprits Impartiaux qui planent au dessus des partis et 
de leurs débats irritants et stériles. C’est à eux qu'il appartient 
d'échirer l'opinion publique et de lui enseigner combien il importe 
de déduire à leur mince valeur ces tumultueuses questions de per- 
sonnes ct d'intérêts matériels qui absorbent l'attention des foules, 
et où tant de vanités ct de cupidités se précipitent, impuissantes à 
s'élever jusqu'aux prévoyances d'une ambition sachant ce qu'elle 
veut et ce qu'elle peut. 


La patience n’est poiut encouragée par les caresses de l'opinion ; 

elle est naturellement impopulaire, et les courtes sagesses ne lui 
épargnent pa+ les accusations de mollesse et même de lâcheté. Elle 
résiste à ces angoisses et les traverse sans peur quand elle place ses 
cspérances de victoire dans Ja constance de son amour pour le 
droit. L'abandon et le désaveu de ses priucipes est une couces 
son qu'on lui demanderait vainement et elle ne s'informe pas, 
pour résister à une injustice, quelles chances sa fermeté pourra ou- 
vrir. Elle déteste les violences, les usurpations, les guerres, parce 
qu'elle tient à honneur et à conviction profonde de ne reconntitre 
jour arriver au bien, au vrai, à la paix. que le chemin de la paix, 
du vrai, du bien, 


La France est appelée à donner au monde un impartial et sa- 
lutaire exemple de patience nationale. 


Les malheurs qui ont accablé notre patrie n’expliquent que trop, 
pans les justifier, bien desirritations et des haines, Ne succom- 
bons pas aux tentations de notre ofgueil blessé. De tels maux ne 
te réparent pas par des témérités ageressives et des forfanteries. 
L'unique remède, la vraie revanche digne de la France, ré- 
side dans la pratique ouverte et sincère du droit, inviolable envers 
tous, nationaux et étrangers, supérieur aux passions et aux inté- 
réts, dignement proclamé et courageusement obéi, ne faisant appel. 
qu'aux moyens légitimes pour recueillir nos ressources, rétablir et 
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accroître nos forces, armer notre défense. C’est ainsi que le res- 
pect international s’établit, que l'estime se conquiert, que les al- 
liances se cimentent. qu’une solidarité confiunte déjoue les intem- 
pérances de l’ambition. 

L'histoire de notre passé nous enseigne que l'espoir d'un Sola 
tant avenir répirateur n'est point une illusion d'amour-propre. La 
France a traversé bien des crises plus désastreuses qne la nôtre; 
elle s’en est relevée parce qu’elle n’a pas désespéré. Elle a l'ex- 
périence des résurrections. 

Portez votre pensée sur la néfaste époque off l'Anglais était 
maître de nos villes, où Charles VIT était roi de Bourges Quel 
abuissement, quelle ruine, quelle chétive place à l'espérance ! Les 
sentiments patri tiques qui fermentaient dans les cœurs s’incernent 
dans une humble inspiée; la France se reconnaît dans Jeanne 
D'arc, elle se réveille, elle est sauvée. 

Après les dévastations de la Ligue et les déchirements de la 
guerre civile, le pays, épuisé, semblait réduit *à néant ; le spirituel 
bon sens de Henri IV punse ses blessures et amène la prospérité 
par l'ordre et la tolérance. 

Ces exemples abondent, et toute notre histoire les raconte. Le 
siècle présent a vu des jours glorieux prévaloir sur les épouvantes 
de la Terreur et les immoralités du Directoire. Nous avons as- 
sisté au renouvellement de nos institutions et aux développéments 
de notre influence et de notre crédit après les invasions de 1814 
et 1815, sévères expiations de nos fastueux appétis de guerre. 


Plus on étudie ces successions sf nombreuses et si diverses de 
revers et de succès, plus on se prend à espérer, et mieux on com- 
prend la part de la pratique dans la vertu politique, non de la pa 
tience oisive et contemplative, mais de celle qui travaille et agit, 
et qui attend des jours meilleurs en les préparant. 

Osons compter sur la résurrection de la France; mais sachons 
bien qu'elle n'adviendra qu'à la condition d'être devenue notre 
œuvre à tous, Les plus humbles d’entre nos citoyens doivent et 
peuvent l'aider de leur concours. 


On aurait tort d'imaginer que l’acquittement de cette dette est 
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placé à une hauteur inaccessible. Il y serait satisfait si chacun 
tendait vers le bien selon la mesure de ses lumières et de ses 
forces. Quel pays que celui où tous rempliraient leurs devoifs 
privés, où les familles seraient unies, les parents obéis et aimés, 
les enfants élevés avec bon sens et tendresse; où l’on tiendrait en 
honneur la fidélité aux conventions et à la parole donnée, le res- 
pect des contrats, l'amour du travail, la sage administration des 
fortunes, l'esprit de prévoyance et d'épargne ! Chez une population 
ainsi douée, les vertus politiques, sans le culte et la pratique des 
quelles une nation n'est rien, naîtront comme d'elles mêmes, car 
les nobles qualités se soutiennent et s'appellent. 

Qu’une telle perfection soit une chimère, il serait déraisonnable 
de ne pas l'avouer ; mais ce qui est permis et commandé, c'est de 
marcher vers ce but enviable, c'est de consacrer d’énergiques ef- 
forts à s’en rapprocher de quelques pas, c'est de diriger vers lui le 
plus grand nombre possible de nos semblables. Supposez un pays 
d'élégance et de politesse ; la richesse s’y étale dans les plaisirs, le 
luxe y éblouit par son faste, les arts par leurs merveilles, la litté- 
rature fascine et amuse; mais ajoutez à ces hypothèses attra- 
yantes une triste compensation: le persifflage et l'incrédulité ont 
désaccoutumé du respect; les affections de famille, les délicatesses 
de probité, les scrupules de désintéressement sont tombés en mo- 
querie, Qu'un désastre survienne, croyez-vous que le brillant édi- 
fice résisterait au souffle de la tempête ? 

Nos saciétés ne sont destinées ni à monter si haut ni à des- 
cendre aussi bas. Les hyperboliques peintures que nons venons 
de tracer représentent un seul côté de l’ensemble des faits que la 
réalité rassemble. Le bien et le mal se mêlent ct leur lutte con- 
tinuera tant que durera ce monde. Tous ont à choisir leur place 
dans le combat ; tous y ont leur rôle, leurs actes à pratiquer, leur 
responsabilité à encourir, leurs comptes à rendre, depuis les indi- 


viduz.ités les plus ch@tives jusqu'aux êtres collectifs les plus puis- 
sans. 


Dans les devoirs de cette œuvre universelle, la distribution des 
pouvoirs sociaux confie à la Magistrature une part considérable 
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A elle apparticnt de montrer que la loi est vivante et sovveraine;. 
Le crédit qui, depuis rétablissement de votre Cour, s’est constam- 
ment attaché à ses décisions, continuera, messieurs, à fuire com- 
prendre que votre mission est de conserver à la France son. renom 
de bonne justice, et d’enseizner à aimer le droit en facilitant l’o- 
béissance par le respect qu'imprime uns intelligente et patiente 
impartialité. 

Les magistrats que nous avons verdus:duns le cours de l'année 
judiciaire étuient à la hauteur de cette tâche. Je les avais tous 
précédés dans cette Cour; j'ai pu savoir ce qu'ils valaient. La 
mort nous a enlevé M. le conseiller Morin et trois de nos collègues 
honoraires; M. le président Vaïsse, M. Lavielle, M. Henriot. 
Le décret de 1852 sur la limite d'âge a atteint M. le président 
Faustin Hélie. De cette dernière perte, je ne dirai rien. La mo- 
destie de notre ami se plaindrait de moi si je rendais ici un hom- 
mage mérité à l'esprit élevé. au cœur excellent que vous connais 
sez bien, et à cette renommée d’éminent criminaliste acquise dans 
toute l'étendue du monde judiciaire et du monde savant. Sa par- 
ticipation directe à nos arrête nous manquera; mais nos communi- 
cations avec lui nous resteront par see travaux, à la continuation 
desquels il porte, encore aujourd'hui, l’ardeur scientifique qui 2 
marqué tous les pus de sa carrière. 


Mare Antoine-Herri. Marius V'aïsse, né à Marseille, le 8 Sep- 
tembre 1705, exerçuit, dans sa ville natale, la profession d’avocat 
lorsqu'il fut nommé substitut à Tarascon, le 19 Août 1830. Subs. 
titut à Marseille, procureur du roi à Toulon, avocat général à Aix, 
il était procureur du roi à Mrsille depuis quelques mois lorsqu'il 
fut destitué, en 1848. Rendu à la Magytrature fe 6 Février 
1849, en qualité de vice président du Tribunal de Marseille, il 
était procureur général à Nancy quand il fut nommé le 18 Dé- 
oembre 1852, avocat général à la Cour de cassation. Il se fit re-- 
marquer par la bonne grâce de sa parole, la vivacité de son esprit, 
la finesse de son jugement. Conseiller le 31 Octobre: 1855, il a 
siégé à votre chambre criminelle jusqu'en Août 1856, époque où. 
il fut appelé aux fonctions de procureur général à la Cour de. Pa-- 
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ns. I] rentra dans votre Cour le 23 Novembre 1857, comme 
président de chambre criminelle. La place était difficile à rem- 
plir, car il suceédait à Laplagne-Barris. II ne tarda pas à se mon- 
trer digne d'un si noble héritage, et vous avez gardé le souvenir de 
sa douce autorité dans la direction de vos délibéralions et de la lu- 
cidité avec laquelle il rendait les arrêts. L'Etat de sa santé 
l'ayant obligé à prendre sa retraite longtemps avant l’âge, il revint 
dans son pays, et eut À supporter de longues souffrances, aux- 
quelles il succomba le 17 Juillet 1874, entouré de l'affection des 
siens et de l'estime genérale. 


Nicholas Lavielle faisait partie de votre chambre civile. Nous 
Vaimions tous, attirés à lui par l’améuité et l'élévation de son ca- 
ractére, la distinction de ses manières, le sage emploi de son sa- 
voir. Néaà Pau ler Jauvier 1788, il y acquit, comme avocat, une 
grande considération ; il fut élu, en 1834, député des Basses-Py. 
rénées et conserva sus Interruption ce mandat jusqu’en 1848, A 
la Chambre des députée, l'utilité de ses travaux er la modération. 
de ses opinions lui assurèreut l'estime générale. En 1838, il fut 
nommé directeur des affaires civiles au ministre de la ju-tice, et 
dix-huit mois après premier président à la Cour de Riom; puis, 
le 18 Août 1844, conseiller à la Cour de cassation. La révolu- 
tion de 1848 le comprit dans l'étrange mesure qui frappa de sus- 
pension plusieurs magistrats inamovibics, et personne ne s’expliqua 
comment on choisissuit pour une des victimes un homme aussi 
inoffensif, Cette illéalité ent un terme; et, en Août 1849, M. 
Luvieille put reprendre son siére. Le décret sur lu limite d'âge 
Yeu fit surtir lorsque survint l'année 1863. Il se retira à Portet 
près Pau, et y est décédé le 21 Juillet 18,2. En 1862, au mo- 
ment où sa carrière active allait prendre fin, un excellent volume, 
plein de conseils dictés far une longue expérience et un bienveil- 
lant amour de la justice, avait été publié par lui sous ce titre: 
“Etudes sur la procédure civile ; nécessité de reviser le Code de 
1806.” 


M. Henriot prenait volontairement sa retraite et était nommé 


’ 
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conseiller honoraire le 7 Janvier 1874. Dix jours après, une 
mort inopinée le frappait. 

Claude Eugène Henriot était né à Nancy le 2 Mai 1802. Subs- 
titut à Strasbourg en 1825, il tut successivement procureur du roi 
à Verdun, avocat général À Metz, procureur général à Alger en 
1840, à MontpIlier en 1842, conseiller à la Cour de Paris le 16 
Mars 1814, président de chambre à cette Cour le 18 Octobre 
1864, conseiller à la Cour de cassation le 20 Février 1862. La 
chambre des requêtes conservera le souvenir de ses laborieuses re- 
cherches, de son solide jugement, de ses mœurs, de ses sûres et af 
fectueuses relations. A ses longs et utiles travaux comme magis- 
trat, i] unicsait un goût ardent pour les études littéraires. Il a 
publié en 1858 un trèscurieux ouvrage ayant pour titre: Les 
Poëtes juristes, ou Remarques des poëtes lutins sur les lois, le droit 
civil et criminel, lu justice et le Barreau. Le succès obtenu par ce 
volume ne suffit pas à contenter la persévérance de son auteur. Ce 
serait trop dire qu’il le corriga et le compléta; i le refit tout en. 
tier. Jl donna au public, en 1865, non pas une édition nouvelle, 
mais un ouvrage vraiment ncuveau, en 3 volumes in 8. qu'il inti- 
tula: Moœurs juridiques et judiciuires de l'ancienne Rome d'après 
‘les poëtes latins. Il n'était pas homme à cesser de travailler dans 
la retraite; il allait achever, quand la mort nous l'a enlevé, une 
publication analogue sur la Bible. 


Pierro-Achille Morin est né à Rouen, le 25 Octobre 1802. 
Avocat à la Cour de cassation en 1836, il fit longtemps partie du 
conseil de l'Ordre et devint le doyen de sa compagnie. I] était 
suppléant de juge de paix à Paris lorsqu'il fut nommé, le 16 
Septembre 1870, censeiller à la Cour de cassation, Cette no- 
mination était une juste récompense des nombreux et utiles tra- 
vaux par lesquels M. Morin a rendu de grands services à la juris- 
prudence criminelle. Vous connaissez ses ouvrages, que chacun 
de vous a eu souvent à consulter. Le Journal de droit criminel. 
dont la publication mensuelle remonte à 183%, le Dictionnaire du 
droit criminel en 1842, le Traité de la discipline des Cours et Tri- 
bunaux, du Barreau et des corporations d'officiers publics en "1846, 


AY 
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le Repentoire général du droit criminel en 1550 ont assuré la répu- * 
tation de M. Morin comme arrêtiste et criminaliste. Il abordait 
un vaste sujet et des questions redoutables en publiant, en 1472, 
deux volumes ayant pour titre: Les lois relatives à la guerre selon 
le droit des gens modene, le droit public et le droit criminel des 
pays civilisés. Ce livre, courageux à entreprendre et difficile à 
exécuter, n’est pas à l'abri de la critique et peut encore rester à 
refaire; mais sa lecture inspire ua véritable respect par la no- 
blesse des sentiments qui s'y font jour à chaque page, par la pa- 
tence des recherches, par l'étendue de l’érudition. Les travaux 
de M Morin portérent atteinte à sa santé. Son ardeur à rem- 
plir ses devoirs de magistrat, et sa crainte, bien immérité, de ne 
pas se trouver à la hauteur de sa tâche, que cependant il sut tou- 
jours remplir avec autant de succès que de zèle, contribuèrent à je- 
ter le trouble dans ses facultés. Il était malade. retiré au Pecq, et 
la mort mit fin à ses souffrances le 22 Juin 1874. Ila laissé la 
mémoire d’un regrettable homme de bien et d'un serviteur cons. 
tant de la science. 


Avocats, 


L'union de la Magistrature et du Barreau est, en France, une 
Vieille tradition qui dure et se perpétuera. Le nom de votre an- 
cien canfrére, Achille Morin s'est ajouté à la longue et honorable 
liste où s'en lisent les témoignages, et qui rappelle à la Cour bien 
des souvenirs chers et glorieux. 

Dans la distribution de la justice, les rôles n'ont pas tous des 
attributions identiques, quoiqu’ils tendent vers un but commun :” 
le triomphe du bon droit et de l'obéissanoe à la loi. Si je n'avais 
eu aujourd'hui à m'adresser qu'aux avocats, je n'aurais pas osé 
dire que l’impartialité leur est aussi essentielle qu'aux magistrats. 
Un sentiment cxcusuble, parce qu'il est naturel, rend souvent l'a- 
vocat partial pour le client dont il a accepté la cause : il pallie ses 
fautes, entre dans ses intentions et ses désirs, prête à ses assertions 
une oreille parfois trop crédule, et finit, à force de souhaiter le 
succès, par se convaincre qu'il est légitime. De très honnêtes ayo- 
eas ne sont pas exempta de ces illusions, et il leur arrive, comme 
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à d’autres, de perdre parfois leurs procès. Le rôle impartial du 
jag est de se tenir en défiance contre les entraînements de l'at- 
taque ou de Ia défense, et de savoir résister aux séductions de 
talent et aux subtilités de la dialectique. Ce qui nest permis ni 
à l'avocat, ni à personne, c’est le mensonge sar les faits, la falsifi- 
cation du droit, l'oubli de oe qui est juste et du respect envers soi- 
meme. 

Vous ne tombez pas dans ces fautes, et la faveur publique vous 
récompense de votre fidélité aer sentiments de délicatesse qui ont 
honoré vos devanciers, 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 


COUR DE CIRCUIT. 





IBERVILLE, 24 OcroBre, 1874. 
Coram CHAGNON, J. 
DUQUETTE vs. OUIMET, ef OUIMET Opposart, cf DUQUETTE 
Contestant. 


Juaf :—Que le défaut de mention dans le procés-verbal de saisie 
des meubles d’un débiteur, que le saisi À été interpellé de si- 
gner le procès verbal, ou qu'il a refusé de signer, ou qu'il 
était absent de son domicile lors de la saisie, ne peut être une 
eause de nullité de la saisie, si d’ailleurs elle contient toutes 
les formalités essentielles requises par la loi. 


Per Curiam :. Dans l’ancien droit, les nullités ont toujours été 
considérées comme une matière de rigueur, d’où le principe géné- 
ral a toujours été qu’elles ne devaient ètre appliquées que lorsque 
la loi l’ordonnait d'une manière spéciale. Cependant malgré ce 
principe, il y avait certaines nullités, que la loi admettait, quoi- 
qu'elles ne fussent pas décrétées spécialemet, et ces nullités étaient 
celles résultant de lois prohibitives, et aussi celles résultant de 
lois prescriptives ou impératives, quand la violation ou le non ac- 
eomplissement de la loi portait sur une erreur substantielle, car 
alors, comme le disent les auteurs, l’acte était nul par lui-même; il 
n'avait plys le caractère que la loi lui assignait, d’où cet acte 
était réputé non avenu. Mais quant à toutes autres espèces de 
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dispositions concernant des choses accidentelles, soit dans des ma- 
tières de procédure, ou d’autres matières, la loi promulguuit inva- 
riablement le principe qu'il ne pouvait pas y avoir de nullité, à 
moins qu'elle ne fût décrétée spécialement. 

Le droit mo erne français a marché sur les traces de l’ancien 
droit, et pour qu'il n’v eût point d'incertitude sur ce sujet, le code 
Napoléon a fourni un artice qui ne peut comporter d’ambiguité 
et qui dit: (art 1030) aucun exploit ou acte de procédure ne pour- 
ra être déclaré nul, si la nullité n'en est formellement prononcée 
par la loi. Par cet article, le législateur moderne n’a voulu que 
reproduire l'ancien droit, car tous les commentateurs du code s’ac- 
cordent à ne pas donner à cet article plus d'effet que l’ancien droit 
n'en donnait au principe sus expliqué ; c. a. d. qu'on a toujours res- 
treint l'application de cet article aux nullités accidentelles. Voyons 
d'abord l’ancien droit. | 

Guyot, vo. nullités, p. 247, dit: Les nullités ne peuvent être éta- 
blies que par la loi; la loi seule a le droit de les prononcer. Mais 
faut-il pour cela que la clause de nullité se trouve expressément 
dans la disposition du législateur? La loi 5, C. de Legibus, décide 
que cette clause n'est pas nécessaire. 


Et Guyot evntinue, p. 248, “On voit clairement que les lois 
prohibitives sont toujours censées annuler tout ce qui se fait contre 
leurs dispositions,” et à la page 249 il ajoute : à l’égurd des lois qui au 
lieu de défendre, ne font que preserire et enjoindre quelque chose, 
quelques auteurs enscisnent qu’elles n'emportent nullité, en cas 
d'infraction à ce qu’elles ordonnent, que lorsqu'elles contiennent 
une clause irritante; mais cette doctrine est trop générale, et il 
parait qu'on doit aussi bien appliquer à ces sortes de lois qu’à celles 
qui sont concues sous forme prohibitive, la distinction que nous ve- 
nons de développer entre les choses concernant la substance des 
actes, et celles qui n’y sont qu’accidentelles. “Ici Guyot cite des 
exemples tirés d’une loi qui prescrirait la forme à doaner à un tes- 
. tament ou à une donation, et dit que si cette forme n'était pas ob- 
servée, nul doute qu’il y aurait là nullité substantielle. Mais ajoute 
Guyot : ‘“lorsque les dispositions du législateur ne concernent que 
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des choses accidentelles à !’acte, il n’est pas permis régulièrement 
d'y suppléer la clause de nullité.” 


Carré, Des lois de la Procédure, vol. ler. page Lére. et suivantes, 
fait aussi la même distinction, et le même auteur,d la page 827 du 
6ème. volume, dit: “Les dispositions impératives, non sanctionnées 
par la nullité, semblent en général devoir échapper à cette peine, 
puisque leur inobservation a le plus souvent pour cause des erreurs 
ou des inidvertances contre lesquelles il est difficile de se prému- 
nir, et que la faute consiste dans une omission,in omittendo. Tou- 
tefois les observations placées au commencement de ce commen- 
taire prouvent qu'il est impossible d’appliquer d'une manière ab. 
solue l’article 1030 à toute disposition impérative non sanctionnée 
per la nullité: ici se présente la distinction des nullités substan- 
telles et des nullités accidentelles, secondaires ou accessoires, tant 
de fois rappelée dans les lois de la procédure. “Un s’est souvent 
élevé contre le vague de ces expressions, l'arbitraire qu'elles 
permettent, le peu de secours qu'elles portent à la jurispru- 
dence’, ces reproches ne sont pas sans fondement, muis où 
nc pruvait les éviter dans une distinction qui régit des faits si 
nombreux et si divers. Il est d’ailleurs facile de la préciser d’une 
manière qui laisse peu de prise à l'incertitude: commen: s’aperçoit- 
on qu’une forme est substantielle? En remontant à l'intention du 
législateur, aux principes par lesquels il a entendn régler le cours 
d'une procédure, et en se demandant, si par Pomission de cette 
forme, on renverse le but qu'il se proposait, la marche par la juelle 
ly arrivait”. ‘Mais lorsque les parties n'ont omis qu'unc for- 
matité secondaire, qu’un aceessoire utile sans doute mais non in- 
dispensable, alors seulement s’appliqne l’article 1030”... ‘L’ar- 
ticle 1030 s’applique aussi lors même que l'omission porte sur des 
dispositions essentielles, muis qu'elle n’est pas importante et de na- 
ture 4 occusionuer une erreur et un préjudice.” 


Le même auteur, 4e. volame, p. 698, parlant toujours de l’appli- 
cation de l’art. 1030 aux procès verbaux de saisie, dit: ‘“cettw re- 
marque nous conduit à faire observer que l’on doit en effet, pour 
prononcer sur la validité ou l’invalidité d’un procès verbal de sai- 
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sie, distinguer entre les formalités subetantielles et les formalités 
accidentelles. Voir aussi p. 700, question 2018. Voir aussi Bi. 
ret, Traité des Nullités 2e. volume,p. lere 3, 6 et.45 où les mêmes 
principes sont avocassés. | 


Ces principes exposés, venons en aux faits de la cause. 


Il s'agit d’une saisie exécution pratiquée sur les meubles du 
défendeur. Le procès verbal de saisie est parfaitement dressé, et 
observe toutes les requisitions de la loi, moins celles exprimées dana 
le dernier paragraphe de l’article 560 du Code de Procédure, le. 
quel dernier paragraphe a été subséqemment remplacé par la sec, 
tion 15 du ch. 6, 35 Vict. comme suit: “The debtor must also, if 
he is present, be called upon to sim the inventory, and his refusal 
or inability to do so, or his absence must be stated.” Le code ne 
frappe pas de nullité le défaut d’observance de cette formalité, nom 
plus que généralement le défaut d'observance d’aucunes des formar 
lités requises dans uu procès-verbal de saisie. Le seul fait que la 
loi est impérative doit-elle occasionner une nullité ? Je considère 
que la question doit être résolue par Jes principes de droit que je 
viens d'exposer et qui sont les mêmes tant dans l’ancien droit que 
dans le nouveau droit. Nous avons done à nous demander si cette 
formalité ainsi requise par Ja sec. 15 du ch. 6, 35 Vict., affecte le 
substance même de la saisie, ou ne comporte qu'une chose acci- 
dentelle ou accessoire. 

Il est extraordinaire que ni dans l'ordonnance de 1667, non 
plus que dans aucuns des enciens auteurs qui ont traité de la Pro. 
cédure civile, on ne voie eette prescription exprimée, Le titre 33 
de l'ordonnance contient toutes les formalités à suivre dans une 
saisie, formalités qui sont toutes répétées par Pothier, dans son 
Traité de Procédure Civile, mais aucune mention n’est fuite que 

le saisi devra signer le procès-verbal de saisio, ou devra être appelé 
à le signer. Si cette formalité était insérée dans l'ordonnance, nul — 
doute qu’elle produirait une nullité, parceque l'ordonnance sancti- 
onne de nullité l’inobservance des formalités qui y sont contenues. 
Mais cette formalité n’y étant pas exprimée, nous restons avec 
J'ancien droit, commenté par le droit nouveau, pour en interpréter 
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Pimportaace, et la sanction qu'on doit y attacher, Si cette forma- 
lité n’est qu'accidentelle ou secondaire, nul doute que d’après les 


principes exposés ci-dessus, elle ne puisse invalider le procès verbal. 


Qnelle est la marche que le législateur a eu en vue pour mettre 


les biens d’un débiteur sous saisie, I] a voulu d’abord que le nom 
du créancier apparût dans le procès-verbal, et qu’il y fût fait aussi 
mention du bref d'exéeution en vertu duquel la saisie était faite, 
qu'il y eût deseription des effets saisis, nomination d’un gardien, 
spécification du jour où la saisie avait lieu; ces dispositions sont 
toutes énumérées dans notre code, art. 560, depuis le no. 1, jus- 
qu’au no. 6. Puis viennent certaines autres dispositions relativement 
à la nécessité pour l’huissier d'accepter le dépositaire solvable offert 
par le saisi, la défense de prendre pour gardiens certains 
parents du saisi, et enfin, dit la section 15 du ch. 6, 35 Vict., 
substituée au dernier paragraphe de cet article, “le débiteur 
s’il est présent doit-être interpellé de signer le procès verbal, ou som 
absence ou refus de le signer doit être constaté.” Plusieurs de 
ces formalités sautent aux yeux comme étant de nécessité absolue, 
ou substantielles comme le disent les auteurs ; mais cette dernière 
prescription est-elle en aucune fagon de l’essence du procès verbal de 
saisie, Que peut faire pour le saisi comme pour le créancier sa si 
gnature au bas du procès-verbal, ou son défaut de signature, puis- 
que la saisie est bonne et valable s’il refuse de signer, comme s'il y 
consent. Du moment que l'officier compéteut a mis les biens dans 
la muin de la justice ; qu'il les a duement inventoriés, qu’il a fait 
connaître la cause dans laquelle il pratiquait sa saisie, qu'il référe 
au bref d'exécution dont il est porteur, qu'il a mis les effets 
sous les soins d’un gardien, et qn'il a donné ses avis de vente ré 

gulièrement, quelle peut être l'importance de la signature ou du dé. 
faut de signature du saisi au bas du procès-verbal La formalité 
n'est-elle pas d’une petite importance? et nous pourrions même 
nous demander comment il se fait qu’elle se trouve dans notre loi, 
quand l’ancien droit et le droit moJerne français ne la requéraient 
nullement. Quel bienfait était-elle destinée à opérer dans l'in- 


tention de notre législateur, si ce n'est une protection pour le saisi 
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contre le créancier, dans le cas où le saisi n’aurait pas voulu re- 
connaître par sa signature au bas du procès-verbal, son 
droit de propriété des effets saisis, et où des frais d'oppo- 
sition auraient été faits dans le but de revendiquer tous ou 
partie des effets saisis, c’est là, il semble, le seul motif d’une 
telle disposition, et conséquemment cette disposition ne pour- 
rait affecter la saisie même, ou plutôt la mise des effets dans la 
main de la justice. Ce neserait donc qu'une formalité ou dispo- 
sition concernant uve chose accidentelle, comme le dit Guyot, et 
son inobservance ne pourrait avoir l’effet d'annuler entièrement la 
saisie, C’est une loi impérative il est vrai, mais n'étant pas sanc- 
tiounée d’une nullité, la qualité de la chose commandée doit être 
examinée, pour y voir si elle constitue un attribut essentiel de la 
saisie, ou un accessoire seulement. Je suis d'avis de considérer 
cette formalité comme non substantielle, et conséquemment je ne 
puis accorder les conclusions de l'opposition . 


Il est malheureux que nous n’ayons pas, dans notre code, un ar 
ticle correspondant à l'art. 1030 du code français, car une telle 
disposition, dans notre code de lois, nous empêcherait de recourir : 
aux principes généraux, et par conséquent rendrait 11 loi plus 
claire sur ce point. Nonobstant cette omission, nous voyons néan- 
moins que le code s'inspire des principes de l’ancien droit sur cette 
matière des aullités, puisqu’en plusieurs endroits, il prend la peine 
de sanctionner de nullité l'inobservance de certaines dispositions. 
Pourquoi le ferait-il, si toute disposition impérative devait com- 
porter nullité. L'article 51 du code de Procédure, par exemple, 
énumère les formalités dans les exploits, qui doivent être sanction- 
nées de nullité. L'art. 14 du code civil exprime que l'effet des lois 
prohibitives sera la nullité des actes passés en contravention de 
leurs dispositions. Le code laisse done subsister les principes gé-. 
néraux de notre droit quant à la matière des nullités sur lesquelles 
ses dispositions ne se prononcent pas d’une manière spéciule. 

L'opposition sera donc déboutée avec dépens. 


JUGEMENT : 
La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats res- 
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pectifs, sur la contestation de l'opposition de l'opposant, avoir exa- 
miné la procédure de record, et avoir sur le tout mûrement déli- 
béré ; 

Considérant que la formalité requise par la section 15 du cha- 
pitre 6, 35 Victoria. N'est pas une formalité substantielle de la 
saisie, mais n’est que purement secondaire et accessoire de telle 
saisle, 

Considérant que la loi ne sanctionne pas de nullité l'inobser- 
vance de cette formalité. 

Considérant que, suivant les principes généraux du droit, l’inob- 
servance d'une formalité purement accidentelle ou‘ secondaire ne 
pourrait produire nullité, à moins d’une disposition expresse de la 
loi à ce sujet. 

Considérant que la dite formalité co.cerne si peu la substance 
même de la saisie, que cette dernière est toujours bonne et valide, 
nonobstant l'absence du saisi, ou son refus ou incapacité de signer 
le procès-verbal de saisie. | 

Considérant que le but de la loi, en décrétant telle formalité, 
n’a pas dû être autre que de protéger la saisi contre le créancier 
saisissant, vis-à-vis des tiers opposants, dans le cas où le créancier 
saisissant aurait mis dans la main de la justice des effets que le 
. saisi n'aurait pas voulu, par sa signature au bas du procès verbal, 
reconnaître comme étant sa propriété, et considérant que tel but 
ne peut affecter la substance même de la saisie. 


Maintient la contestation de l'opposition de l’opposant, et ren- 
voie la dite opposition avec dépens, distraits à Arthur Charland, 
avocat du demandeur et contestant. 
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COUR DE CIRCUIT 





Sr. JEAN, 10 OcroBre, 1874. 


Coram CHAGNON. 
No. 
CELINA GUAY vs. ISRAEL MEUNIER. 


J UGE :—Que le fait que le maître aurait demandé à son Homes- 
tique, avant son départ de chez lui, d'ouvrir sa valise afin 
d'y examiner les linges qu'il emportait, ne peut autoriser 
l'action en réparation d'injures contre le maître de la part du 
domestique, si ce dernier a consenti à la chose demandée, 
sans avoir subi aucune contrainte à cet égard. 


La preuve taite par la demanderesse incrimine peu le défen- 
deur. D'abord il est constant par le témoignage donné, que le 
défendeur n'a prononcé aucune des paroles qui lui sont imputées. 
Le défendeur n’a jamais dit que Ja défeaderesse était une voleuse 
ni qu'il la soupçonuait de l'avoir volé. Toute la faute qui peut 
lui être reprochée, c'est de lui avoir demandé, à son départ de 
chez lui, où elle avait été pendant huit mois sa servante, d'ouvrir 
sa valise afin d'examiner son butin. Mais dans quel but le faisait- 
il? J’admets de suite que le défendeur, dans ses réponses aux 
interrogatoires qui lui ont été posés, a été peu franc et peu loyal. 
Ii a prétendu qu'il n’avait pas fait ouvrir cette valise pour voir si 
des effets lui appartenant y étaient contenus, maïs pour observer 
une coutume qu’il avait adoptée depuis longtemps vis-à-vis de ses 
serviteurs, et de plus? dit-il, pour qualifier la demanderesse. I] 
semble qu'il eût mieux valu pour lui, dire la chose de suite telle 
qu'elle était, et avouer en conséquence que l’ouverturc de cette va- 
lise était demandée dans le but de voir si les effets qui lui man- 
quaient dans sa maison y étaient enfermés ou non. Le défendeur 
voulait peut-être par là qualifier la demanderesse, mais il voulait 
la qualifier en mal, si ss effets s'étaient trouvés dans la valise. 

La question vient donc, le défendeur, en demandant à sa ser- 
saute à son départ, de lui ouvrir sa valise, afin de connaître le bu- 
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fin qu'elle emportait, a-t-il fait injure à la demanderesse, et cette 
dernière peut-elle lui demander compte de cette conduite par une: 
action en dommages pour réparation d'injures. 

La loi, en fait de réparations d'injures, met comme l'on sait, 
une prand@ différence entre 1injure faite par le maître, et celle 
faite au maître par le domestique. Ll y a la question de rang et 
di-nité entre l’offenseur et l'offensé Comme le disent les auteurs, 
entre gens d'ésale condition, les injures réciproques se com- 
pensent, mai entre gens de condition inéwule, elles ne se com- 
pensent point. Pur exemple, si un père.et son fils ou un maître 
et son domestique s’injurient, les mjures de même portée et de 
même nature ne se comp -nseront point, parceque le fils comme le 
domestique sont obligés d'honorer et de respecter l’un son père et 
l'autre son maître, et que ce devoir leur impoxant le respect visà- 
vis d'eux, doit éloigner l’injure de leurs lèvres. (Voir Merlin, 
verb. [ujures, p. 94 et 111 Guyot, verb. [ujures, p. 23). 


Aussi les auteurs paraissent unanimes à dire que uans le cas 
d'injures proférées contre un dowestique par son maître, l’action 
en réparation n'est ouverte au domestique qu’à la condition que 
les injures aient été considérables. Guyot, verb. Injures, p. 23, 
dit: (“Les domestiques ne doivent être admis à intenter contre 
leur maître l’action d’injures, qu’autant que les injures sont con- 
sidérables.” Le même principe est exposé par Merlin, Verb. In- 
jures, p. 117, Dareau, Traité des Injures, p. 296, dit aussi qu’il n’y 
a que la calomnie et l'excès dans les mauvais traitements qui 
puissent donner l’action d’injures au domestique contre son maître. 


Ces principes exposés, que voyons-nous dans cette cause ? Nous 
voyons le maître, sans jamais avoir dénoncé devant qui que ce 
soit la demanderesse comme voleuse, et sans même avoir fait part à 
aucune personne d'aucun soupçon de vol sur le compte de la de- 
minderesse, lui demander avant de partir d'ouvrir sa valise, Il 
est bien vrai qu'il y avait soupçon dans la pensée iutime du mañre, 
mais le maître n'exprima pas sa pensée et se contente de deman- 
der tranquillement, comme le dit Messier, l'ouverture de la valise. 
Que répond la demanderesse ? Se révolte-t-elle contre le soupçon: 
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qu'elle ne peut que deviner, et refuse-t-elle en conséquence au dé- 
fendeur l’accomplissement de ce qu'elle regarde comme une injus- 
tice vis-à-vis d'elle. Si elle devinait qu’eile était soupçonnée, elle 
devait contrecarrer le défendeur sur le champ et refuser i’ouver- 
ture de sa valise. Et si le défendeur, après un tel refus, se fat 
emparé de la valise ou l’eut ouverte malgré elle, ou par violence ou 
menace, l’eùt forcé de l'ouvrir, on comprendrait qu’alors cette ser- 
vante eût pu se plaindre de la manière dont elle avait été traitée. 
Elle eût été dans la position de celui chez qui on serait allé faire 
des recherches en vertu d’un warrant de recherche. Le warrant 
donne l'entrée forcée dans les lieux où doivent se pratiquer les re- 
. cherches, et par conséquent celui dont on visite ainsi le domicile 
peut se plaindre d’un pareil acte lorsqu'il ne se rencontre rien pour 
le justifier. Mais ici la servante accède de suite à la demande 
faite ; elle ouvre la valise, en enlève quelques effets, et dit au dé- 
fendeur de continuer lui-même les recherches. Le défendeur re- 
garde, en passant ses mains à côté du butin dans la yalise, et ne 
voyant rien qui lui appartient, se déclare satisfait, et la demande- 
resse part avec ses effets, sans aucuno plainte apparente, d'après le 
témoisnage. La loi donnerait-elle une action d’iajures à la ser- 
vante dans ces circonstances. Elle est dans la position de cciui 
chez qui l’on se ptéscnterait sans warrant de recherche, et à qui 
l'on demanderait de bien vouloir laisser faire quelques perquisi- 
, tions dans sa maison relativement à des effets volés. Si cette per- 
sonne non forcée d'ouvrir la porte de son domiciie non plus que 
de le laisser violer, accède à la demande faite et permet les perqui- 
sitions, et que les parties se laissent, après les recherches prati- 
quées, sans protestation l'une contre l’autre, pourrait on supposer 
qu'il y aurait là action en réparation d'injures de la part de celui 
qui a permis de bon gré la recherche? La demanderesse, il semble, 
ét.it dans la même position, La preuve ne constate pas qu'on ait 
fait aucune menace à la demanderesse, ni qu'on l'ait violentée en 


aucune manière. Elle n’a pas même songé à résister à la de- 
mande faite par le défendeur, de sorte qu'on ve peut dire qu'elle 
subissait une contrainte. Peut-on dire que dans cette conduite de 
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Ja part du défendeur alors interprétée par la domanderesse d’une 
manière très peu offensive d’après la preuve, il y ait eu l'injure 
considérable dont parlent les auteurs pour autoriser l’action d’in- 
jures de la part du domestique contre le maître ? Je ne le crois 
pas. DM. Fournel, dans ses observations sur l'ouvrage de Dareau ; 
p. 297, 2 vol, rapporte bien un arrêt qui aurait nié le droit au 
maître de faire ouvrir les coffres d’un domestique de son autorité 
privée, mais c'était en l'absence du domestique, ‘Un maître, dit 
M. Fournel, qui soupçonne un domestique de l’avoir volé, n’est pas 
en droit, pour cela, de faire, d'autorité privée, ouvrir, en l’ab- 
sence du domestique, ses coffres, même en présence de témoins : 
ce serait une indiscrétion qui l’exposerait à rendre au domestiqne 
ce que celui-ci affirmerait avoir été dans ses coffres ou valises. 
Brillon (si l’on peut s’en rapporter à lui) cite un arrêt du Aer, 
Mars 1720, qui l’a ainsi jugé. 


M. Fournel émet cette observation, au bas des passages de Da. 
reau où il est question de la forte punition des injures dont peu- 
vent se rendre coupables les domestiques vis-à-vis de leurs. maîtres. 
Dans la cause actuelle, il n’y a pas eu ouverture forcée de la va- 
lise. Le domestique n'étant pas absent, c'est à lui-même à qui on 
s’adresse, Et il consent de l'ouvrir. Le résultat de l'examen 
constate dans le même moment que la demanderesse est parfaite- 
ment innocente. Ainsi l’a compris Messier qui était présent. 
Pourquoi vouloir ensuite se faire payer des dommages pour avoir 
été, suivant les allégations de la demanderesse, contrainte par le 
défendeur d'ouvrir cette valise, tandis qu'il appert par la preuve 
que c’est la demanderesse qui l’a ouverte et fermée, et qu'elle n’a 
en aucune manière résisté à la demande du défendeur à ce sujet. 
A yest pas même prouvé que ce fait ait transpiré dans la pa- 
roisse, pas même chez les voisins. Aussi la demanderesse ne de- 
mande-t-elle des dommages qu’à raison de ses sentiments blessés, 
La cour ne peut voir la raison suffisante pour convaincre le dé- 
fendeur. La demanderesse a pu ee trouver humiliée, il est vrai, 
par le procédé du défendeur vis-à-vis d'elle, mais réellement le dé- 
fendeur ne lui imputait expressément aucune faute, il ne voulait 
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que s'assurer et connaître les effets qui sortaient de son propre do- 
micile ; et la demanderesse ayant consenti sans aucune contrainte 
exercée sur elle à le satisfaire sous ce rapport, lé défendeur ne peut 
être condamné à lui payer des dommages pour sa sensibilité frois- 
sée. L’action sera donc renvoyée, mais le peu de franchise dont 
a fait preuve le défendeur, dans ses réponses pour la pluspart éva- 
sives de son témoignage dans la présente cause, doit lui être compté 
par le tribunal ; aussi l’action sera déboutée sans frais. 
JUGEMENT : 

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs, avoir examiné la preuve, la procédure de record, et avoir 
sur le tout mûrement délibéré. 

Considérant que la demanderesse n'a pas fait preuve des alléga- 
tions de sa déclaration. 

Considérant qu'il appert par la preuve que, lorsque le défen- 
deur a demandé à la demanderesse d'ouvrir sa valise, cette der- 
niére a volontairement accédé à telle demande, et que le défendeur 
la et alors, ni avant ni depuis, ne lui impute aucun fait injurieux. 

Considérant qu’en loi, le domestique ne doit être admis à in- 
tenter l’action d’injures contre son maître, qu’en autant que les in- 
jures sont considérables. 


Considérant que, quand même la demanderesse aurait été humi- 
liée par la demande à elle faite par le défendeur d'ouvrir 8a valise, 
pour y examiner les effets qui y étaient contenus, cette injure, si elle 
en étoit une, n'était pas assez considérable pour justifier l'action en 
réparation prise par Ja demanderesse contre le défendeur. 

Considérant qu'il n’y avait pas injure dans le fait de la demande 
faite par le maître à son domestique, au départ de ce dernier, de 
lui montrer les effets qu'il emportait, et qui sortaient de som domi- 
cile (du maître); et considérant qu'il n'aurait pu y avoir injure 
que si le maître, en l'absence du domestique, ou malgré ce dernier 
et ouvert la dite valise. 

Considérant qu’il n’appert pas par la preuve que le fait de l’ou- 
verture de la dite valise ait jamais été connu dans le public, et con- 
sidérant que le caractère et la réputation de la demanderesse n'ont 
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subi aucune atteinte dans l'esprit d'aucune personne, pas même des 
personnes alors présentes, à raison de tel fait. 
Considérant qu'à raison des faits ci-dessus, la présente action ne 
peut se maintenir et doit être renvoyée. 
Déboute et renvoie la dite action, mais sans frais. 
(Signé) W. H. Cxaanox. 
J.C. S. 


St. Jean, 10 Octobre, 1874. 





CONTESTED ELECTION, MONTREAL WEST. 





Montreal, 127TH. DECEMBER, 1874. 


OFFICIAL DEOLARATION OF THE POLL. 


At 10 o’clock, Mr. Sheriff Leblanc, with the ballot boxes and a 
guard of police, proceeded to the fire station, on St. Oatherine 
street, for the purpose of making the official declaration of the 
poll. On arriving there, the Sheriff, according to his reading of 
the law, could do nothing further than get the returns made by 
the several Returning ()fficers added up and announce the result. 

The 36 ballot boxes were piled in order in a small room at the 
station, and a policeman remained inside for the purpose of hand- 
ing them to the’Sheriff according as they were required. Two or 
three other constables were stationed at the door to prevent the 
crowd from rushing in. The Sheriff took his seat at a table in a 
room adjoining where the ballot boxes were placed, and his Secre- 
tary sat near him. Messrs. Sinclair and Stewart acted as scruti- 
neers, and this completed the number of gentlemen engaged in 
counting the returns. Messrs. Mackenzie and White, and several 
of their friends were present, as also Mr. McLaren, agent for Mr. 
Mackenzie, and Ald. McCord, agent for Mr. White. Mr. C. P. 
Davidson was also present. There was a very large crowd collect. 
ed inside and outside the station. 


Shortly after ten o'clock, the Sheriff was handed No. 1 box, and 
took a key off a string of 36, (there were different keys for each 
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box) opened it, took out the return and announced that there 
were 122 accepted votes—41 for Mr. Mackenzie and 81 for Mr. 
White. The Shériff was then putting back the papers into the | 
box, when. 

Mr. C. P. Davidson asked if the Sheriff was not going to verify 
the returns ? 

The Sheriff said he could do nothing but produce the sworn 
statements of the deputy returning officers as to the number of 
votes polled. He dare not do further. 

Mr. McLaren said the law did not justify such a procceding as 
Mr. Davidson required ; the decision of the deputy returning off- 
cers was final. 

Mr. Davidson held that the deputies’ decisions were only final 
in the case of objections made by any candidate or scrutinecr to 
any ballot paper found in the box; the law did not say that the 
deputy returning officers’ figures should be final. 

M. McLaren said they should act on this occasion under sec 
tion 56 of the election law, which ordered that the returning offi- 
cers should simply add together the returns already submitted, 
and declare the candidate haviug the greatest number of votes 
elected. 

Mr. Davidson held the contrary, and asked to have his request 
noted. 

"The Sheriff was then going to lock up the box when Mr. Ds 
‘videon said they should be allowed to inspect rejected ballots. He 
heard that some were rejected for Mr. White which ought not to 
have been. 

The Sheriff said he conld not allow the rejected ballots to be 
jnspected. . 
The following were found to be the official returns :— 
OFFICIAL RETURN. 
ST. ANTOINE WARD. 
Pout. | WHITE. MACKENZIE. Res’p. 


1... DPETEEEO EEE TEEETEENEE 81 41 ] 
DZ accaccccscscerscesessseserens 78 30 
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secccectccccoccdsesccconccaecs 49 61 
ccesnecesecccccevecscccscvecce 59 46 
secececeseccvccocssescccececes 56 64 
ncaceaccescccccessecssecessecs 63 62 
staetecccecccceccocccccecscecs 37 49 
vecesvcceccccccccesceccccececs 54 50 
sovnceecececcccceaescseseccess 59 43 
seseeccncgscccceccecerscces ess 46 57 
stesceccccccuccccceccccescecne 51 56 
bsteescvcccnccceccccvccecccces 38 65 
sensccceccccaccccecececceveccs 50 58 
sites coscccccccnecccssevecens 63 54 
sivevesceneccecevecccececesess 42 62 
soteeeccveccccceccscceceecuccs 35 48 
seseesonavacensvcccccvaceseces 58 70 
esecetcenccccccevsvescees *... 62 62 
sisactececcenvaveseccccescoucs 70 68 
sestacncceccecsccecceccocsaccs 51 66 
vseceensceccvccccescnceccencs 61 47 
seecaccececcccvcecncecccecsece 72 56 
secneeecaseccsevccsceceesepece 64 67 
7. beceseccasencaucs 38 47 
occ cceccccsecase 1338 1343 

ST, LAWRENOE WARD. 
ss sono so sos ecveee 65 45 
eeesenceceeaascscccesveccncs 58 52 
a ssdavecasonecuecceseceesceccs 62 65 
wtscovevecacecccscscesecescecs ‘69 68 
eseaseeee Seeccncsccccscceense OF 58 
ateescescececeseaces sensor 38 62 
ob seserescecovccccccceseesscses 50 57 
oo evecaneeesnscvacccccecensecs 61 63 
dstsesesanceccesccecceseesercs 53 52 
sens so no cema seen esse 49 45 
dns sons so se tenc en cees ee 69 64 
en e encre eee ones ee 63 56 
Total.............…. . 685 687 





‘. md: ON: 
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RECAPITULATION. 
WHITE. MACKENZIE. 
St. Antoine Ward..................... 1338 1343 
St, Lawrence Ward..…................ 685 687 
Majority for Mackenzie........ 7 


Mr. Sheriff Leblanc then said, that according to law, he declared 
Mr. F. Mackensie duly elected to represent the Western Division 
of Montreal. 





Monrréar, 16 Decemser, 1874. 
Coram Braupry, J. C. 8. 
e JUDGMENT : 


Having heard the said petitioner, Thomas White, Junior, by 
his Counsel, for leave to inspect the accepted, rejected and doubt- 
ful ballot papers and voters’ lists of the election lately held for the 
electoral district of Montreal West, in the judicial district of 
Montreal, in the Province of Quebec, I, the undersigned, one of 
the Judges of the Superior Court of Lower Canada, under the pro- 
visions contained in sections 66 and 67 of the Dominion Elections 
Act of 1874, do hereby order that the Clerk of the Crown in 
Chancery for the Dominion of Canada do, on the twenty-secoud 
day of December instant, and any eubsequent days, if required, 
until such examination be completed,’ during office hours, in his 
office, at Ottawa, at eleven o’clock before noon, permit the inspec- 
tion of all the ballot papers in his custody concerning the aforesaid 
election for the electoral district of Montreal West, as well the 
rejected ballot papers asthe counted ballot papers concerning said 
election, to the said petioner or his authorized agent, accompanied 
by two other persons on his behalf. 

Provided that notice of such inspection to be had be given at 
least three days before it takes place, to F. Mackensie: Esquire, 
the candidate declared to have had the majority of votes at said 
election, who shall be entitled to be present at said inspection, 
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either personally or by his authorized agent, with the assistance of 
two other persons by him chosen to that effect. 
[Signed] 
J. U. BEAUDRY. 





COUR SUPERIEURE. 


Monrr£aL, 21 Décempre, 1874. 
Coram BrRTHELOT, J. | 
The Montreal West Election. 
EX PARTE THOMAS WHITE. 


\ In the Superior Court, on Saturday the 19th. December, an ap- 
plication was made on behalf of Mr. F. Mackenzie to revise and 
set aside the order given on the 16th. inst. to permit the inspec- 
tion of the ballots in the Montreal West election. 

Mr. N. W. Trenholme appeared for Mr. Mackenzie, and the 
Hon. J. J. C. Abbott, Q. C. and Mr. C. P. Davidson for Mr. 
White. — 

Mr. Trenholme said his motion was to revise and set aside an 
order given by Mr. Justice Beaudry on the 16th. December, on 
the ex parte application of Mr. Thomas White. Mr. Mackenzie 
for whom he appeared, was by that order mis en cuuse. Judge 
Beaudry's order directed the Clerk of the Crown in Chaneery to 
submit to inspection the ballote cast in the Montreal West élection, 
aot only the ballots rejected, but also the ballots accepted. The 
mis en cause, Mr. Meckenzie, claimed that this order was ultra 
vires, and must be set aside, and that this Court, sitting in banc, 
was competent to revise and set aside the order of a Judge, as, 
for instance, rulings at enquête were revised in banco, and he re- 
ferred to the case of Bourgoin vs. the N. C. R. Co., when his honor 
had quashed a writ issued by Judge Mondelet in chambers. The 
order gwen by Mr. Justice Beaudry was given by him asa Judge 
of the Superior Court ‘sitting in Chambers, as the order itself 
would show. It assumed to proceed nnder Sections 66 and 67 of 
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the Dominion Elections Act of 1874, Chap. 9 of 37 Vic. It ap- 
peared by Section 66, that rejected ballot papers may be inspected 
under a rule or order of one of Her Majesty’s Superior Courts or 
a Judge thereof. Now, if Mr. Justice Beaudry, sitting as a 
Judge of the Superior Court, had power to order an inspection of 
the rejected ballots under seo. 66,—and the mis en cause did not 
deny that he had that power—the case was different with respect 
to accepted ballots under seo. 67. In his view the interpretation 
put upon the latter section by the learned Judge would make it 
utterly meaningless. Sec. 67 provided that accepted ballots should 
only be inspected “by order af a tribunal having cognizauce of pe- 
titions complaining of undue returns or undue elections.” Mr. 
Trenholme argued that Mr. Justice Beaudry could not be cons- 


trued into ‘a tribunal having cognizance of petitions complaining . 


of undue elections.” 


Mr. Davidson, contra, said it would be necessary for Mr. Mac- 
kenzie to show, first, that he had a right to come before the Court 
at all with this-application ; and, secondly, that he had a right to 
obtain a revision of an order of a Judge by another Judge of the 
same Court. As he viewed the case, Mr. Mackenzie had no right 
whatever to interfere with the proceeding taken by Mr. White. 
Judge Beaudry had simply given an order to have the ballots 
examined. Mr. Mackenzie had no interest in complaining of that 
order. All he had a right to do was to sce that the examination 
was surrounded with proper safeguards, so that there conld be no 
tampering with the ballots. No complaint had been made by Mr. 
Mackenzie in this respect, as he was notified and had the right to 
be present with his friends. Then again, to sustain the present 
application for revision, it must be shown that the mis en cause 
was appealing from a lesser tribunal to a greater, which was not 
the case here, as the jurisdiction of the Judge before whom the 
application was made was concurrent with that of Mr. Justice 
Beaudry. In order to find out the precise signification of the 
words in sect. 67 “a tribunal having cognizance of petitions com- 
plaining of undue returns or undue elections,” reference must be 
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had to the clauses of the Act respecting controverted elections, 
He referred to several sections of this Act, among others, to sect. 
13, which says.that “every election petition shall be tried by one 
of the Judges of the Court, without a Jury.” These sections 
showed that one Judge had cognizance of such applications as that 
. presented to Judge Beaudry. Were it to be held that a party 
could only apply for leave to inspect the counted ballots after a 
petition had been actually filed against the election, great incon. 
venience would result, as the party would often be proeeeding in 
ignorance of the real facts of the case. 


Hon. J. J. C. Abbott, as Counsel for Mr. White, submitted, 
first, that Mr. Trenholme had no right to appear in the case at all, 
on behalf of Mr. Mackenzie. He seemed to be under the impres: 
sion that this was a case to which he was a party. It was not so; 


he was simply notified that an inspection of the ballots was to be 
made, 


Mr. Justice Berthelot.—It is an order simply of an inquisito- 
rial character. 


Hon. Mr. Abbott.—Precisely. It is not an order upon Mr. 
Mackenzie, but an order upon an officer of this Court. When 
this Court chooses to order one of its officers to do a thing, nobody 
bas a right to come in, without even an appearance as I am in- 
formed, without an intervention, or any proceeding known to the 
Court, Mr. Mackenzie is not a party to the record in any shape 
orform. The only place where his name is mentioned is where 
Mr. Justice Beaudry has ordered that he, Mr. Maekenzie, shall 
have notice of the proceeding. Our code provides a way in which 
a third person may come into a suit if he thinks he is interested. 
It is by intervention, and when he gets his intervention allowed, 
he may take further steps upon it. But my learned friend has 
not adopted this course. The second point to which I wish to 
call the attention of the Court is that Mr. Justice Beaudry is right 
upon the merits of the order. There are two statutes ; one re- 
gulates how the election shall be carried on, and the next regu- 
lates how an eleetion shall be contcsted. The mode of election is 
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by ballet The ballot papers are divided into classes. Section 66 
provides for the inspection of hallots rejected by the deputy re- 
turning officers, and the next section provides for the inspection of 
ballots which have been counted in the elections- It is not denied 
on the other side, that Mr. Justice Reaudry had power to make 
an order under section 66. [he next section says “no per- 
son shall, exoept by order of a tribunal having cognizance of pe- 
titions complaining of undue returns or undue elections, be allow- 
ed to inspect any counted ballot papers, &o.” The law, I think, 
taking the whole Acts together, is perfectly plain, that the tribunal 
which has cognizance of elections generally may order the Clerk 
of the Crown in Chancery to show the ballot papers after proper 
notice. Now, what is the tribunal which has cognizance of elec- 
tions generally ? I contend that it is in most cases the Judge. 
It is only in certain cases that a matter has to be brought before 
the Court. Lastly, the jurisdiction of your Honor is concurrent 
with thatof Mr. Justice Beaudry, and you have no power to re- 
verse his decision. 

Mr. Trenholme was heard in reply. 

Mr. Justice Berthelot said he might be prepared to give judg- 
ment on Monday. 


? 





ON Monpay, THE 21eT. DECEMBER, 1874. 


Judgment was given, in the Superior Court, by Mr. Justice Ber- 
thelot, rejecting the application on behalf of Mr. Mackenzie to 
revise and set aside the order made by Mr. Justice Beaudry on 
the 16th, inst. His Honor, in rendering judgment, said the or- 
der given by Judge Beaudry was simply for the inspection of the 
ballots. It was pretended, on the part of Mr. Mackenzie, that 
this order was irregular and beyond the powers of the Judge, as 
the 67 Section of the Election Act did not justify an order under 
such circumstances. Section 67 says that ‘no person shall, except 
by order of a tribunal having cognizance of petitions complaining 
of undue returns, be allowed to inspect any counted ballot papers.” 
In order to interpret this clause, the Court must necessarily refer 
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ta the sections of the following Act respecting Controverted Elec. 
tions ; and in almost every section of that act, the Judge is the 
tribunal indicated for election matters. As his power to refer to 
the next statute had been questioned, His Honor said he would 
cite from the very best authorities on the subject of Interpreta- 
tion of Statutes, where the principle was laid down that as one 
part of a statute is properly called in to aid in the interpretation 
of another part, so in the interpretation of one Act, reference may 
be had to the other Acts passed in the same session of the 1 egisla- 
tare, in order to ascertain the intention of the law. In fact all 
Acts passed in a session are to be construed as part of one law. 


There could be no doubt, therefore, that he was entitled to look 
at chapter 10, in order to discover the precise meaning of the le- 
gislature in Chapter 9, and taking the two Acts together there 
could be no doubt that Mr. Justice Beaudry had full authority to. 
make the order complained of. Then, as to the pretension that 
he had a right to sit in appeal upon the decision of a Judge sit- 
ting in the next room, and belonging to the same Court, it was 
entirely out of the question. The right of review, or the right of 
appeal did not exist, unless it was specially given. ¢ It wags an un- 
doubted principle that Judges must do their utmost to ascertain 
and carry out the intention of the Legislature, and give the’ Acts 
their fullest effect. Here the intention of the Legislature was to 
suppress frauds in election; and the adjudication of such cases 
had been assigned to the Judges. The duties imposed thereby 
were very grave and occupied a great deal of time, but it was in- 
cumbent on the Judges to carry out the law. Under the Election 
Act, the Clerk of the Crown in Chancery had been made an officer 
of this Court with respect to the exhibition of ballots in his cus- 
tody. It did not appear at all from the Statute that a petition 
against the return must precede the order to exhibit. Poseibly, Mr. 
White might not petition at all, if he found that the ballots wera 
properly received and counted. There might be no oocasion for 
him to follow up his present intention to contest the election, if he 
failed to discover adequate ground for a contestation. Under such 
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ciroumstances. His Honour was unable to sed any occasion for Mr. 
Maokeosis volunteering to come here with his present application, 
for the purpose of ‘interfering with the order af a Judge made 
strictly in accordance with the provisions of the Act. He must 
take nothing by his motion, and it would be for the Clerk of the 
Crown in Chancery, who was made an offoer of the Court for the 
purpose, to obey the order which had been given. His Honour 
read the formal judgment which is as follows: 

Considering that under and by the provisions of Statutes 37th. 
Victoria, Chapters 9 and 10, of the Dominion of Canada, in pan 
materia, and sanctioned the same day, the powers aud judicial 
authority of a Judge of the Superior Court for the Province of 
Quebec, acting under said Statutes to carry out the intent and 
provisions of said Acts or Statutes are co-equal and of a concur- 
rent jurisdiction with this Court, the Superior Court for the Pro- 
vince of Quebec, to wit, the Superior Court for Lower Canada ; 

Considering that by law, there cannot be a revision by this 
Court of the order granted by His Honor the Hon. Mr. Justice 
Beaudry, the 16th. instant, on the petition of Thomas White, Jr. 
of the city and district of Montreal, printer and publisher, one of 
the candidates for the electoral district of Montreal West, said or- 
der being made-in pursuance of the provisions and under the 
authority of said two above cited Statutes, such powers of revision 
not existing in law without being expressly given ; 

Considering moreover that said Frederick Mackenzie, the other 
candidate at said election, cannot assume the title of mis en cause 
in this matter, and move for the revision of said order, which i 
not directed against him, but addressed to the Clerk of the Crown 
in Chancery under sections 66 and 67 of said chapter 9 of the 
Statutes for the Dominion of Canada, and to be obeyed by the 
said Clerk of the Crown in Chancery, according to the terms of 
said 66th. section of said Act or Statute ; 

The said Frederick Mackenzie will take nothing by his said 
motion. : 


Mr. C. P. Davidson said he had received information that it 
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was intended to inscribe in review from the present decision. As 
no right of review existed, he asked the Court to direct the Pro- 
thenotary not to receive such inscription. 

Mr. Justice Berthelot—Suoh an inscription would be instantly 
Tejected. 

Mr. Davidson—But the order to the Olerk of Chancery is to 
be obeyed to morrow, and we do not wish to be delayed in our in- 
spection. 

Mr. Justice Berthelot—It may also be obeyed on any subse- 
quent day. ‘But clearly there is no right of review in this matter. 
The remedy is provided by sec. 33 of the Controverted Elections 
Act. 


Mr. Davidson—Then I ask that the Prothonotary be instructed 
not to receive an inscription in review. 


Mr. Justice Berthelot—It is to be hoped that the Prothonotary 
will know his duty. 





OTTAWA, 22ND. DECEMBER, 1874. 
Coram Popr, CLEBK OF THE CROWN IN CHANCERY. 
THE INSPECTION OF THE BALLOT PAPERS REFCSED. 


Mr. Thomas White, accompanied by his Counsel, Mr. C. P. 
Davidson and Mr. McCord, and Messrs. Andrew Robertson and 
Sinclair as friends, and Messrs. McLaren and F. X. Archambault, 
Counsel for Mr. Mackenzie, and Messrs. J. S. Wurtele and M. C. 
Mullarky, were heard before M. Pope, Clerk of the Crown in 
Chancery, ou the demand for a scrutiny of the ballots in the Mont- 
real West election case. 

Mr. Davidson, on behalf of Mr. White, presented the order 
from Judge Beaudry to Mr. Pope to allow a scrutiny of the bal- 
lot papers rejected and accepted. 

Mr. McLaren presented the petition to the Superior Court to 
have that order set aside, and on which Judge Berthelot had held 
the original order good, and declared that the Court had no power 
to reverse the order of Judge Beaudry. He also presented a writ 


e 
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which he had taken in appeal from these adverse judgments in the 
Court of Queen’s Bench, and a notico requiring Mr. Pope not to 
permit an inspection of the ballots until the appeal was decided. 
He maintained that this appeal suspended the judgments rendered, 
and the functions of the Clerk of the Crown in Chancery were at 
an end in this matter, as it was now in the hands of a higher 
court. 


M. Davidson said that Mr. Justice Beaudry, on an application 
made to him in Chambers, had granted an order on the Clerk of 
the Crown in Chancery to inspect the accepted and rejected ballot 
papers. That order was granted on the 16th. inst., and one of ite 
provisions was that they were required to give notice to Mr. Mac- 
kenzie, there days previously, and on that notice being given, they 
were uuthorized to appear before him, Mr. Pope, and demand the 
production of the ballots: Mr. Mackenzie, for some reason which 
they could not understand or account for, chose to present a mo- 
tion to the Court, asking for a revision of the order and for its 
rejection. Argument was had upon this motion, and Judge Ber- 
thelot had yesterday given judgment declaring that the original or- 
der was good in law, and moreover, not ‘susceptible of revision, the 
election law having given judges an authority eco-equal with that 
possessed by the Court sitting in term. Upon that judgment 
being rendered, it was reported that Mr. Mackenzie would at- 
tempt an appeal. He (Mr. Davidson) had warned Judge Ber- 
thelot of this intention, and the learned judge declared that no ap- 
peal existed. The Clerk of Appeals being absent, his learned 
friend Mr. McLaren had induced the Deputy Clerk to issue a 
writ. The question to be discussed was whether that writ of ap- 
peal stopped Judge Beaudry’s order. For his part he would pre- 
fer to take the rulings of judges Beaudry and Berthelot before 
those of Mesars. Trenholme and McLaren. If their pretensions 
held good, any person could go to the Court of Appeals and secure 
a writ. He considered, however, that the writ now presented 
was not worth the paper on which it was written, as an injunction 
against the Clerk of the Crown in Chancery performing his daty 
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on Judge Beaudry’s order. The Clerk of the Crown in Chancery 
was bound ‘to obey the injunction of Judge Beaudry in 
the absence of a countermanding order from the Judges not to 
proceed. It would be a very serious matter if they, carrying in 
their hands a formal order from one of the Judges of the Court, 
had to return as they came, simply because Mr. Mackenzie had 
managed to sccure a writ of appeal from a Court that had no pos- 
aible jurisdiction. Mr. Pope, as Clerk of the Crown in Chancery, 
was a quasi officer of the Superior Courts of the Dominion, and 
bound to obey the orders issued from them. Mr. Davidson here 
quoted from the Act to show that the Court of Appeal has no jurisdic- 
tion, and this writ was simply to put the order of Judge Beaudry 
at defiance. If Mr. Mackenzie could succeed in setting Judge 
Beaudry’s order aside, they would never hear any more of the ap- 
peal. This order should hold valid as long as it was not stayed 
or countermanded by some authority equal to that of Judge Beau- 
dry. This was a Dominion Act, and it was ultra vires for any 
Court. of Quebec to pass beyond the Statute and interfere with an 
order from the Judges. The right of appeal could not be presumed ; 
” the authority must be specially created. 


Mr. McLaren contended that his learned friend was mixing two 
different cases. This proceeding was not in any way taken in con- 
nection with the election court or the election, as this proceeding 
was not taken under Chapter 10 of the Act of 1874 for the trial 
of controverted elections, but was taken under Chapter 9. If they 
would look at the order they would find that it was not from an 
election Court, but was an ordinary Superior Court proceeding. 
He thought it the most far-fetched thing in the world that Judge 
Beaudry sitting in Chambers should constitute himself a tribunal, 
and it was manifest that this order was illegal and wtra vires. 
There was no order from a tribunal before Mr. Pope, the order, 
coming as it did from the Superior Court, must be governed by 
rules of that Court, and all matter coming under the jurisdiction 
of the Superior Court were subject to appeal. This being the case, 
it was now entirely out of the jurisdiction of the Superior Court 
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and was before the Court ef Appeals. The absence of the Clerk 
of Appeals did not signify, as the writ was signed by his deputy 
and was issued under the seal of the Court; and, as it was issued 
on the very dsy jadgment was given, he contended that the Clerk 
of the Crown in Chancery had nothing to do but to obey the order 
of the highest court of Quebec, and he would subject himself to 
serious pains and penalties, if he disregarded a higher order than 
his own. | 

Mr. Davidson contended that it was within the jurisdiction, and 
it was the duty of the Judge to issue the order. It was Mr. Pope’s 
duty, as an officer of the Court, to accept it, and not to question 
its validity. The only real question before hiia was as to whether 
the writ of appeal destroyed the order of Judge Beaudry. The 
writ was issued by the deputy Qlerk of Appeals, and to take cogni- 
zance of it would be to override the order of the learned Judge. 
The attempt on the part of Mr. Mackenzie was simply to burk this 
enquiry, and Mr. Mackenzie had nothing to fear if bis ballota were 
correct, but he and his friends seemed to be in perfect terror of a © 
scrutiny. | 

Mr. McLaren said they contended for the rights of possession, 
and did not wish to have that possession endangered by any tam- 
pering with the ballots. 

Mr. Davidson said this was a very serious reflection on the honor 
of the Clerk of the Crown in Chancery, and he hoped his learned 
friend on reflection would regret what he had said. 

Mr. Pope said this order of Judge Beaudry was not only an 
order for the inspection of the rejected ballots, but the accented 
ones also, aad by the Act there were two separate clauses defining 
the authority to issue such an order to grant an inspection of the 
accepted ballots. 

Mr. Davidson asked Mr. Pope, as an officer of the Court, if he 
considered that he had any right to cnquire into the legality of an 
order issued by the judge. | 

Mr. Pope replied that he thought he had. 

Mr. Davidson asked how could he, as an officer of the Superior 
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Court, proceed to investigate the legality of an order from the 
Court. A judge equally with the Court had jurisdiction over 
election petitions. 

Mr, Pope said that a judge until he was named a judge of an 
election Cuurt, was not competent to try an election petition. 

Mr. Davidson said he [ Mr. Pope) was arguing on the prov.. 
sious of the old Act. There was nosuch thing as an election 
court now. Under the previous Act, Judges had no authority un- 
til an order in Council had becn passed requiring them to act on 
election petitions, but the authority of the Judges now proceeds 
de pluno, from the Act itself. Nothing in the Act involved the 
necessity of any formality before election petitions came within the 
powers of the Judges. Even if they failed to make rules of prac- 
tice for the carrying out of this Act, the law declares that the prac- 
tice obtaining in England shall have full force in Canada. 

Mr. Pope said the law had made a distinction by using different 
language in different clauses, It was not for him to look into the 
legality of the procecding before a Court of law, but as the law 
_authorized him to deliver the ballots to a certain individual, he 
should have authority to show what ballots 1.c was to produce. 
The law said he should only show the accepted ballots on an order 
from a tribunal having cognizance of election petitions. 


Mr. Davidson said there was no material difference in the two 
clauses of the Act. One was merely an abbreviation of the other. 
The evident intention ef the Act was that these proceedings should 
be carried on both in term and out of them. 


Mr. McLaren contended that the definition of a Judge in this 
case, under the Act, was a Judge trying an election petition. 
Judge Beaudry was not a Judge in this instance ; and was no 
more than any other man, as he was not trying an election peti- 
tion,—and if he was not a Judge he was not a tribunal. 

Mr. Pope said as this was a new issue, he would ask for a little 
time to consider the matter, and he would meet them again at 3 
o'clock. If he made up his mind to act on the order of the Judge, 
he would give them the ballot papers for inspection. In the mean- 
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time, he would have to consult with the Minister of Justice. 

The deputation then retired. At three o’clock, they came back 
to Mr. Pope’sroom. The official was considerably behind time, 
but he came to the poiut immediately, and his reply was as fol- 
lows : — 

Gentlemen, I have given this subject a good deal of attention. 
After carefully considering the arguments employed on both sides 
this morning, and having taken them into consideration in con- 
junction with the two clauses of the Election Act, and the Con- 
troverted Election Act which were referred to in the judgment of 
Judse Berthelot, I have come to the conclusion that under the 
sixtye-ixth clause of the Act the petitioner could have made his 
application either with the Superior Court itself orto a Judge of 
that Court. Ifhe had obtained an order from. the Superior Court, 
as he could have done by the clause, an appeal would undoubtedly 
have lain to the Queen’s Bench, in virtue of the 1115th. article 
of the Code of Procedure, and the Judge by this cliuse uas the 
same power as the Court itself. I fancy that the law never con 
templated giving a final decision to the Judge which was denied 
the full Superior Court itself, and that as an appeal undoubtedly 
lies by that clause of the Code of Procedure, I hold that it also 
lies in the order of the Judge, who in so far as his powers in that 
respect extend, is put in the place of the Court itself. Under the 
circumstances, I am of the opinion that it operates as an estoppel. 
I must decline to give inypection of the ballots, either rejected or 
counted. This virtually putsan end to the whole thing, and 
‘therefore I have not to go into the question of the legality of the 
order itself, inasmuch as the other question of appeal decided the 
matter. 


Mr. Davidson—It is very desirable to know what order you 
recognize. 

Mr. Pope—I don’t care to decide the point unless it is really 
a matter of consequence. I might also mention that secing that 
this was the first time the point had been raised—a very impor- 
tant one indeed—lI did not act'entirely on my own responsibility . 
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Aid I conferred with the Minister of Justice, who, I am' happy to 
say, concurred entirely with my view of the matter. 

Mr. Davidson—Iunderstand you to say that a Judge acting in 
Uhambers has the power of a Court of Justice ? 


Mr. Pope—If instead of applying to the Judge, you had ap- 
plied to the Superior Court, the right of appeal would have existed. 

Mr. Davidson said they had reason of course to be greatly disap- 
pointed at the decision. He, Mr. Pope, knew that it was open to 
any elector to present a petition. Any elector had the right to 
investigate these ballots so long as he presented the necessary peti- 
tion. He now offered an order of the Judge in favor of Mr. An- 
drew Robertson, who was then present, requiring him, Mr. Pope, 
toinvestigate the ballot. His learned friends on the other side 
need take no notice of it, as it was an entirely different matter 
from what they decided upon. Jt was an order given by Judge 
Beaudry after he had full knowledge of the proceedings taken to 
put, as he believed, his order at defiance and into contempt. 

Mr. Archambault—lIt is too late. It should have been present- 
ed before 11 o’clock to-day. 

Mr. Davidson—I stated this morning that other papers were to 
be preseuted, and Mr. Pope said “that they could be presented 
after, . 

Mr. Pope—I told you if I decided upon giving an inspection of 
the ballots, the hour of presenting your papers would make no 
difference. 

Mr. McLaren demanded a perusal of the papers. 


Mr. Davidson objected, as Mr. McLaren had no right to interfere 
in this case. He had treated them with the utmost rigour all 
through this case, while they (Mr. White’s counsel) had extended 
to their opponent every courtesy. 

Mr. McLaren here filed a nower of Attorney. to act for Mr. Mao- 
kenzie. | 

Mr. Archambault—That paper is not right; is has not a stamp 
on it. 

Mr, MoLaren, after an examination, said there were two objec- 
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tions he would raise. By the Statute of 1864 they would see 
that certain fees were payable on every petition that is presented 
before the Superior Court, before the Judge could issue his order. 
Here was an attempt in this case to defraud the revenue. This 
paper should have a stamp of one dollar on it. They were bound 
to admit that it was not a legal order, because Her Majesty had 
been defrauded out of one dollar. Another point was that they 
were called upon to do a specific act before cleven o'clock in the 
forenoon. This paper had only been submitied at 3.30 this after- 
noon after office hours, and he contended that this order was good 
for nothing. He would go further and say that if Judge Beaudry 
signed this paper. of which he had great doubt, as the judge look- 
ed very closely after the Revenue, it was very singular. 

Mr. Pope said it was not after office hours, and that it might 
be only an omission not putting on the stamp. 

Mr. McLaren—This paper bears on its face the fact that it is 
not a legal document, not having the proper stamp. We are justi- 
fied in believing that the signature is not genuine, and if issued 
from the Superior Court, which was a Court of record, the ori- 
ginal should remain there, and copies be produced. 

Mr. Archambault quoted from the Act of 1864, chap. 5, clause 
13, as follows :—“Every matter aad proceeding upon which any 
such fve is due or payable to the Crown as aforesaid, and which 
is not so duly stamped, shall, if not afterwards stamped under the 
provisions of this Act, be absolutely void for all purposes what. 
ever.” 

Mr. Robertson said he would swear to the genuineness of the 
order; (1) 

Mr. McLaron said ‘‘then the act of Judge Beaudry was wlira 
vires,’ in assuming to himself the functions of a tribunal in order- 
ing the Clerk of the Crown in Chancery to inspect the counted ballots. 





(1) The usual fee of $1, bad been paid on the petition. It appears 
that the Protonotaries have always refused to accept Quebec law 
stamns for proceedings under the Controverted Elections Act 1873, 
but fees were paid in money. In the Montreal Centre election case, 
not one proceeding was stamped. 
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Mr. Davidson called attention to the fact that he was prepared 
to present the petition b.fore 11 o’clock, that Mr. Pope said it 
made no difference if it was not presented ; that hc was seized of 
the fact that the meeting was adjourned until three o'clock, and 
the moment the business before it was through the paper was 
handed in. If Mr. Robertson had not been sitting there from 
hour to hour to present the petition it might be different, but 
there was no lapse of days or weeks. He was sorry that his ad- 
versaries considered their position so desperate as {o have to resort 
tosuch petty tactics. With: reference to the stamp, there was 
nove required, because this was not a local proceeding, and the re- 
venue did not fall to the Local Government. When Judge Beau- 
dry signed the petition he saw there was no stamp on it and gave 
hisorder. Was Mr. Pope in a position to say it was illegal? Mr. 
Pope could not constitute himself a Court of Appeal. The order 
was there, and he was bound to obey it. To show the desperate 
psition his opponents were in, he would produce the original pe- 
tition, and they would see there was no stamp on it. 

Mr. McLaren—How came you in possession of such papers ? 
Did you purloin them from the Court ? 

Mr. McCord indignantly called upon Mr. Pope to denounce 
such shameless imputations and ungentlemanly language from Mr. 
Mackenzie’s counsel. 


Mr. Davidson said iv his practice he had never seen or heard 
such unseemly and ungentlemanly language before from members 
ot the profession. If they were in a Police Court or any other 
public place it would not be permitted. No such objection as a 
lack of stamps was discovered or urged when the original petition . 
was presented, and his learned friends would not care to risk their 
professional charue‘ers, by urging such silly argument in a public 
court, but in a private office they were prepared to urge the most 
trivial incidents to set aside the order. 

Mr. Pope said the petition was filed so late in the day that he 
could not give a decision that afternoon, but it was very desirable 
that it should be a careful one, as it would form a preccdent for 
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similar proceedings in future. He would give an answer the fol- 
lowing morning at 11 o’clock. If the Judge could give an order 
for the inspection of the counted ballots, there would not be two 
different clauses in the Act respecting his powers. Did they think 
that if they came there with papers signed by every Tom, Dick, 
or Harry he was bound to give an inspection of counted ballots on 
such orders ? | 

Mr. Davidson said they came there with an order signed by an 
honorable Judge, and if he, Mr. Pope, did not rct on it, some 
means would have to be taken to enforce the order of the Judge. 
The eftect of this procedure would be to throw them over for six 
months, and then the object for which they sought the investiga- 
tion would be lost. 


Mr. Pope said he had no reason to change his opinion that a 


Judge had the power to order an inspection of the rejected ballots, 


to give parties interested an opportunity to base their petition on ; 
but in respect to the counted ones, it was only after a petition was 
presented to a tribunal, and an order issued by that tribunal, that 
an inspection could be given. 


Mr. Davidson made a demand on Mr. Pope to give his decision, 
which was important, in writing. 

Mr. Pope asked Mr. Davidson to state reasons in support of the 
Judge's order. 


Mr. Davidson replied that he felt great repugnance to discuss 
the legality or illegality of the Judze’s order, and he protested 
against Mr. Pope’s constituting himself a Court of Appeal. Here 
was the order, Mr. Pope was bound to obey it without question, 
and Mr, Davidson was not prepared to cast disrespect upun the 
Judges before whom he practised, by admitting the necessity of 


‘defending the validity of an order addressed to a quasi officer of 


the Court. But merely as a matter of information, he would quote 
the sections of the act which placed the legality of the decision 
given beyond doubt. Having done so, Mr. Pope said he would 
give an answer in the morning. 


At 11 o'clock of the 23d. December 1874, 
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Mr. Pope (addressing himself to Mr. C. P. Davidson) —With 
respect to your second petition and the order of the Judge thereon, 
I must say that Tam of the opinion that Ican take no action 
whatever upon it, and that by the Coda of Civil Procedure, on 
apy petition or commission presented to the Judge in Chambers, 
a fee is chargeable. By the 27th. and 28th. Victoria, chap. 2, 
section 13, it expressly declares— (Ile here quoted the Act). I 
take it that under these circumstances I cannot act, and therefore 
decline to give you an inspection of the ballot papers. 

Mr. Davidson—I made a request, yesterday, that in consc- 
quence of the importance of these judgments, you should give them 
to us in writing. 

Mr. Pope—I have considered it and find that by the law, I do 
not find myself called upon to do so. 


* In reply to Mr. White, he said he could have a list of the names 
of the votes polled by paying the cost of copying them. 

Mr. White—I desire to place in your hands a protest of my 
own before I leave. 

Mr. Pope—You can doso, but I assure you that if it is any- 
thing reflecting on me or my action in this matter, it will simply 
be so much waste paper. 

The following is the letter handed by Mr. Whiteto the Clerk 
of the Crown in Chancery, by way of protest against his proceed- 
ings, Mr. White at the same time intimating that he intended to 
make it public :— 

OTTAWA, 23rd. Dec. 1874. 
Richard Pope, Esq., Clerk of the Crown in Chancery : 


Sir,—I desire before leaving Ottawa to place formally before 
you, and at the same time before the public, my protest against 
your action in refusing to obey the order of a court, which, under 
the law passed by Parliament during the last session, it is declar- 
ed “shall be obeyed by the Clerk of the Crown in Chancery.” You 
have taken time upon both the orders issued by Mr. Justice Beau- 
dry to deliberate, upou the ground that the law being a new one. 
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and the practice under it new, it was important that your deci- 
sions should hereafter become precedents for the guidance of fu- 
ture cases; and you were candid enough to say that in arriving at 
your decision you had availed yourself of the advice and assistance 
of the Honorable Minister of Justice, I am, therefore, bound to 
assume that the decision you have arrived at and the precedent 
you have thus sought to establish, are to be traced, not to your 
own unaided judgment, but must be regarded as the decisions of 
the law advisers of His Excellency, upon statutes which they and 
their friends have taken no small credit for having pussed, and the 
express object of which was to fucilitate proceedings for the trial 
of controverted elections, with the object of establishing the great- 
est possible fairness and purity in the representation of the people 
‘in Parliament. At is from this stand-point that, although not a 
lawyer, I desire to snbmit a layman’s view of the consequences of 
your “precedent,” and of the effect which it must Have in destroy- 
ing altogether the intentions of Parliament in passing the Acts un- 
der which these orders were given. 


As I understand your first decision, it is that an appeal lies, un- 
der the Civil Code of Lower Canada, from the decision of the Su- 
perior Court, and that as such an appeal had been sued out in 
this case, it operates as an absolute estoppel of all procecdings un- 
der the order of Mr. Justice Beaudry. Iam not aware whether 
it occurred to you that such a decision on your part destroys ab- 
solutely the value of the provision made by Parliament for the 
examination of ballots ot any kind, as a preliminary to a petition 
for contesting the seat of a person elected to the House of Com- 
mons. Let me illustrate this, in order that by reducing your pro- 
position to an absurdity, it may be shown how utterly untenable 
it is. As I understand your statements, you do not deny the right 
of ‘Her Majesty’s Superior Courts or a Judge thercof” to issue an 
order to inspect any rejected ballot papers in your custody. Let 
us suppose that this order of Mr. Justice Beaudry had had rela- 
tion to such ballot papers only. There was nothing in that fact 
to have prevented a motion in the Superior Court to set aside that 
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order. The motion, it is true, would not prevail. as it did not 
prevail in the case of the more comprehensive order. But the 
refusal to set aside the order would be a final judgment of the Su- 
perior Court, against which, under the Code, an appeal would lie, 
aud in this way, according to the “precedent” you have | establish- 
ed, no examination, even of rejected ballot papers could be had 
for the purposes mentioned in the sixty-sixth clause of the Act, 
namely, for the purposes or “instituting of maintaining a prosecu- 
tion for an offense in relation to ballot papers, or for the purposes 
of a petition questioning an election or return.” 


Your decision involves the monstruous doctrine that the local 
laws of a Province regulating proceedings before the courts, in re- 
lation to matters within the jurisdiction of the Provincial Legisla- 
tures, may be successfully invoked to destroy the intentions of the, 
Parliament of Canada. Let your reasoning be carried to its legi- 
timate conclusion, and there will be nothing to prevent, but every- 
thing to justify applications for leave to appeal from every inter- 
locutory judgment rendered in the course of a controverted elec- 
tion trial, and finally the case may be brought even before Her 
Majesty in her Privy Council. The writ of appéal, it must be re 
membered, would issue equally in the case I have mentioned as in 
that in which it has actually issued, because a mcre writ estab- 
lishes no fact in law, and may be obtained whether there is a sha- 
dow of a case or not. It requires, only that a lawyer should be 
found who, for the purposes of the appeal, will declare that the 
judgment is bad in law, and enough has been seen in this case to 
show that there would be no difficulty in finding such a lawyer. 
It will thus be seen that the “precedent” you have, with the con- 
currence of the learned Minister of Justice, created, actually ren- 
ders the facility for stopping all proceedings under the election law 
in exact proportion as those proceedings are in the first place un 
amailable. In this case, the order of Mr. Justice Beaudry was 
given, as I have reason to know, after his attention had been called 
tothe distinction in terms between the sixty-sixth and the sixty- 
seventh clauses of the ominion Elections Act. This distinction 
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was argued by learned Counsel before another Judge, Mr, Justice 
Berthelot, at great length on a motion to set aside this order, and 
he, in language which proved that no doubt existed in his mind 
on the subject, dismissed the motion. And yet the decisions of 
two learned Judges are thus to be set at defiance, because the ci. 
vil code of the Province, which can have relations only to matters 
of Provincial concern, such as civil rights and property, 1s invoked, 
and invoked successfully, to stop all proceedings under this order. 
As I have said, I am not a lawer, but I venture to think that 
your “precedent” will be remembered hercafter to be avoided 
rather than folldwed, and that the people generally, who have an 
interest in proper effect being given to, legislation, designed ex- 
pressly toprevent the delays of which they have complained se 
much in the past, will come to the conclusion that the Minister 
of Justice has, in this case, allowed his partizan zeal to outrun the 
law, and that he preferred to embarrass a political.opponent, rather 
than to see a law to which he was himself a party fairly adminis. 
tered. 


So much for the “precedent” which makes an appeal taken un- 
der the civil code of a Province stop all proceedings under an Act 
of the Parliament of Canada. To the second order of Judge 
Beaudry, given upon Mr. Robertson’s petition, after argument on 
his first, after he was aware of this writ of appeal, there has been 
no appeal, That such an order was given may be taken as evi. 
dence of the strong disapprobation with which the Jearned Judge 
regarded the illegil attempt to set aside an order already given. 
It is remarkable how the Minister of Justice, for I assume you to 
have acted under his instructions, wis ready for any emercenoy. 
You hold the appeal to be good on the first order, becans: under 
the law a Jude has the sume powers as the court, and is, in faet, 
for the purposos of the Act, the court, while you refuse to obey 
the second order, because you have doubts whether a Judge is, in 
fuct, the court, and whether, therefore, he is such a tribunal as is 
reivered to in the sixty seveath clius:. Into the subtletics of in- 
terpretation of -tatutes I do not purpose to enter. [ may how. 
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ever, be pardoned if I prefer the decision of learned Judges ren- 
dered in open court, after argument by counsel, to the opinion ofa 
member of a Government which has taken the liveliest interost 
in the election which has given rise to these proceedings, and in 
which one of their leading supporters declared that they would re- 
gard an adverse decision of the electors as disastrous to them. 
The courts have decided, not simply by the issue of the order, bu* 
upon a motion to set it aside, that it is legal. You, a quan offi- 
cer of the court, acting under instructions dictated by political in- 
terest, declare that you have a risht to sit asa Court of Appeal 
upon that order and to refuse to obcy it, ifin your judgineut and 
in that of those from whom you receive your inspiration, you think 
the learned Judge has exceeded his powers in grynting it. It will 
be‘an interesting subject of inquiry to discover how, with such 
a “precedent,” it will be possible for any defeated candidate, who 
*happens to be an apponent of the Government, to proceed at all 
under a law which requires obedience on the part of officers for 
carrying it out, if it is to be understood that such officers may con- 
stitute themselves judges in the last resort, and in so constituting 
themselves are at liberty to accept as their adviser the Minister of 
Justice for the time being. 


The Government, acting through you, have succeeded in+ob- 
structing me in proceedings which being simply inquisitorial in 
their character, had for their object only the discovery of the char- 
acter of the rejected ballots, and whether similar ones had not m 
many cuses been accepted. It did not follow that any election pe- 
tition would be filed upon the information thus obtained. I have | 

" perscnilly no taste for such proceedings. On two previous occa- 
sions [ have been defeated by very narrow majorities, and in both 
have used my personal influence to prevent the clections being pro- 
tested. But with fifty two ballots uncounted, and with others 
cuunted which were similarly marked, it was due to the two thou- 
sand and odd electors who supported me to ascertain what was the 
character of these ballots, and whether in fact the result as declar- 
ed by the Returning Officer, was actually the verdict rendered by 
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the electors of Montreal West. The Government who have boast- 
ed of their merit in passing a law which would facilitate the trial 
of election petitions, which would prevent the evil of men sitting 
for sessions in Parliament who had no right to sit there, and was 
introduced to promote the speedy settlement of all electoral dis- 
putes, have not hesitated to throw contempt upon the learned 
Judges of the Superior Court, in order to obstruct the operation of 
their own Act. They may suoceed in embarrassing proceedings, 
but it is well that they should understand that they cannot, even 
with all their power, aided by the willingness of officers to be 
guided by them in their decisions, finally prevail. Bold and ty- 
rannical as has been the action of the Government, in placing their 
power against the authority of the courts of law, I cannot beleive 
that they will be able to continus to any extent their obstructions. 
It will be a sorry day for Canada when the power of the Executive 
is made to override the decisions of the courts, and I am greatly 
mistaken if this first attempt, made by a so called Liberal Govern- 
ment, to thus missuse that power, does not evoke such a feeling of 
public indignation as will make your “‘precedents” things to be re- 
membered only as the unworthy attempt of violent politicians to 
override the laws of the country, and to place at deflance the edicts 
of its Courts, in the interests of their partisan warfare. 


Your obedient servant, 
THOS. WHITE, Jp. 


The party then withdrew, and a moment after, Mr. Davidson 
returned, and asked Mr. Pope for the papers he had given him 
yesterday. . 

M. Pope—I cannot give them up. They were entered as filed 
yesterday, and I am responsible to the House for their being pro- 
duced if called for. 

Mr. Davidson—They are original papers that I received in the 
Court House in Montreal, and I am responsible for their safe re- 
turn. 


Mr. Pope repeated thet he could not part with the papers, and 
Mr. Davidson withdrew. 
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Our Statute is almost entirely copied from the Imperial Statute. 
“The Ballot Art. 1872.’ Rules 40 and 41 of said Imperial act are in 
these terms: 


40. No persou shall be allowed to inspect any rejected hallot 
pap rs in the custu.Jy of the Clerk of the Crown in Chancery, except 
under the order vf the House of Commons or under the order of one 
of Her Majesty's Superior Courts, to be granted by such court on 
being satisfied bv evidence on oath that the inspection or production 
of such ballot papers is requiped for the purpose of instituting or 
maintaining a prosecution for an offense in relation to ballot papers, 
or for the purpo-«: of a petition questioning an election or return; 
and any such order for the inspection or production of ballot papers 
may be made suhy:ct to such conditions as to persons, time, place, 
and mode of inspe:lion or production as the House or court making 
the same may think o<pedient, and shall be obeyed by the Clerk of 
the Crown in Chancery. Any power giveito acourt by this rule 
may be exercise! by any judge of such court at chambers.” 


41. No person shall, except by order of the House of Commons 
or any tribunal faving cognizance of petitions complaining of undue 
returns or undue elections, open the sealed packet of counterfoils 
after the same has been once sealed up, or be allowed to inspect any 
counted ballot papers in the custody of the Clerk of the Crown in 
Chancery; such order may be made subject to such conditions as 
to persons, time, place, and mode of opening or inspection as the 
House or tribunal making the order may think expedient; provided 
that on making an carrying into effect any such order, care shall 
be taken that the mode in which any particular elector has voted 
shall not be discov«-red until he has been proved to have voted, and 
his vote has been declared by a competent court to be invalid.” 


Let us see now what the English Act means hy counterfoils, Sec- 
tion 2 of the Bailot Act 1872, says: 


“2. In the case of a poll at an election, the votes shall be given 
by ballot. The bul!st of cach voter shall consist ofa paper (in this 
Act called a ballot paper) showing the names and description of the 
candidates. Each ballot paper shall have a number printed on the 
back, and shall have attached a counterfoil with the same number 
printed on the face. At the time of voting, the ballot paper shall be 
marked ou both sidvs with an official mark, and delivered to the vo 
ler within the polling station, and the number of such voter on the 
register of voters shall be marked on the counterfoil, and the voter 
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having secretly marked his vote on the paper, arid folded it up sc as 
to conceal his vote, shall place il in a closed box in the presence of 
the officer presiding atthe polling station (in the Act called ‘the 
presiding officer,”) after having sho yn to him the official mark at the 
back.” 

In the Tyrone Election Petition, in re, Macartney vs. Carry, 7 
Irish Reports of 1867, Current Common Law Series, 190; 21 Weekly 
Reporter, 627—C. P., liberty was given tothe clork of the Crown 
and hanaper to open the packet of rjocted ballot papers, and to per- 
mit the petitioner ant his agents to inspect certain ballot papers 
which had been rojected by the retarning officer, on the ground that 
there were upon them “writing or marks by which the vovers could 
be identified,” but so as not to permit any inspection of the numbers 
on the backs of the ballot papers corresponding with the numbers 
ou the Counterfoils. 

We read the following in the Edinbourg Daily Review, of 28th. 
November, 1873 : 

. “Examination oF Battor Parers.—Yesterday—before Sheriff 
Cheyne—Mr. William Blair, bookseller, candidate for the Third Ward 
at the last municipal election, applied Lo the Sheriff for permission 
to examine the register of voters used by the presiding officers. 
Mr. Hay, town clerk, appeared by order, and produced a packet con- 
taining. the rezister and counterluils. He stated that, according to 
the Act of Parliament, he did not feel himself at liberty to open the 
packet, as along with the marked registers, it contained the counter- 
foils, Which only could be seen by order of the House of Commons. 
The Saeriff considered tiat, uader section 42d. of the Act, the pub'ic 
were entitled to examine the marked registers; and that was quite 
correct, as they might show such a number of the names of dead or 
absent persons marked as having voled as would turn the eiection. 
He granted the prayer of the petition, and in presence of Mr. Web- 
stor, Sheriff-Clerk; and Mr. Hay, Town Clerk; the packet was open- 
ed, It was then resealed and handed to Mr. Hay along with the re- 
visters, The registers will now b> examined according to regula- 
tions made by the Town Council, The examination will take place in 
presence of Mr. May. Mr. Blair alleges that there was extensive per- 
sonation, and that bit for this he would have been elected.” 
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COUR DE CIRCUIT.—{(District d’Iberville). 


Coram Sicorre, J. C. 8. 
ST. JEAN, 13 Mars, 1873. 


REVEREND E. BRISSETTE, Ptre. et curé de la paroisse de Ste. 
Marguerite de Blairfindie, 


DEMANDER, 


VS. 
FLAVIEN LAREAU, Cul'ivateur, de la paroisse de St. Luc. 
“DEFENDECR, 


QUESTION DE DIMES. 


Le Révérend Messire Brissette, curé de la paroisse de Ste. Mar- 
Sterite de Blairfindie, poursuivit pour dimes un nommé Lareau, 
qu plaida qu'il ne devait pas la dime, attendu qu'il louait pour 
té somme d'argent, savoir: quarante cing louis par année, la 
eme d'un protestant; que de plus Lareau, n’était pas son parois- 
"eo et payait dimes dans la paroisse de St. Luc où il était domi- 
ci. La prétention du défendeur était que la propriété, louée 

d'un protestant dans ces circonstances n’était pas décimable. 


Son Honneur le J uge Sicotte rendit le jugement suivant: 
_ C’est la récolte qui fait la dime. Notre Code attache un pri- 
vilége Spécial sur la récolte qui y est sujette. 


La dette est dette mobilière ct personnelie. La créance est 
donnée comme le second privilége sur les meubles. Dans les pays 
fodaux la régle était: nulle terre sans Scisneur. Dans les pays 
tholiques, il y avait une régle anologue quant à la dime; nulle 
récolte sang décimateur. a 


‘Nous sommes dans un pays catholique. Aïnsi c'est la percep- 
Von d’une récolte pour soi et comme sa propriété qui rend débi. 
teur de la dime, à moins qu’on ne soit dans l'exception prévue par 
notre législation, qu’on ne soit pas catholique. Le protestant ne 
doit pas dimes au curé catholique. Sa terre n’est pas assujettie à 
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cette prestation, pas plus que la terre du catholique, car, il n’y a 
ni privilége ni hypothèque sur la terre pour cette prestation. La 
dette est purement personnelle. Toutetois, pas de terre, pas deré- 
colte, partant pas de dimés. 


IT n'est pas nécessaire de percevoir et prendre la récolte À titre 
de propriétaire de la terre pour devoir la dime. 


La régle est que le catholique, doit dime de tous fruits déci- 
mables qu’il récolte pour son profit. La terre qu'il cultive de la- 
quelle il tire la récolte décimable est sa terre guoad la dime. La 
récolte du fermier est la portion des fruits lui appartenant. | 


On a décidé plusieurs fois que lefermier devrait la dime de sa 
part des fruits décimables. 


Le défendeur a une portion dans la récolte: peu importe com- 
ment la division s'en fait cutre lui et le propriétaire en argent ou 
en fruits. Dans l'espèce, il donne au propriétaire quarante cinq 
louis, étant sa part réalisée en argent, ct il garde sa portion en na- 
ture. 


On peut évaluer cette portion à la même somme, ce qui le rea- 
_drait décimable pour environ sept piastres. 


Supposant, comme cela est le plus souvent le cas, que sa condi- 
tion de fermier est moins bonne que celle du propriétaire, an ne peut 
courir risque de le condamner à plus qu'il ne doit, en le eoudin 
nant à payer cinq piastres. 
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COUR SUPERIEURE. 


Montr&at, 31 Octosre, 1874. 
Coram MonpE.at, J. 
No. 234. 
HENRY EMMANUEL, ef al. 


DEMANDEURS, 
vs. 
ARNOLD HAGENS, e: al. 
_ ¢ DÉFENDEURS, 
& 
ARNOLD T. HAGENS, 
REQUÉRANT. 


Juaé: Qu'un juge en chambre n’a pas le pouvoir de casser un 
capias, mais qu'il peut libérer le défendeur. 
Que la preuve de préférence indue et d’insolvabilité ne constitue pas 
un acte de détodrnement, secrefion, et ne justifie pas le capias. 
Per Curiam: This was a capias, and the defendant, Arnold 
T. Hagens, petitioned for his discharge. The material averments 
of the affidavit were that the defendants were secreting their ef. 
fects with intent to defraud their creditors; that they had pledged 
goods for advances for large amounts, and had sold goods and re- 
mitted large sums to Germany ; that their warehouse was nearly 
empty and their assets had disappeared ; that they were en décon- 
fire and unable to meet their engagements. It was manifest, 
iat the issue of the capias was founded on the charge of secretion 
md making away with defendant’s property. The evidence sim- 
ny established preference, insolvency, suspicious circumstances, 
pat there was no proof of secretion. The capias could not be 
quashed, as the case came up on petition in Chambers, but the pe- 
titioner would be liberated. 
JUDGMENT : 
Haviog heard the parties by their respective counsel, as well 
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upon the petition of the defendants Arnold Hagens, of the tenth 
day of July 1874, fyled on the fourteenth of same month, praying: 
that the Capias ad Respondendum taken against him in this cause, 

be quashed, and that he be liberated and freed therefrom, as on 
the three motions of the said Arnold Hagens, of the 26th. day of 
October instnt, for the rejection of certain evidence, and of cer- 

tain exhibits and papers therein mentioned and enumerated, and 
also of the evidence of Cornelius C. Snowdon, the proceedings, 
proof of Record, and evidence adduced on both sides, and deli- 
berated; Considering that the said motion for the rejection of the 
evidence of the said Cornélius C. Snowdon is itself irregular and 

incompiete, the same is rejected ; 

Considering that the other two motions, in the particular there- 
in mentioncd, with respect to the rejection of certain exhibits, 
papers and cvidence, arc well founded, the same are hereby granted ; 

Considering that the plaintiffs have failed to prove and substan- 
tiate the allegations of the affidavit in this cause fyled, to obtain 
iseuiug of said Capias ad Respondendum, and have-not proved that 
the said defendant has secreted his property find effects, as in and 
by said affidavit is sworn to;. Considering tha the said defendant 
petitioner is entitled and has a right to obtain his discharge of and 
from the said Capias ad Respondendum, it is hereby adjudged 
and ordered that the said Arnold Hagens be, and he is, hereby, 
liberated and set free, with all costs to said defendant against plain- 
tiffs. 


COUR DE MAGISTRAT, (dans et peur le Comté de Terrebonne. | 








ST. JÉROME, 20 Mars, 1874. 
B. A. T. pz Montiany,. MaAGISTRAT. 
THOMAS LACASSE vs, FELIX, DELORME. 


JuGE£: Que des experts, nommés pour constater les dommages 
causés par des animaux errants et non mis en fourrière, n'ont. 
pas pouvoir d’obliger les parties à se soumettre à leur déci. 
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sion, à moins de promesse de la part des contestants à s'y sou- 
mettre ou d’acquicscement. 

Que les experts n'ont cette autorité que dans les conditions exigées 
par les arts. 428 et suivants du C. M., e’est-à-dire que les 
animaux soient en fourrière. 

Qu'autrement ces experts n'ont d'autorité que comme témoins. 

Qu'un défendeur, pour se prévaloir de l’art. 443 du C. M., et se 
libérer des dommages causés par ses animaux, ne doit pas 
seulement prouver le défaut ou le mauvais état des clotures 
du demandeur, mais prouver que c’est de ce défaut ou ce 
mauvais état que ces dommages proviennent. 

Qu'il incombe au défendeur de prouver que le demandeur est obli- 
gé de clôturer l'endroit par où les animaux ont sorti. Que 
quand, entre deux voisins, il y a uu endroit que personne 
n'est obligé à clôturer, chacun est resposable de la sortie de 
ses animaux à cet endroit. 

Le demandeur, par son action intentée le 5 Novembre, et rap- 
portée le 15, déolare : 
Que dans l'été et l'automne dernier, les animaux du défendeur, 

à plusieurs reprises, seraient entrés dans la partie ensemencée de 

sa terre et lui auraient causé des dommages. 


Que le dix Septembre, les parties auraient nommé des arbitres 
qui ont décidé que le défendeur devait payer dix minots de mé- 
lange évalués à $7.50, et aider au demandeur à faucher et rateler 
oe grain. 

Que le demandeur aurait passé, à faucher ct raveler le dit grain, 
six jours sur lesquels le défendeur ne lui aurait fourni qu’une jour- 
née, redevant 24 jours, 4 $1.00 par jour. Ainsi le défendeur de- 
vrait au demandeur $10.00, somme qu'il refuse de payer quoi- 
qu'ayant reconnu fa décision des arbitres juste et promis de l'ex. 
écuter. 


— Le defendeur dit que quand même ses animaux auraient cau- 
s6 du dommage, il n’en serait pas responsable, vu qu'il provient du 
mau sais état des clôtures du demandeur. 

Que le défendeur a acquiescé à la nomination d'experts, pour 
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constater les dommages, mais protestant qu'il n’en fut tegponsable. 

Qu'il est vrai que le défendeur a travaillé une journée pour le 
demandeur, mais pour éviter toute difficulté. 

Que pour se soustraire À contestation le 10 Béeombre, le défon. 
deur aurait offert 10 minots de mélange qui ne devaient être pay- 
able par ceux y responsables qu'après que le grain endommagé au. 
rait été battu. 

Que ce grain n'ayant pas été battu lors de l’action, il était dans 
tous les cas encore à temps pour l'offrir sans frais, offre que le de- 
mandeur a refusé, et que le défendeur réitère et dépose. 

Suit une dénégation générale. 

Le Magistrat : 

Le demandeur a prouvé que les animaux du défendeur ont sor- 
ti dans son grain, qui commençait à épier. 

Deux arbitres choisis ont constaté que les dommages étaient de 
dix minots de mélange, évalués, suivant l’un, à $6, et que celui 
qui en était responsable devait, outre sette somme, aider à faucher 
et rateler Je dit grain, soit 3 jours, puisqu'il est prouvé qn’il fallait 
six jours pour cet ouvrage, 

Le demaudeur n’a pu prouver que les parties étaient convenues 
d’en passer à ce que diraicnt les experts. À défaut de cette con- 
vention, les arbitres ne pouvaient ordonner de manière à cbliger 
les parties, oar ce ne sont pas les experts nommés en vertu de l’art. 
442 C. M., qui ne pourvcit qu'au cas où les animaux sont en four- 
rière, D'ailleurs, les experts n’ent pas constaté que ce fut le dé- 
fendeur qui était responsable de ces dommages. 

Le défendeur n’a pas prouvé que le défendeur ait acquiescé à la 
décision des arbitres ni promis de payer le montant spécifié. 

Le demandeur, à défaut de preuve d’en passer à ce que dirait 
les arbitres ct d’acquiescement à leur sentence, avait donc à prouver 
que les dommages ont été eausés par les animaux du défendeur, et 
pour quel montant, chose qu'il a fait. 

Le défendeur a prouvé que la clôture du demandeur n'était 
pas bonne; mais il n’a pas prouvé que ce fut par cette clôture du 
demandeur que les animaux arrivaient dans son grain. 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 213: 


En fac de la preuve positive que les animaux du défendeur ont 
causé les dommages, il incombait à celui-ci non-seulement de prou- 
ver que la clôture du demandeur était mauvaise, mais, comme dit 
l’artole 443, que ces dommages provenaient du défaut ou du mau- 
vais état de ses clôtures, c’est-à-dire qu’il devait prouver que les 
animaux étaient passés par ses clôtures. 

D'après la direction que prenaient les animaux lorsqu'on les 
poursuivait, il y a lieu de croire qu'ils venaient d'un endroit de la 
rivière laissé à seo par la retraite des eaux. Le défendeur n’a pas 
prouvé que cet endroit dit être clôturé par le demandeur. (é- 
tait au défendeur à garder ses animaux. D'ailleurs il n’est que 
juste que celui qui a souffert des dommages en soit indemnisé par 
celui qui en a profité. 

Le Code Municipal ne fait ioi que consacrer une règle d'équité 
et de droit commun. Nul ce doit s'enrichir au détriment d’au- 
trui; chaoun doit réparer les dommages causés à son prochain, qui 
n’a pas droit aux dommages qu'il subit par sa propre faute. 

Le défendeur est donc responsable des dommages non justifiés 
et n'ayant pas acquicscé à la décision des arbitres qui accordaient 
certains délais, il devait ces dommages aussitôt que causés. Les 
offres suffisantes, si elles eussent été faites avant l’action, ne l'é- 
taient pas lorsqu'elles ont été opérées. 

Jos. Boisseau, pour le demandeur. 

Chs. de Montigny, pour le défendeur. 





COUR DU BANC DE LA REINE. (En chambre.) 





Quésec, 9 NoveuBes, 1874. 
Coram J. T. TascHEREAD, J. 
Requête de Ferdinand Hugo Kolligs, pour bref d’habeas corpus, 
en date du sept Novembre, 1874. 


Juu£: lo. Que le juge des sessions a, sous l'acte Impérial intitulé : 
Acte pour amender la loi concernant l'extradiction des malfai- 
teurs, 33 et 34 Victoria, chap. 62, le pouvoir de prendre l'en. 





214 LA REVUE LÉGALE 


quête préliminaire et d'arrêter l’accusé dont on demande l’ex- 
tradition. 

20. Que dans l'espèce le juge des sessions ayant pardevers lui plu- 
sieurs télégrammes envoyés de France et d'Angleterre éma- 
nant de Hauts Personnages dans la direction des affairs d'E&- 
tat et dans l’administration de la justice, informant la police 
et les conseils de France et d'Allemagne de l'évasion d’un in- 
dividu, dont ils donnent le nom et le signalement et qu'ils ac. 
cusent d’un crime énorme, et l’afhdavit du consul d’Alle- 
magne déclarant qu’il a tout sujet de croire à la culpabilité 
de l'accusé était justifiable de détenir l'accusé jusqu'à l’arrivée 
des témoins pour l'identifier. 

PER CURIAM : 


Le Requérant allégue que depuis le deuxiéme jour de Novembre 
courant, il est privé de sa liberté ou détenu en la prison commune 
de ce district, sur une prétendue accusation d’un crime dont il n'a 
pas été informé, et il me demande d’ordonner en sa faveur l’éma- 
nation d'un writ d’ Habeas Corpus, ordonnant au gardien de la pri- 
son de produire le Requérant devant moi, avec un certificat des 
causes de sa détention, et à défaut de détention légale, il demande 
sa mise en liberté. ; 

Suivant la loi, je devais de suite ordonner l’éanation de ce 
writ d'Aabeas Corpus, mais par un entendement entre son avocat 
et ceux représentant certaines personnes demandant l’extradition 
du prisonnier, il fut convenu de se dispenser pour le moment dn 
writ lui-même dans le but de sauver au détenu le désagrément 
d’uu voyage de la prison au lieu où je devais m'occuper de la Re- 
quête, et celui de son renvoi à la prison en cis de non succès dans 
sa demande, et il fut aussi convenu de suppléer par une admission 
verbale à la preuve de l’ordre du juge des sessions en vertu duquel 
le prisonnier était détenu. [I] ressort de la preuve que le prison- 
nier était détenu comme ayant été arrêté le 2 Novembre courant, 
à la Pointe au Père, sur le fleuve St. Laurent, à son arrivée à 
bord d’un des vapeurs de la ligne Allan, parti de Liverpool à la 
fin d'Octobre dernier, et sur accusation de vol d’une somme de 
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loue mille cinq cents louis sterling, au préjudice d’une maison de 
commerce, à Paris, en France. 


lo. La première question qui m'est soumise est celle de savoir 
si:le juge des sessions de Québec, M. Doucet, par l'ordre duquel le 
Requérant était ainsi détenu, avait juridiction dans le cas en ques 
tion, qui en était un sous la loi d’extradiction des malfaiteurs. Le 
statut en vertu duquel ce magistrat a ami est l'acte Impérial 33 et 
34 Victoria, ch. 52, Sect..8 et 9, De prime d’abord, on serait 
porté à croire que ces sections 8 et 9 ne s'appliquent qu'au Roy. 
aume-Uni de la Grande Brétagne et d'Irlande, mais la section 17 
donne les mêmes pouvoirs quant aux procédures à prendre vis-à-vis 
des malfaiteurs réfugiés dans les possessions anglaises, tel que le 
Canada, avec certaines modifications qui n’enlèvent pas au Juge 
des Sessions qui est un Juge de Paix, le droit de s'occuper de l'af- 
faire, et de prendre l'enquête préliminaire et d’arréter l'accusé. 
Cette première question résolue, reste. 


20. Celle de savoir si M. Doucet est justifiable, sous les circon- 
stances, de détenir le prisonnier et de le renvoyer en prison jusqu'à 
plus ample information. 


Le prisonnier est sans doute dans une position désavantageuse, 
se trouvant seul en apparence dans un pays étranger et lointain, et 
sous le poids d'une accusation sérieuse et dont la preuve ne con- 
siste pour le moment que dans quelques télégrammes d'Europe 
transmis par le câble transatlantique. On ne peut généralement 
trop se fier à une telle preuve, et chacun admettra l'impossibilité 
de convaincre un homme d’un crime quelconque sur une telle 
preuve; mais, d’un autre côté, l'expérience nous démontre’que le 
télégraphe a son importance, son utilité, et que de nécessité, même 
au risque de fuire souffrir un individu, il ne faut pas se refuser à 
recueillir favorablement, au moins dans le but d'une détention 
provisoire d’une personne accusée d’un crime pour lequel elle peut- 
être extradée, les indices circonstanciés qui font peser sur elle un 
grave soupçon de culpabilité. 


M. Doucet a par devers lui plusieurs télégrammes envoyés de 
France et d'Angleterre émanant de hauts personnages dans la di- 
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rectior des affaires d'Etat et dans l'administration de la Justice, 
qui informent non-seulement la police de notre ville, mais les Con- 
suls de France et d'Allemagne, de l'évasion d’un individu dont ils 
donnent le nom et le signalement, et qu'ils acousent d’un crime 
énorme. Le Consul d'Allemagne déelare sous serment qu’il atout 
sujet de croire à la culpabüité de l'individu, Je déaire no rien 
dire de trop pour ne pas préjuger la cause d’un accusé, mais les 
indices et le signalement donnés par ces télégrammes, ancompa- 
gués de certaines circonstances, justifient M. Doucet de retenir cet 

homme jusqu’à ce que les témoins annoncés par ces télégrammes 

comme devant arriver à Québec pour identifier le prisonnier et éta- 

blir sa culpabilité dans le but de parvenir à son extradition, soient 

arrivés à Québec. Ces témoins sont au moment d'arriver ici, et 

dans peu de jours le prisonnier sera honorablement mis en liberté 

où extradé, pour aller subir son procès en France. 


Refuser un délai raisonnable, en face de la forte présomption ex- 
istant contre le prisonnier, serait dire que nos traités d’extradition 
sont lettre morte et qu'il faut les rayer de nosstatuts. Il y a plus 
encore: un télégramme de M. Decazes, ministre des affaires étran- 
gères en France, adressé au Consul Général de France à Québec, 
M. Chevalier, en date du 8 de ce mois, informe M. Chevalicr que 
les documents nécessaires pour l’extradition sont partis d'Europe, 
ainsi qu'un témoin pour identifier l'accusé, et suivant le cours or- 
dinaire la durée de la traversée de l'Atlantique excédant à peine 
dix jours, ces documents et ce témoin doivent être ici sous peu de 
jours. Jené me crois pas en droit de dire que ce délai soit ex- 
horbitant ; au contraire, ce délai est raisonnable, et est nécessité 
par ja distance des lieux; ée délai me semble une conséquence 
toute naturelle du traité d’extradition. Les pays amis, dans un 
but de protection réciproque, ont voulu l’extradition ; ils sont done 
eensés avoir anticipé et voulu le délai nécessaire pour l’atteindre. 
Pans le cas des Raiders de St. Albans, il a été accordé un délai de 
plus d’un mois pour faire la preuve préparatoire À l’extradition. 
On voit dans l'ouvrage de Hurd, on Habeas Corpus, des précédents 
justifiant des délais de mois pour donner le temps de faire la de. 


v 
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mande de l’extradition et la preuve de la culpabilité, et on y trouve 
énoncé comme principe que, pour justifier ce délai, il suffit d’une 
présomption raisonnable de culpabilité contre le prisonnier, et que 
la loi internationale et les bons rapports entre nations amies exigent 
impérieusement cette ligne de conduite. Nous avons tout vela 
dans le cas présent, Le Juge des sessions a droit de peser et ap- 
précier les circonstances qui existent contre l'accusé, et à moins 
d’une absence complète de telles présomptions, je ne puis pour le 
moment intervenir et dire que ce Juge a excédé ses pouvoirs. 
C’est en vain que l'accusé se prétendra lésé! Il se trouve dans ce 
diemme : ou il est coupable, et dans ce cas il ne mérite aucun mé- 
nagement; ou il est innocent, et dans ee cas, il aura droit à des 
dommages, non-seulement contre ceux qui sont la cause première 
de son arrestation, maïs même contre la cempagnie du télégraphe 
translantique qui aurait transmis de telles informations sans cons- 
tater le degré de foi à ajouter à de tels messages, sous le rapport 
de vérification des noms et qualités des signataires et auteurs de 
ees télé runmes. Pour tous ces motifs, je suis d'opinion que le 
prisonnier ne peut rien obtenir des conclusions de sa requête 





COUR DE MAGISTRAT, (pour le district de Terrebonne.) . 





B. A. T. pe Montiany, Ecn., MAGISTRAT. 
St. JÉROME, 22 DÉCEMBRE, 1873. 
LACILAPELLE vs. RENAUD. 


Juaé : Que l’hotelier a privilège et droit de retention pour dé- 
pen-cs d’hétel, sur les effets hôtelés, même quand ces effets 
n’appartiennent pas aux voyageurs et que l’hôtelier sait qu'ils 
sont la propriété d’un autre. ° 

Que ce privilége est pour dépenses nécessaires et non pour de la 
boi-son prise d’une manière déraisonnable. 

Qu'un hôtelier ne pourrait recouvrer le prix de la boisson livrée 
aux voyageurs qui en ubusent à en connaissance. 

Que ces voyageurs pourraient même répèter le prix de la boisson 
distribuée d’une manière exagérée s'ils l'avaient payée. 
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Us charretier, chargé de farine pour le demandeut, arrête à 
l'hôtel du défendeur où il séjourne et se livre à des exoès de bois- 
son que lui vend le dit hôtelier; qui garde quelques poches de fa- 
rine en gage pour le paiement des dépenses du charretier. 

Sur refus de livrer la farine, le demandeur, après avoir fait des 
offres, prend une saisie-revendication. Le défendeur plaide qu'il 
a droit de retention jusq'à ce qu'il ait été payé des dépenses faites 
par le charretier. 

Le Magistrat.—Il est en preuve que le charretier du demandeur 
aurait fait certaines dépenses chez le défendeur. Parmi ces dé- 
penses il y en a qui étaient nécessaires à tout voyageur, et pour 
celles-ci, nul doute que quoique n’appartenant pas à celui qui les 
avait hotelés, les effets hotelés doivent être affectés au privilége de 
l'hôtellier. C’est là la lettre de la coutume de Paris, art. 175, 
dont le but est de protéger l’hôtellier qui répond des effets hotelés, 
et qui, ne connaissant pas les voyageurs qu'il loge, serait exposé à 
perdre sa créance; le but de cet article est en même temps depro- 
téger le voyageur qui quoique non conuu peut ainsi avoir plus de 
facilité à se faire donner le nécessaire. 

Mais il y avait d'autres dépenses qui sont loin d'avoir été utiles 
au charretier en question, puisque l’hétellier, sachant que ce char- 
retier avait des effets qu'il croyait garder en gage, l’a retenu à ivro- 
goer pendant plusieurs jours. Non-seulement le défendeur n'a 
pas droit de retention pour ces dépenses folles, mais il n’en pour- 
rait recouvrer le montant, car la cause de cette obligation est il- 
légale, puisqne les lois défendent de distribner de la boisson aux 
personnes qui en abusent, et cette obligation est de plus contraire 

à la moralité publique. 

Je dis plus: c'est que si le eharretier eut payé ces dépenses, 1l 
aurait pu en recouvrer le montant, puisque ce paiement aurait été 
fait sans canse légitime, n'y ayant aucune obligation morale. D'ail- 
leurs les lois de licence y pourvoient. 

Je suis forcé de débouter la saisie revendication parce que les 
offres du demandeur ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses 
mécetsaires ; mais je vais faire des démarches pour faire ôter la li. 
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cence au défendeur qui a abusé de la confiance que le conseil a eue 
en lui, et dont la conduite est digne de blame d'avoir exploité les 
mauvaises passions de son semblable. 

Charles de Montigny, pour le demandeur. 

Jos. Boisseau, pour le défendeur. 





COUR SUPÉRIEURE. 
SOREL, 16 Mar, 1874. 


Coram RoUTHIER, J. 





No. 1271. 
FRANCOIS LABELLE, 
DEMANDEUR, 
vs. 
MARY WALKER et oir, 
DEFENDEURS. 


JUGÉ :—Que la clause suivante insérée dans un transport: ‘Si le 
cessionnaire ne retire pas la dite somme du dit débiteur dans un 
an, le cédant sera tenu de rembourser au cessionnatre sur simple 
demande, et sans que le cessionaaire soit tenu de discuter les 
biens du dit débiteur,” autorise le cessionnaire à poursuivre 
contre le cédant le recouvrement de la somme transportée, sans 
être tenu de demander le paiement au débiteur principal. 

Per Curiam : —Le demandeur réclame $866.00, et allègue : qu'il 

a prêté $1200 à la défenderesse, et que la défenderesse lui a trans- 

porté, en considération de ce prêt, le 20 Mai 1868, une somme de 

$1600, dûe par Robert Harrower en vertu d’un jugement rendu en 
faveur de MM. McConnell; qu’il fut stipulé au dit transport que 
si le demandeur ne retirait pas la dite somme du dit Robert Har- 
rower daus un an, la cédante serait tenue de rembourser au dit de. 
mandeur sur simple demande, et sans que le cessiennaire fut tenu de 
discuter les biens du dit Robert Harrower, la dite somme de $1600.00 
ane intérêt à 12 070, À compter de l'expiration de l’année, c'est-à- 
dire du 20 Mai 1869. 
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Le 9 Novembre 1870, la défenderesse vend une terre au deman- 
mandeur moyennant $1500.00 qu'elle reconnait recevoir comme 
suit: lo. $700.00 en argent; 20. $800.00 qu'elle laisse entre les 
mains du demandeur en à compte du montant du transport. Par 
le même acte de verte, le demandeur déolare qu'il lui reste dû sur 
le Fdit transport $866.00, avee intérêt à 12 0,0 de ce jour (9 No- 
vembre), et la défenderesse et son mari signent cet acte. 

La demaude se base sur ces deux actes. 

lère. Question: Quel est l'effet de la clause du transport par la- 
quelle la défenderesse a renoncé au bénéfice de discussion ? 


Sans cette renonciation, la défenderesse par la clause de garantir 
fournir et frire valoir aurait été simplement la caution du dit Ro- 
bert Harrower, et aurait pu plaider à l’action en cette cause, non 
pas par exception péremptoire, comme elle le peut, mais par excep- 
tion dilatoire, demandant que l'action demeurât suspendue jus- 
qu'après discussiôn du débiteur principal. Encore eût-elle dû in- 
diquer les biens à discuter. et avancer les deniers suffisants pour 
la discussion. (Code Civil articles 1942 et 1943.) Mais par sa 
renonciation au bénéfice de discussion, elle est devenue débitrice soli- 
daire, et dès lors elle a pu être poursuivie ainsi que le demandeur 
l'a fait. 

' (Code Civil, article 1941). 

Rogron, article 2021: “ La caution (qui a renoncé au bénéfice 
de discussion) étant considéré comme un véritable débiteur solidaire 
le créancier peut s'adresser à elle aussi bien qu'au débiteur prin- 
cipal. 

Pother, Obligation, 407, 8, 9, 413, 417. 

Troplong, Caut. No. 231, 232, 239. 

66 Vente No. 949. 

Duverger, vol. 2. No. 283. 

Dalloz, vbo. vente, No. 1911. 

‘© cautionnement, Nos. 164, 165, 178, 179. 

2ème. Question, Le débiteur (Robert Harrower) a-t-il payé et 
combien ? Le demandeur dit: la balance qui m’est due est de 
$866.00, et ce n'est pas à lui, mais à la défendercase d'établir ee 
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qui a pu être payé par Robert Harrower. D'après ls réclama 
tions du demandeur Robert Harrower aurait payé 68200 et quel- 
ques piastres à compte des intérêts. C'est à la défenderesse à prou- 
ver qu'il a payé d'avantage. 

D'ailleurs la balance reclamée est établie dans l’acte de vente du 
9 Novembre 1870, et la déclaration y contenue du demandeur, 
étant signée sans objection par la défenderesse, fait preuve, contre 
elle. 


Voir Bonnier, Traité des preuves, vol. 2, No. 509.. 


Après cela, il est clair qu'aucun des chefs de l'exception de la 
défenderesse?n'est fondée. 


lo. Elle soutient que le demandeur devait lui donner avis du 
défaut de paiement de Robert Horrower, mais le demandeur n’é- 
tait pas tenu à cela, n1 par la loi qui faisait la défenderesse débi- 
trice principa.e, ni par la convention qui l'obligeait à payer sur 
nemple demande. 

Supposé néanmoins le contraire, l’action en cctte cause était 
dans tous les cas un avis plus que suffisant, et alors la défenderesse 
devait répondre 4 l'action en déposant, et contestant sculement 
pour les frais. 


20. Elle prétend encore que le demandeur devait rétrocéder. 
Mais il ne parait pas que le transport ait jamais été signifié, ni dû 
l'être, puisque le cessionnaire devait aux termes du transport faire 
cxécuter je jugement au nom des McConnell, et dès lors pas de 
rétrocession nécessaire ; et s'il eut été signifié, la défenderesse, en 
payant, serait subrogée de plein droit (article 1950). 


D'ailleurs la cédante devait payer -sur simple demand, et le 
transport qu’elle faisait au demandeur n'était qu'une sûreté colla- 
térale. 

do. Elle dit enfin que le demandeur n'a avancé que $1200.00 
pour le dit transport, at qu'il a été payé d'au moins cette somme. 
Mais ce paiement n’est pas prouvé, et quant à la somme duc, c'est 
$1600.00 et non $1200.00. $1600.00 est la somme cédée et pro- 
nie, et 1200.00 est le prix de vente ou' de cession et la considé- 
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ration de l'obligation. Il faut prendre les contrats tels qu’il plait 
aux parties de les faire. | 
Quant à la discussion du débiteur Harrower, on a vu qu'elle 
n'était pas nécessaire, ni légalement demandée. 
JUGEMENT. 


La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur Île mé- 
rite de l’action en cette cause, vu les procédures et la preuve de 
record, et sur le tout délibéré ; 

Considerant que, par acte passé à Sorel, devant Mtre. Mathieu. 
notaire, le vingt Mai mil huit cent soixante et huit, la défende- 
resse en cette cause a cédé et transporté au demandeur, pour va- 
lable considération, avec promesse de garantir, fournir et faire va- 
loir, une somme de seize cents piastres à elle due par Robert Har- 
rower, en vertu d'un jugement rendu à la poursuite de MM. Bryan 
Douglass McConnell et Bruce McConnell, devant cette Cour, sous 
le No. 896, le quinze Mai, mil huit cent soixante et huit. 


Considérant que par le dit acte, il a été convenu que, dans le cas 
où le dit cessionnaire ne pourrait recouvrer le montant du dit trans- 
port dans l'espace d’un an, la cédante le lui paierait avec intérêt à 
douze par cent à compter d'un an de date, et ce sur simple de- 
mande, et sans que le cessionnaire fut tenu de déscuter les bicns du 
dit Robert Harrower, et que par telle canvention la cédante est de- 
venue débitrice, principale et solidaire du demandeur. 


Considérant que par acte de vente passé à Sorel, devant Mte. 
Cartier, notaire, le neuf Novembre, mil huit cent soixante et dix, 
la cédante, défenderesse, a payé au demandeur huit cents piastres. 
à compte du transport sus allégué, et que le demandeur y a dé- 
claré que la somme de huit cent soixante et six piastres, réclamée 
en cette cause, lui restait due sur le dit transport avec intérêt à 
douze par cent, du 9 Novembre mil huit cent soixante ct dix, ce 
que la défenderesse et son mari ont reconnu en signant le dit acte. 

Considérant en conséquence que le demandeur a établi les allé 
gués de sa demande, et que la défenderesse n’a pas prouvé avoir 
payé sa dette, non plus que les autres allégués de ses défenses 
Condamue la dite défenderesse à payer au dit demandeur la. dite 
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somme de huit cent soixante et six piastres courant, avec intérêt 
au taux de douze par cent, du neuf Novembre mil huit cent soix- 
aute et dix, et dépens distraits en faveur de MM. Barthe & Bras- 
sard, avocats du demandeur. 

Cette cause fut inscrite en révision, et le 31 Octobre 1874, 
l’honorable Juge Mondelet prononça le jugement de la Cour con: 
firmant celui ci-dessus rapporté. 


JOHNSON, J.—TI agree in confirming the judgment; Ido not 
hold however that renunciation of discussion exempts the creditor 
from asking payment. In the other case between the same par- 
tics (1) we held that though there was no obligation to discuss, 
the cesnionuire was not relieved from his obligation to ask payment. 
under the Art. 1152 of the Code. But I think the judgment in 
the present case is good, because by a subsequent arrangement 
between the parties to this suit the defcndant paid $800 on account 


of this debt, and acknowledged to owe the balance. MacKay, J, 
Concurred. 





Nous extrayons du journal français Le Monde l'ap- 
préciation suivante du jugement rendu par son 
Honneur fe Juge Routhier, et rapporté à la page 
308 du 5ème. Vol. de La Revue Légale. 





LIMMUNITE ECCLÉSIASTIQUE. 


On soumet à notre appréciation juridique une grande question. 
de jurisprudence qui intéresse l'Eglise dans tous les pays. 

La Cour Supérieure de la Prowince de Québec, au Canada, de. 
vant laquelle un particulier avait ectionné un ministre du culte 


(1) La cause de Cyrille Labelle vs. Mary Walker el vir rapportée a 
la page 255 du 5ème. Volume de La Revue Légale. Le 13 Août 1841, 
il a été jugé, à Bordeaux, que lorsque le débiteur principal ne rem- 
plit pas ses obligations, le créancier peut, sans l’avoir au préalable 
constitué en demeure, dériger des poursuites contre le caution. 
(Journal du Palais de 1842, Vol. 1. p. 164j—Sic. Zachariac, t. 3, 
4 426, note 3; Pousot, no. 33: Troplong, nos. 231. et s. 


224 LA REVUE LÉGALE 


qu'il prétendait l'avoir difamé en chaire, s'est déglarée incompé- 
tente, parce qu'il n’appartenait pas à un tribuaal civil de juger un 
ministre du culte pour un acte relatif à ses fonctions. 

Ce jugement, qui ne peut émaner que d'une fière conscience, 
est rédigé en des termes qui révèlent un jurisconsulie de premier 
ordre. Ce sont tous les principes de l'immunité ecclésiastique pu- 
bliquement exposés. Un tel acte fait honneur au magistrat qui 
là rendu et au pays où il a été prononcé. Nous le reproduisons 
plus loin in exenso, malgré sa longueur, parce qu'il marque une 
époque dans l'histoire du droit contemporain, et ouvre une ère 
d'affranchissement et de réparation. Déjà un des éminents juris 
consultes de la Revue catholique des instirutions et du droit, qui pe 
raît à Grenoble, M. Claudio Jeannet, dans la livraison, d'Octobre 
1874, a publié sous le titre; La liberté de la prédication chrétienne, 
un article dans lequel il adhère au principe proclamé par la Cour 
de Québec, et montre comment il est applicable même chez nous. 

Nous venons à notre tour y donner notre adhésion, et nous ap- 
pelons sur cette question attention de tous nos amis, Le juge 
ment a excité dans tout le Canada un grand émoi. Tous les jour- 
naux sen sont emparés, le commentent, le discutent. I] a été 
soumis à un tribunal d'appel, qui n'a pas confirmé la sentence, 
inais il revint devant un tribunal supérieur, et en dernier ressort 
«a Angleterre, devait le conseil privé, qui rendra une décision sou- 
veraine. Il importe done que d'ici là la lumière se fass ;, et qu'un 
grand principe, proclamé par un juge indépondent,. ne reste pas 
sans appui. 

Nous ne revenons pas sur les faits. Ils sont fort simples et sufñ- 
samment exposés dans le jugement que nons donnons plus loin. 

Ts se réduisent à savoir si un prédicateur peut être jugé par 
un tribunal civil pour des paroles qu'il aurait prononcées du haut 
de lachaire. Nous ne le croyons pas, et nous, juge, en conscience, 
nous n'oserions jamais prononcer de condamnation. 

La question de l'immunité ecclésiastique doit être examinée 
chez nous à un double point de vue. 


Au point de vue de la législation générale, 
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Au point de vue de la situation particulière que nous font le 
Concordat et les Articles .organiques. 

Au point de vue de la législation générale, il est incontc.-table 
que l'Eglise est reconnue comme une société distincte et inlépen- 
dante. Le législateur a proclamé en maintes occasions qu'il en- 
tendait lui assurer la liberté, non-seulement cette liberté indjvi- 
duelle qu’il a inscrite à l1 base de notre droit public, pour toutes 
les croyances qui n’offensent pas la. morale, mais la liberté de la 
vie publique et commune, qui emporte la reconnaissance lé: le de 
toute Ja constitution de l'Eglise, de ses dogmes, de sa morale, 
de sa discipline et de ses lois. 

C’est ainsi qu'il reconnaît à ses ministres un caractère jparticu- 
lier, qu’il entoure leur personne d’un respect plus grand que celui 
qu’il porte aux simples citoyens, et punit de peines plus sévères les 
outrages qui leur seraient faits. 

C’est ainsi encore qu'il assure à l'Eglise les édifices nécessaires 
pour la célébration du culte et le logement de ses minis:res, qu'il 
place les temples en dehors du droit commun et les soustrait à la 
règle de la prescription, qu’il pourvoit à leur conservation et à leur 
entretien par des impôts prélevés même contre le gré des popula- 
tons et malgré leurs caprices. 


C'est ainsi enfin que le culte est spécialement protégé. La loi 
de 1814, toujours en vigueur, ordonne le respect du dimanche. 
De nombreuses lois rendues sous tous les gouvernements réguliers, 
sous a Restauration, sous le gouvernement de Juillet, sous la ré- - 
publique de 1848, sous le second Empire protégent les dogmes de 
l'Eglise et ses ministres contre les outrages de la presse; enfin, 
toute atteinte portée à l'exercice public de la religion catholique 
est un délit apécial et puni de peines sévères. 

L'Etat reonnnaît donc chez nous l'Eglise comme une société 
qui a sa vie propre et ses lois. Il ne lui donne pas sa liberté, il 
la jui reconnaît. 

Il y a bien une thèse césarienne qui consiste à dire que l'Eglise 
tient sea droits de l'Etat, et que le législateur qui les lui a confé- 
rés peut les lui reprendre. Mais cette doctrine, qui justifie tous 
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les exode du despotisme ¢t tous les excès de la Révolution, n'aurz 
jamais l'appui d'aucun jurisconsulte sérieux. Tout le monde pro- 
elame que l'Eglise, étant antérieure à l'Etat, destinée à lui sur- 
Vivre, plus vaste que lui, puisqu'elle renferme plusieurs Etats dans 
sou sein, plus haute que lui, puisqu'elle tient ses droits d’une con- 
eession directe de Dieu, ne saurait être placée sous sa dépendance, 
et que s’il peut la laisser libre eu la persécuter, il ne peut pas faire 
qu'elle soit soumise à son bon plaisir. 

Quelle est la conclusion, c'est que l'Eglise doit être libre dans 
ees deux missions essentielles, qui sont l'exercice du culte et l'en- 
seicnemsnt de la vérité. 

Pour l'exercice du culte, tout le monde le reconnaît aujourd'hui, 
personne ne s’avise plus de demander aux magistrats d'intervenir 
et de contraindre un prêtre à administrer les sacrements à un 
homme qu'il en croit indigne. Cet abus ne serait plus possible, 
êt la jurisprudence, sur oe point, a fait des progrès. 

El en doit être de même de l’enseignement. Il faut done pro 
elamer que le prêtre est libre d’enseigner ce qu'il eroit de son de- 
voir d'enseigner, et qu'aucun magistrat civil, de quelque ordre et 
Ae quelque degré qu'à soit, n’a de contrôle sur ses prédications. 
En effet, ou l'enseignement est conforme à l'Evangile, et comment 
le magistrat peut-il s'y opposer ; ou il est contraire, et quelle com- 
pétence le magistrat at-il pour l'apprécier ! Où a-til puisé la 
science et l'autorité nécessaires, et ne serait-ce pas ridiculiser la jus- 
tide que de l’exposer à rendre des arrêts en des matières qu'elle ne 
connaît pas et n'a pas qualité pour juger ? 

Si le ministre du culte a excédé ses droits, il trouvera dans |’E-. 
glise elle-même des juges sévères pour le reprendre. I] y a toute 
une hiérarchie de tribunaux ecclésiastiques constitués au dessus 
de lui: l'évêque, le métropolitain, le Saint-Siége, pour le contenir 
ét le punir. Ces juges sont éclairés, sévères, incorruptibles, et 
toute atteinte portée soit à la vérité, soit aux droits d'autrui, les 
treuvera inflexibles. 

Qn dit qu'il y aura des abus. Il y en aura moins que dans 
toute autre solutiow: s'il y a des prêtres intempérants de langage, 
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il y a des magistrats oppresseurs de la parole ecclésiastique. L’a- 
bus ne serait donc pas évité, il serait deplacé, aggravé ; toutes les 
bases de la liberté seraient ébraniées, et l'on n'échapperait à un pé- 
ril léger que pour tomber dans un gouffre où les droits de la vérité 
seraient engloutis. 

Tels sont les principes de l'équité naturelle et du droit public, 
implicitement confirmés par le Concordat ; sont-ils modifiés par les 
Articles organiques ? 

Les Articles organiques ont été rendus comme une loi d'appli- 
cation du Concordat. Ils sont une sorte de règlement d’adminis- 
tration publique mettant en œuvre les dispositions générales d’une 
loi supérieure, tirant d’elle toute sa valeur, et pouvant l’interprêter 
sans pouvoir la contredire. Les Articles organiques sont cela, ou 
Us ne sont rien. 


Nous ne prétendons pas que le pouvoir qui les a rendus n'ait pas, 


voulu leur attribuer une autre portée. Son intention, au contraire, 
était de reprendre en dessous une partie des concessions qu'il avait 
faites dans letraité primitif, et de défaire d’une main ce que de 
l'autre il venait de construire. Mais cette pensée était mauvaise, 
il n'osa pas l'exprimer nettement, parce qu'elle était inique ct hon- 
teuse. Le juge n'a donc pas à aller la chercher sous les mots. Eu 
face de deux actes promulgués le mème jour, dont l’un est un trai- 
té international et l’antre une simple loi; dont l'un pose les prin- 
cipes et l’autre les applique, le devoir du juge, au paint.de vue da 
droit le plus précis et le plus rigoureux, est de considérer le secand 
acte comme une expression plus explicite dy premier, de le subordon- 
ner à celui-ci, et, en cas de contradiction, de n'appliquer unique- 
ment que les dispositions du Concordat, 


Le soin même que lo législateur a pris pour faire réussir la ruse a 
fait manquer. En tait, le Concordat est antérieur aux Articles 
organiques. En droit, ils furent promulgués le même jour. On 
ne peut donc pas -dire que le législateur, revenant sur sa pensée, 
ait abrogé ce qu'il avait décrété auparavant: une loi postérieure 
déroge souvent à une loi précédente. Ce n'est pas icilecas. Les 
bis étant de mème date, lA où elles se contredisent, il faut bien 
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choisir et faire prédominer la loi de principe sur celle qui n’en est 
qu’une application. 

Enfin, le législateur aurait voulu déroger au Concordat, qu'il ne 
le pouvait pas: nous ne parlons pas seulement au point de vue du 
droit ecclésiastique, mais au point de vue du droit public. Il ne 
le pouvait pas, parce que son pouvoir était épuisé. Il venait de 
traiter avec l'Eglise, puissance indépendante de lui. I] venait de 
s'obliger envers elle, et elle avait aecepté ses engagements en re- 
tour desquels elle lui avait conc:dé certains avantages dont il s'é- 
tait empressé d’user. Donc sur ce point il n’était plus souverain, 
il était lié, Sen pouvoir de legislateur était borné, et s'il efit pré- 
tendu en franchir les limites, les actes qu'il eût faits au-delà eussent 
été nuls, et le devoir du juve eût été de refuser de les appliquer. 

Les Articles organiques ne peuvent porter atteinte à l'essence 

des droits de l'Eglise, et là où ils tenteraient de le faire, ils æ- 
raient invalides et ne devraient pus être appliqués par le juge. 

Nous restons donc en face de cette grande question: Un juge ci- 
vil de l’ordre administratif ou judiciaire peut-il juger un ecclésias 
tique pour de prétendus délits commis par celui ci dans l'exercice 
de ses fonctions ecclésiastiques ? Le tribunal de Québec a décidé 
qu'il ne le pouvait pas. Nous croyons qu'un tribunal français de. 
vrait rendre une décision analogue. Et nous espérons que la Cour 
du Banc de la Reine au Canada, et que le Conseil privé en Angle- 
terre, avec la haute injépendance qui caractérise ces juridictions 
confirmeront ce grand principe de liberté religieuse et d’équité. 

ARMAND RAVELET. 
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CONTESTATION D’ELECTION. 





Sp. Jean, 15 Décemene, 1874. 
Coram CHAGNON, J. 
(En Chambre.) 
ANTOINE GOYER, 
Pélilionnatre, 
vs., | 

SIXTE COUPAL dit LA REINE, 

DÉrgNUECR. 


Jua£: Que le fait que le défendeur aurait eu signification d’une 
copie de pétition d'élection à son domjcile, et d’une autre 00- 
pie par dépôt au greffe, sur l’ordre d’un juge en conformité à 
la section 9, ch. 10,37 Victoria, ne peut fournir matière à 
objection préliminaire de la part du’ défendeur, demandant 
que le pétitionnaire soit tenu de faire option sur laquelle de 
ces deux pétitions il entend procéder, avant que lui, défen- 
deur, soit tenu de répondre à aucune d'elles. 


Que les formalités requises par la loi des élections contestées, quant 
à l'assignation du défendeur, sont moins impérieuses que 
celles relatives à ]’assignation dans les actions ordinaires; et 
que le défendeur, comparaissant à la suite d'appel dans les 
journaux, en vertu d’une ordonnance du juge, ne pourrait ob- 
tenir le renvoi de la pétition d'élection, en prouvant que pré- 
alablement à cette ordonnance, la dite pétition d’élection lui 
a été signifiée à son domicile, et en conséquence il n'importe 
pas d'ouvrir une enquête sur ce point. 

Que les copies de la pétition d'élection peuvent être certifiées par 
le pétitionvaire lui-même. 


Que le certificat de greffier, constatant que le dépôt ou cautionne- 
ment a été fait en Billets dé la Puissance, est suffisant. 

Qu le défendeur ne peut, par objection préliminaire, plaider l'in- 
habilité du demandeur à pétitionner, à raison des menées oor 
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ruptrices qu’il a pratiquées lui-même comme candidat à l’élec- 
tion dont il se plaint, et que cette objection préliminaire sera 
renvoyée sur demurrer ou défense en droit. 

Tl s’agit de la contestation de l'élection du membre de la Chambre 
des Communes, élu pour le comté de N apierville, dans le district 
d’ Iberville. 

Nous référons aux notes du délibéré, qni sont suffisamment ex- 
plicatives par elles-mêmes, pour qu'il ne soit pas nécessaire, de 
préciser nous mêines les faits sur l:-quels reposent les objections 
préliminaires plaidées par le membre siégeant. 


Per Curiam: Le pays, par sa lési-lation, a cra devoir enlever 
aux comités parlementaires le pouvoir de décider sur les contesta- 
tions d’élection de ses membres à la Uhambre des Communes, pour 
le transmettre aux tribunaux ordinaires. Par la loi qui a été pro- 
mulyuée à ce sujet, il a chargé les tribunaux de lui faire rapport 
de l'étendue de la corruption pratiquée dans les élections, et de sa 
nature, Les devoirs imposés aux juges por cette loi sont donc 
bicn importants ; ils ont pour objet non-seulement de décider si l'é- 
lection d’un membre est nulle, ou laquelle de deux personnes doit 
avoir le siége, mais aussi de faire connuître jusqu'à quel point les 
mauœuvres corruptrices et la démoralisation électorale exercent 
leurs ravages parmi nos populations. Les tribunaux ont à dénon- 
oer aux chambres les outrages faits à la moralité publique, afin que 
ces derniéres puissent par de nouvelles lois, adaptées aux différentes 
exigences qui surgiront de la production de ces rapports, apporter 
un remède de plus en plus efficace à cette ruine de toute société, la 
corruption électorale, quand elle est pratiquée sur une échelle 
aussi vaste qu’elle parait l'avoir été dans le pays depuis quelques 
années. Ce devoir sérieux et important des juges vis à-vis de la 
société, de la morale, et du pays en général doit-il être laissé à la 
merci d'objections plus ou moins spécieuses sur des matières de 
procédure, et d’irrégularités, qui ne peuvent causer aucun préju- 
dice & celui dont l'élection est attaquée, quant à ses moyens de 
défense. Je ne le crois pas. Les juges sont par cette loi oons- 
titués pour ainsi dire les gardiens et les surveillants de la moralité 
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pablique, et ils ne doivent écouter favorablement aucune abjection 
tendant à empêcher la vérité de se produire, que lorsque l'objee- 
tion faite est grave, et exprime une injustice réelle à l'égard du 
membre, dont l'élection est contestée. L'’uniformité des décisions 
rendues jusqu'à ce jour sur les objections préliminaires fuites dans 
lee diverses contestations d'élections qui ont été portées devant les 
tribunaux, décisi.ns qui dans presque tous les cas, ont eu pour 
réeultat le renvoi de ces objections, témoignent de l’éxactitude du 
point de vue, sous lequel je suis disposé à envisager ces objections. 

Qu'on le remarque bien, je n’entends nullement par ces paroles 
préjuzer la question, quant au membre siégeant dont l'élection est 
attaquée dans la présente instance. Je suis au contraire porté à 
croire qu'il est parfaitement innocent de toute cabale çurruptrice, 
et que la preuve ne déroulera aucuns faits ni de sa purt, nide la 
part d’aucuns de ses agents tendant à justifier les allégations du 
pétitionnaire. Je n’affirme ici que des. principes généraux, que 
Jai cru nécessaire de proclamer, avant d’en venir à la solution des 
objections préliminaires produites. 

Ces objections sont portées dans 4 plaidoyers séparés, et reposent 
sur des irrégularités de procédure, moins une qui s'attaque au pé- 
Gtionnaire lui-même, dans son habilité à pétitionner comme il l'a 
fit, contre le membre siégeant. 

PREMIERE OBJECTION’ 

La première objection préliminaire prétend que le défendeur a 
reçu deux pétitions d'élection différentes l'une de l’autre; 
qu'on ne peut savoir sur laquelle de .ces deux pétitions le pétition- 
aaire a donné le cautionnement voulu par l'acte des élections con- 
testées de 1874, et conséquemment le défendeur demande qu'il 


fase option de celle des deux pétitions sur laquelle il entend pro- 
céder 


C’est une exception dilatoire, qui à mon sens ne se trouve pes 
jutifiée par les papiers du dossier. Le défendeur a produit au sou- 
ten de cette objection deux copies de pétition, toutes deux signées 
par le même pétitionnaire, et dont l'une, dit-il, lui a été régulière- 
ment sigoifiée À son domicile et l'autre par dépôt au greffe. Mais 
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Vinspection de ces deux copies nous fait voir que ce ne sont que 
deux copies de la même pétition. 

La pétition originale paraît avoir été déposée au greffe le 24 Sep- 
tembre dernier, et il n’y a pas d'autre original dans le dossier. 
Les deux copies ne sont que des copies de cette pétition originale. 
Le défendeur ne peut donc pas sérieusement requérir du deman- 
deur une option entre ces prétendus deux procédés différents. La 
Ji ne requiert pas d’autre rapport, d'une pétition d'élection devant 
la Cour, que le dépôt au greffe. (C’est là le rapport de l'action. 
Tout ce dont le défendeur pourrait se plaindre, c’est de lui en 
avoir signifié une copie d’abont à son domicile, et ensuite de lui en 
avoir servi une autre copie, sur l’ordre d’un juge, mais ceci ne peut 
faire la matière d'une option du genre de celle demandée. Donc 
cette première objection est renvoyée. 

La seconde objection préliminaire dit qu’il n’y a pas eu signifi- 
cation légale de ces pétitions; que la production ou dépôt au 
greffe de cette cour de la seconde pétition, ne peut servir les inté- 
rêts du demandeur, car il était alors trop tard pour signifier la 
dite pétition; que d’ailleurs la première comme la seconde sont 
des copies sans valeur, parce qu'elles n'ont pas été suffisamment 
certifiées aux désirs de la loi; que le rapport de l'huissier annexé à 
la scconde pétition est faux, et que tous les procédés sont nuls. 


Je ne sais comment il se fait qu'une copie de cette même péti- 
tion se trouve être en la possession du défendeur, à part celle si- 
gnifiée au greffe sur l’ordre du juge. Cet ordre avait été obtenw 
sur l’affidavit de l'huissier constatant qu’il n'avait pu en aucune 
façon servir la pétition aw défendeur personnellement non plus qu’à 
son domicile. L’huissicr a-t-il dit faux dans cet affidavit, ou cette 
copie est-elle parvenue au défendeur par des moyens autres 
qu'une signification légale, c'est ce que je ne puis dire... La pro- 
eédure telle qu’elle apparaît par le dossier constate que l'huissier 
le 26 Septembre dernier, aurait déclaré par devant le juge, dans 
un affidavit alors donné, qu'il s'était rendu au domicile du défen- 
deur pour lui signifier la pétition, et que le défendeur non plas 
qu'aucun membre de sa famille ne s'y trouvait, de sorte qu'iln'au- 
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tait pu lui faire la signification voulue, et il ajoutait qu'il était in- 
formé que le défend2ur se cachait, dans le but d'empêcher le ser-- 
vice sur lui de ce document. Sur cet affidavit, le juge, en confor- 
mité à la section 9, émit un ordre donnant un délai additionnel de 
quinze jours pour effectuer cette signification. Il faut remarquer 
que dans l'objection préliminaire, cet affidavit n’est pas attaqué, 
donc il reste à la charge du défendeur. Il appert de plus que le 
12 Octobre dernier, temps auquel expirait le délai de 15 jours 
susmeutionné, l'huissier se serait encore retiré par devers le juge, 
et aurait donné un nouvel affidavit, dans lequel il sffirmait encore 
n'avoir pa signifier la pétition, quoiqu'à diverses reprises il se fat 
rendu au domicile du défendeur pour cet objet, et il ajoute que 
Sur questions posées, on l'aurait informé qu’on ne savait où le dé- 
fendeur et sa famille se trouvaient. Sur cet affidavit, un ordre du 
juge fut encore rendu, ordonnant la signification au greffe, et appel 
du défendeur dans les journaux, ce qui fut fait. La procédure 
st done parfaitement régulière, telle qu'elle apparait par le dos- 
er, et la signification au greffe paraît parfaitement légale. Mais 
sans le dire spécialement dans son objection, le défendeur y trouve 
ue irréoularité, parce qu'il y avait eu, précédemment, dit-il, une 
signification faite à son domicile, donc dit-il, il ÿ a eu signification 
irrégulière au greffe. Le défendeur peut-il sérieusement deman- 
der le renvoi de la pétition sur cette simple irrégularité, en suppo- 
sant qu'elle ait existé. Le défendeur se plaindrait de ce qu'on lui 
aurait servi, régulièrement comme il le dit dans sa première ob- 
jection préliminaire, unc copie de pétition à son domicile, avant 
celle sionifiée au greffe. Pourquoi aurait-il raison de demander le: 
renvoi de la pétition sur ce moyen. Le défaut d’assignation peut 
constituer une des objections les plus graves à invoquer de la part 
d'un défendeur, mais la surabondance de significations peut-elle: 
constituer, dans une matière comme celle qui nous occupe, une 
oullité dans l’assienation. Si le défendeur a été valablement assi- 


gaé à son domicile, dans le délai fixé par le juge, savoir le 5 Oc- 
tobre, il n’a pas à sc plaindre; e’était à lui à comparaître, et ré. 
pondre à la pétition. Le défendeur ne peut dire qu'iln'a pas: 
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comparu alors, parce qu'il n’y a pas eu rapport de la pétition, qui 
Ini a été ainsi signifiée à son domicile, car la loi ne requiert pas 
d'autre rapport que le dépôt de la pétition originale, ce qui s’est fait 
dans le cas actuel, le 24 Septembre dernier. Si au contraire il n’y 
a pas eu signifieation au domicile du défendeur, ce dernier a été 
valablement assigné par la signification de la pétition au greffe et 
par l'appel dans les journaux, tel qu'ordonné pur le juge. Le dé- 
fendeur n’a pas été sourd à l'appel ; il est devant la Cour; il n’a 
donc pas souffert de préjudice de la manière dont se sont faites les 
assignations. Je ne croirais pas devoir mettre fin à toute la pro- 
cédure sur la présente contestation d'élection, en n’ayant que cette 
prétendue irrégularité, pour fonder une telle décision. 


Peut-on mêre dire que la dénégation des faits mentionnés dans 
le rapport de l’huisier, doive au moins amener la Cour à ouvrir une 
enquête sur ce point. Le juge, il semble, ne devrait ouvrir i’en- 
quête, que s'il voyait dans l'objection, une raison grave, qui de 
vruit nécessairement avoir l'effet de renvoyer la pétition, or en 
supposant que cette double signification eût eu lieu, je serais d’a- 
vis que l’irrégularité ne serait pas telle qu’elle devrait emporter le 
débouté de l'instance. Il n’y a donc pas raison d'ouvrir cette er- 
quête. , 

Mais tout en maintenant la significatiou faite au greffe comme 
valide, je ne puis cependant m'empêcher de dire que, s'il était vrai 
que l'huissier eût déjà fait une signification à domicile, il aurait eu 
grand tort de venir jurer comme il l’a fait dans son affidavit du 12 
Octobre demmier; car l'huissier, se trouvant encore dans les délais 
pour signifier depuis le 5 Octobre jusqu'au 12 Octobre, pouvait, 
s'1] découvrait qu’il avait fait erreur quant au vrai domicile du dé- 
fendeur, se faire donner une autre copie, .et la signifier au vrai do- 
domicile, et la signification eût été légale. Or si l'huissier, por- 
teur de cette nouvelle copie, n’avait pas pu en effectuer la signif- 
cation, par ce que le domicile du défendeur, comme il le dit dans 
son affidavit, était introuvable, il eût pu se retirer par devers le 
juge, et obtenir un ordre comme celui qui a été de fait obtenu, 
nonobstant l'erreur dans la délivrance de la première copie. L’huis. 
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ser a done eu tort de ne pas mentionner ce fait au juge, afin de 
permettre à ce dernier d’en faire l'appréciation avant d'émettre son 
ordre ; mais cette faute ne peut produire une objection, qui ait 
l'effet de faire renvoyer la pétition. 

À] faut aussi remorquer que les exigences de la loi sur les élec- 
tions contestées, ne sont pas aussi impérieuses que celles relatives 
aux asiznitions ordinaires. La section 40 dit que ces significa- 
tions se front autant que possible comme dans les instances ordi- 
naires. Ensuite la section 9 dit que si l'huissier éprouve des diff 
cultés, sans dire lesquelles, à affectuer le service requis de lui, le 
juge l'aidera par des ordres à cet effet. Donc une injustice réelle 
seulement, soufferte par le défendeur, pourrait motiver une telle 
objection ; et je ne vois pas ici cette injustice, qui doive justifier 
le renvoi de la pétition. 

On w’a dit qu’un cas analogue s'était présenté dans la cause Ras- 
cony contre Mousseau, et que l’objection faite avait été renvoyée. 
Je n'ai pas vérifié la chose, par ce que j'étais convaincu, quant à 
mol, que je ne pouvais trouver là matière au renvoi du tout au tout 
d'une contestation d'élection, non plus qu'à retarder les procédés 
par une enquête, que j-aurais considérée inutile. 


L'autre partie de l’objection est fondée sur ce que les copies si 
gaifiées ne sont pas légalement certifiées. Elles sont toutes certi- 
fées par le pétitionnaire. La loi dit que la pétition d’élection sera 
signée par le pétitionnaire, et que ce dernier en fera signifier des 
copies au défendeur. La loi ne dit pas comment les copies de- 
vront être signées, pour être des copies dûment certifiées, mais elle 
dit qu'il faudra que ce soit le pétitionnaire, qui signe sa pétition 
d'élection, Pourquoi le pétitionnaire ne pourrait-il pas signer les 
copies, puisqu'il est obligé lui-même de signer l'original. Mais le 
défendeur dit: Du moment que ia pétition est déposée au greffe, 
elle cesse d'être la propriété des parties, et elle devient celle de la 
cour, d'où le Greffier seul devrait pouvoir donner au bas des co- 
pies un certificat suffisant. Il est vrai qu'en principe général, la 
prétention du défendeur, quant à l'offlcier qui peut donner un cer- 
tificat d'authenticité sur des copies de documents déposés, et fai. 
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sant partie des archives d’une cour, est correcte, mais il faut re- 
marquer que le pétitionnaire, par cette signification en est au dé- 
but de sa procédure, et ne fait autre chose que signifier son action. 
La loi offre plus d’un cas analogue, dans lesquels on n’a jamais 
mis cn doute néanmoins que les copies puissent être certifiées par 
les avocats du dossier, et non pas, seulement par le Greffier. Par ex- 
emple, l'intervention doit d’abord être présentée au tribunal, ou 
produite au greffe; et c'est après avoir été requepar le tri- 
bunal ou par le juge, qu'elle doit être signifiée aux parties dans 
l'instance. 

Par la production au greffe, ou la présentation au tribunal, cette 
intervention est bien devenue partie du dossier ; cependant on n’a 
jamais cru que les copies à étre signifiées dussent être certifiées par 
le Greffier. Pourquoi, par ce que cette signification est considérée 
comme le commencement de l'instance sur l’intervention ; c’est Is 
pârtie intervenante, qui fait connaître le procédé qu'elle prend, 
un demandeur fait connaître son action par la signification, afin de 
mettre en demeure les autres parties dans l'instance de contester 
ses prétentions, si elles le désirent. Ce document n’est dans le 
dossier en vertu de la loi, qu’à la charge et à la condition par celui 
qui l'y a déposé, de le faire connaître aux autres parties; sans 
quoi il u’a aucune force ni valeur, I] semble donc que du mo- 
ment que la loi exige que ce document soit signé par la partie elle- 
même, et des copies en soient servies aux autres parties, celui qui 
est obligé par la loi de signer l'original devrait aussi signer les copies. 

Ajoutons que ces copies de la pétition d'élection, aussi bien que 
de l’intervention, ne portent pas une date postérieure à la date du 
dépot fait au greffe. Elles portent la même date que l'original, 
donc quand les copies de ces documents sont faites pour en effectuer 
la signification tel que le veut la loi, l'original n’est pas encore dé- 
posé, les copies en tout conformes à l'original tel qu'il est avant le 
pôt, sont gardées par le pétitionnaire jusqu'àprès le dépôt fait, et 
dans le cas de l’interventæon, jusqu’aprés sa réception par le tri. 
bunal ou sa production au greffe, et sont ensuite signifiées. Pour- 


quoi alors dans l'un comme dans l’autre cas, le pétitionnaire ou 
l’Intervenant ne devrait-il pas signer les copies. 


rr 
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D'ailleurs je crois que s'il y a là irrégularité, tel que le prétend 
le défendeur, elle est si légère qu’elle ne peut justifier le renvoi de 
la pétition. Le pays attend trop des tribunaux dans ces matières 
de contestations d'élections, fondées sur la corruption, pour que 
nous soyions justifiables d'empêcher la preuve, en nous basant sur 
des inexactitudes de procédure, qui ne peuvent causer aucun pré- 
judice au défendeur, 

Les prétentions du défendeur auraient eu plus de plausibilité, 
si les ordres du juge avaient dû nécessairement être signifiés au 
défendeur, car ces ordres étant des jugements, nul autre que le 
Greffer dépositaire de ces jugements, ne pouvait en donner des co- 
pies dûment certifiées, ou authentiques, mais la section 9, même 
dans le cas de l’émanation de tels ordres, n’én exige pas la signifi- 
cation, et les ordonnances émises par le juge dans la présente ins- 
tance ne l’exigent pas non plus. 

Cette seconde objection est donc renvoyée. 

La troisisme objection est fondée sur ce qu'il n’y a pas de oau- 
tiomnement ni de dépôt pour répondre des frais à encourir par la 
partie advers3. Je trouve le certificat Cu dépôt ou cautionnement 
donné par le Greffier suffisant à toutes fins; il est congu dans les 
termes mêmes de l'acte. Le dépôt, dit-il, a été fait en billets de 
la Puissance. La nature de ces Billets, comme équivalant à lor, 
est bien connue, et d’ailleurs ce sont les mots du statut, dont sé 
sert le Greffier dans son certificat. 

Par conséquent la règle est déclarée absolue, §-a-d, que les ob- 
jections lére, 2èm. et 3ème. sont renvoyées avec dépens. 

JUGEMENT : 

Après avoir entendu les parties par leurs avocats sur la règle Nist 
prise et émanée en cette instance à l’effet d'obtenir le renvoi des objec- 
tions préliminaires plaidées en premier, second, et troisième lieu 
par le défendeur à l’encontre de la pétitiqn, après avoir entendu 
les parties par leurs dits avocats. Généralement sur les dites trois 
objections préliminaires, avoir examiné la procédure et pièces pro- 
duites, et avoir sur le tout mûrement délibéré. 

Considérant que les dites trois objections préliminaires sont mal 
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fondées, et que le défendeur ne peut en obtenir les conclusions. 

Il est ordonné et adjugé que la dite règle soit déclarée abso- 
lue, et que les dites objections préliminaires soient renvoyées, et 
de fait la dite règle est déclarée absolue et les dites objections pré- 
liminaires scnt renvoyées avec dépens contre le défendeur. 

(Signé) H. W. CHaanon, 
J.C. S. 
St. Jean, 15 Dec. 1874, 

Une quatrième objection préliminaire a été faite, à laquelle on a 
répondu par une réponse en droit. (C'est l’objection s'attaquant 
au pétitionnaire lui-même, et lui déniant le droit de pétitionner 
comme il l’a fait, parceque lui-même, comme candidat, à l'élection 
s'est rendu coupable de menées corruptrices. 

Cette objection, a dejà été faite dans la contestation de l'élection 
du membre pour le comté de l’Assomption; et la cour des élec- 
tions, instituée sous l'acte de 1873, et composée des Honorables 
Juges Mackay, Torrance et Beaudry, a renvoyé cette objection, et 
maintenu le demurrer qui y a été opposé. Je crois inutile pour 
moi de discuter de nouveau la question, car elle a été suffisam- 
ment élaborée par ces Honorables Juges, dont les notes sont pu- 
bliées au long dans le 5ème. Vol. de la Jtevue Légale, livraisons 
8 et 9, page 456 et suivantes. J’endosse les opinions exprimées 
dans ces notes, de sorte qu’il me suffira d’y référer, pour y trouver 
le motif pour lequel je maintiendrai le demurrer, et renverrai cette 
objection. 

La 4ème. est donc aussi renvoyée avec dépens. _ 

Texte du jugement: La Cour, après avoir entendu les parties par 
leurs avocats respectifs, sur la réponse en droit ou demurrer plaidée 
par le pétitionnaire, à l'encontre de l’objection préliminaire en qua- 
trième lieu plaidée par le défendeur, et après avoir examiné la pro- 
cédure, sur le tout mûrement délibéré. 

Considérant que la dite réponse en droit est bien fondée et que 
les moyens invoqués dans la dite objection préliminaire, ne peuvent 
faire la matière d’une telle objection. 

Tl est ordonné et adjugé que la dite réponse en droit aoit main. 





Là 
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tenue, et la dite objection renvoyée, et de fait la dite réponse en 
droit est maintenue, et la dite quatrième objection préliminaire 
eet renvoyée avec dépens contre le défendeur. | 
(Signé,) H. W. Caaxon, 
J. GC. &. 
St. Jean, 15 Dec. 1874. | 
Le défendeur produisit subséquemment une inscription pout 
faire reviser le juzement rendu sur les objections précédentes et 
fit le dépôt de deniers requis en pareil cas. Le pétitionnaire par 
ses avocats, MM. CHARLAND & PARADIS, erat ne pas tenir compte 
de cette procédure pour révision, attendu que l’Acte des Elections 
. Contestées dénie le droit d'appel sur jugements interlocutoires, et 
après l'expiration des délais pour plaider au mérite ils présentèrent 
ane requête pour faire fixer le procés. Et sur cette requête est 
intervenu le jugement que nous publions ci-dessous, prononcé en 
Cour Supérieure pour le District d’Iberville par SON HONNEUR LE 
Juaz CHAGNON. 
La Cour, après avoir entendu le pétitionnaire par ses avocats, sur 
la Requête faite à l’effet de fixer un jour pour l'instruction de sa 
Pétition d'élection, l'avocat du défendeur n’ayant pas comparu de- 
vant cette Cour pour répondre à la dite Requête, et après avoir 
mûrement délibéré : 


“ Considérant, qu'en vertu de l’Acte des Elections Contestées 
de 1874, il n’y a pas lieu d'appel devant la Cour de Révision à 
Montréal, du jugement rendu en cette instance renvoyant les objec- 
fons préliminaires produites par le défendeur à l'encontre de la 
Pétition d'Election : 

“Considérant que même en vertu de la loi générale relative 
UX jugements interlocutoires, il n’y a pas lieu à appel des dits jn- 
FMents devant la dite Cour de Révision, mais seulement du juge- 
"ot final : 

. Considérant que le défendeur ne pouvait en conséquence ins- 
Te la présente cause en Révision comme il l’a fait, et que la pro 
“tion de son inscxiption en Révision dans le dossier ne peut avoir 
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l'effet d'empécher le Pétitionnaire de continuer ses procédés devant 
cette Cour sur la dite Pétition d’Election. 

« Considérant qu'il n’y a pas lieu en conséquence à transmettre 
le dossier devant la dite Cour de Révision à Montréal, et qu’il est 
du devoir de cette Cour de fixer le lieu et le jour de l'instruction 
de la dite Pétition d’Election, tel qu’il est demandé par le Pétiti- 
onnaire : 

« Considérant que les délais fixés par l’Acte des Elections Con- 
testées de 1874, pour répondre au mérite de la dite Pétition sont 
expirés depuis longtemps, et que par le fait de l'expiration des dits 
délais sans que le défendeur ait produit de réponse écrite à la dite 
Pétition, la dite Pétition doit être réputée en contestation liée 
et qu'il importe en conséquence de faire droit À la demande du Pé- 
titionnaire : 

“Cette Cour fixe la salle d'audience, dans le Palais de Justice, 
sis dans le village de Napierville, dans le Comté et District Electo- 
ral de Napieville, pour lequel Comté et District Electoral le défen- 
deur ‘a été déclaré élu, dans ce district d’[berville, comme étant 
l'endroit où se fera l'instruction de la dite Pétition d’Election, et 
fixe le trois Février prochain comme étant le jour auquel commen- 
cera, à l'endroit susdit. l'instruction de la dite Pétition d'Election 
à dix heures de l’avant-midi.” 
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COUR SUPERIEURE. 


\ Sr. JEAN, Juin, 1874 


Coram CHAGNON, J. 
No. . 
L'HONORABLE G. IRVINE, PROC. GEN, 
Requérani, 





ä 
LE MAIRE ET CONSEIL DE VILLE DE LA VILLE D'IBER VILLE, 
Dérenveuns. 

Juek: Qu’une Corporation Municipale n’a pas le droit de faire 
planter des bornes entre les rues et les terrains des particu- 
liers, qui les avoisinent, de manière à déterminer par la la li- 
mite de la rue, sans avoir obtenu le consentement de ces par- 
ticuliers à ce bornage, ou à défaut de tel consentement, saps 
avoir pris les procédés ordinaires en bornage devant les tribu- 
naux; et une résolution du conseil à l'effet d'autoriser un délégué 
à all.r, accompagné d’un arpenteur, planter telles bornes, est 
illégale, et devra être déclarée telle sous l'empire des articles 
997 et suivants du Code de Procédure Civile. 

Que la résolution d'un conseil de ville autorisant un emprunt à un 
taux d'intérêt plus élevé que l'intérêt légal, est nul et illégal, 
en autant qu'elle a rapport à l’excédant de l'intérêt légal seu- 
lement. dans le cas où l’acte d'incorporation de cette ville in- 
terdit dans un proviso de l'ucte, le paiement d’un intérêt ex. 
cédant l'intérêt léyal sur les emprunts, qu’elle pourra effectuer 
par l'entremise de son conseil. 

Qu'une corporation de ville, incorporée en vertu d'un scte spécial 
de la Législature, n’a pas le.droit de passer réglement ou ré- 
solution, à l'efict d’exempter de taxes les compagnies manu- 
facturières, qui voudront exploiter leur industrie dans ses li. 
mites, si ce pouvoir ne lui est pas conféré par l'acte d’incor- 
poration. 

Qu’une corporation peut, pdr son conseil, passer légalement résolu - 
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tion, à l'effet dé ‘s’aviser: auprès d’liémived de loi, pratiquant 
même en dehors. de son territoire, gt ce quand même un tel: 
pouvoir ne lui serait pas donné par son acte d'incorporation, 
parceque ce droit lai est néceséaire pour atteindre le but de sa 
destination. 

Qu'une corporation ne. peut par san wonseil; passer: légalement ré- 
solution, à l'effet de prendre à ses dépens les procédés néces- 
saires pour convaincre d’assaut le particnlier, qui aurait as- 
sailli le Maire, dans l'exécution d’un devoir illégal, savoir ce- 

‘Jai -d'aller, en vertu d’une ’autérisation du conseil, accompa- 
gné d'un arpenteur, planter des bornes entre le terrain de ce 
partieulier et la rue, ce bornage n’ayaut été.autoricé préalable- 
ment par aucune ordonnance judiciaire. 

Qu’une corporation ne peut légilement passer résolution à l'effet 
d'autoriser un conseiller ou-autre, à faire l’aumône à même le 
coffre municipal. 

Qu'une corporation, qui, par son -conscil, à passé un règlement, 

voté pir les coutribuables, pour prendre des actions dans une 
compagnie de chemin de fer, peut lésalement passer résolu. 
tion à l'effet d'envoyer un délégué auprès du Lieutenant- 
Gouverneur, pour en presser l'approbation ; et elle peut en 
conséquur:ce passer résolution à l'effet de payer les dépenses 
de voyage de ce délégué, et ce quand même l'acte d’incorpo- 
ration serait silencieux sur ce point. 

Qu'une corporation n'a pas le droit, par son conseil, de remettre . 
une. pénalité, si son acte d'incorporation ne lui confère pas ce 
pouvoir. | 

Que la Cour ne peut, en vertu de l'article 1007 du Code de Pro- 
cédure, ordonner que les anciens conseillers qui ont passé les : 
résolutions convaincues d'iliégulité, paieront les frais de l’ins- 
tance, qu'après les avoir entendus; dose il aurait fallu les - 
mettre en causa pour cet objet. 

Per Curiam: La présente poursuite a été-prise‘en vertu de l’ar- : 

ticle 997 du code de procédure, qui dit: que lorsqu’tne eorpors- 
tou; corps ou bureau publid:viole quelqu’une- des dispositions des: 
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dcter qi les régissent! où ‘assumeht quelque pouvétr’ franchise où 
privilége, qui ne léur appartiennent ‘pas, où fe ieur sont pas’ coh- 
férés par la: loi, le Procnreur Général dé” Majesté potrra ‘pour- 
ativre telle infraction au nom de ‘Sa Majesté. ‘La phrâséologie de 
de l'article démontre de suite qu'une corporation est contrôlée et 
regiémentée dans ses pouvoirs non-sealement par l'acte qui la régit, 
que cet acte soit une charte royale, ou un acte du Parlement, mais 
ausi par la-loi commune. Donc l’article 997 énoncé que le droit 
d’information ou requête libellée y mentionné,' existera contre la 
corporalién, quand ‘elle violera soit les dispositions de son acte d'in- 
corporation, ou les dispositions de la loi, eu cé qui la concerne. 


De fait uue : corporation est bien soumise à toutes les disposi- 
tions de l'acte qué la régit, de telle sorte qu’elle ne pourrait assu- 
mer aucun pouvoir qui contredit en aucune façon çeux qui lui 
sont conférés par son acte d'incorporation ou de constitution ; mais 
il peut arriver que l'acte serait silencicux sur certaines choses, come 
prouant dros ou devoirs, daus ce cas, la loi déclare que sans qu'il 
soit nécessaire que l'acte le mentionne, la corporation aura en sus 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l'acte qui la” constitue, tous 
ceux qui lui sont inhérents comme corporation, et qui lui sont né- 
cessaires pour atteindre le but de sa destination. ‘Voir les articles 
$67 et suivants du code civil. Ainsi, dit l’article 358 du code civil. 
“Les droits qu'une coporation peut exercer sont outre ceux qui 
sont spécialement conférés par son titre, ou par les lois générales 
applicables à l'espèce, tous ceux: qui lui sont nécessaires pour at. 
teindre le but de sa destination ; ainsi elle peut acquérir, aliéner et 
poséder des biens, plaider, contracter, s’obliger et obliger les autres 
envers elle.” Donc, de ce qu'une corporation se serait arrogé cer- 
tains droits, qui ne lui seraient pas conférés spécialement par l'acte, 
qui la constitue, ik ne faudrait pas en conclure que ce droit ne lui ap- 
partient pas, mais d'ud autre côté, “ai le droit qu’elle s'est ainsi ar- 
rogé contredit tant soit peu les dispositions de son acte d’incorpo- 
ration, ou si ce-droit d’après sa nature, ne peut être exercé par une 
eorporation qu'en - autant qu'il lui serait conféré par urie : dispost-. 
tu spéciale de son acte de-constitution, nul doute qu’alots la cor. - 
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poration, a violé les dispositions de la loi qui ja régissajt, et elle est 
sujette à être poursuivie de la manière pourvue dans l'articles 997 
et suivants du code de procédure, pour cette infraatiog, ou contra- 
vention. Faisous donc }’applicatiog de ces principes à la cause ac- 
tuelle. 

Les premiers actes que l'on reprocbe à la défendcresse sont ceux 
qui fontla matière des résolutions du 14 et du 30 Juin 1873, 
Une requête avait d’abord été présentée au conseil le 4 Juin de 
cette même année, demandant que dans l'intérêt de l'agrandisse- 
ment de la ville, le conseil s’opcupât d'ouvrir les rues verbalisées 
ou tracées sur le plan de la ville, ainsi que celles pour lesquelles le 
terrain avait éte réservé ; et s'occupêt aussi de faire discontinuer 
les empiétations sur les rues, et de rétablir les rues dans les li 
mites qui leur avajent été assignées par les bornages. 

Sur cette requête, un comité fut nommé par le conseil, le 4 Juin 
1873, aux fins d'examiner les rues qui avaient été ouvertes et qui 
_ étaient alors fermées, les rucs sur lesquelles il avait été empiété, et 
les rues nouvelles qu’il étuit nécessaire d'ouvrir, 

Le comité remplit la fonction qui lui avait été assignée par le 
conseil, et le 14 Juin 1873, il fit rapport devant le conseil, que 
certaines rues indiquées dans le rapport, avaient déjà été ouvertes 
et livrées au public, et avaient été, depuis, fermées ; qu'il était né- 
vessiire d'ordonner l'ouverture de certaines rucs aussi énumé- 
rées en ce rapport, et qu'un certain nombre de propriétaires avaient 
obstrué les rues qui les avoisinaient. 


Sur ce rapport; le même jour 14 Juin 1873, le conseil passa la 
résolution suivante, que conformément au rapport soumis, M. le 
Maire soit chargé de voir un arpenteur, et de le requérir de pro. 
céder au bornage des rues mentionnées dans ce rapport. 

Un protêt ayant été signifié au conseil le 26 Juin 1873, le 
conseil, dans sa séance du 30 Juin 1873, passa résolution disant. 
“Qu’aprés avoir pris communication du protét ci dessus, oe con- 
seil autorise M. le Maire à continuer les procédés commencés avec 
Parpentenr, conformément à l'autorisation du 14 Juin 1873, et au 
rapport du comité soumis à la session de cette dernière date, pour- 
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va qu'il ne soit procédé au bornage que des rues qui ont déjà été 
ouvertes et livrées au pubiic. 


Il faut avouer que le’ conseil a adopté un moyen sommaire de 
parvenir au bornage de ses rues. Le bornage entre des proprietés 
constate la limite des héritages des deux voisins, et non pas seule- 
ment d'un soul. Si les deux voisins ne s'accordent pas sur l’en- 
droit où doit être placée la borne, il faut donc qu’une autorité in- 
tervienne pour fixer cet endroit. L'autorité en dette ciroofstance, 
t'est autre que la cour, qui sur une action en bornage, entend les 
deux parties, et fixe définitivement la limite, après avoir pris ett consi- 
dération les prétentions et les titres de chaque partie, Il n’y a pas 
de bornage possible suivant la loi, que le bornage volontaire, entre 
les deux voisins, et le bornage judiciaire sur action en boinage. 
Une corporation est-elle plus privilégiée que les particuliers, et 
peut-elle se soustraire A ces règles, qui sont de toute justice. La 
bi n’en fait pas d'exception, on conçoit d'ailleurs jasqu'à quel point 
une loi qui permettrait à une corporation d'aller planter des bornes 
sur les terrains des particuliers, sans aucune notification aux par. 
ties et sans le consentement de ces dernières serait arbitraire. Le 
droit sacré de la propriété ne seraïf plus alors respeeté, et les cor- 
porations seraient les seuls maîtresses, et pourraiekt à lt? gré; 
par leurs bornages fait purement ef parte, envahir be propriété pri- 
we. Je considère done que la corporation, par l'entremise de soi 
conseil, en requérant, par sa résolution du 30 Juin 1873, Je maire 
de continuer ses procédés de bornage comme il les avait déj com- . 
mencés en vertu de sa résolution précédente, pourvu que oe nt fût 
que dans les rues déjà ouvertes et livrées au pablic, exerguif un 
pouvoir, qui ne lui était pas conféré par la loi, et que son devoir 
comme à tous autres propriétaires ou possesseurs de terrains était, 
d'obtenir d’abord le consentement du voisi# quant à l’endéit où 
devait @tre placée la borne, et dans le cas où ce conseWfement 
n'aurait pas été donné, d’assigner le voisin e# bornage par l’action 
tuitée en pareil cas. 

A plus forte raison pourrions nous dire que le conseil n'avait pas 
le doit d’emvoyer wo arpenteur faire le bornage des rues mention 
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néod' dans le rapport du comité, tel que le conseil l’a fait néanmoins 
par sa résolution du 14 Juin 1873; car par. patte première .-réso- 
‘lution le conseil ne fait pas distinction des rues livrées au public, 
et des autres rues, qui ont déjà été ouvertes et fermées depuis. 
Le conseil donné la même autorisation pour toutes ces. rues. Or 
si une rue a été fermée par l'autorité, et qu'elle soit par là. même 
.devehue la propriété des particuliers, qui l’avoisinaient précédem- 
ment, peut-on dire que la seule expropriation qu'aurait à faire. le 
.cônséil, pour ouvrir de nouveau cette rue, serait d’y envoyer l’ar- 
pénteur et d’y planter des bornes. Le procédé serait pas trop ra- 
_dical, et ne peut être supporté. 


La cour est donc obligée de décider que la corporation défenderease 
n'avait pas en vertu de son acte d’incorporation, pen plus qu'en vertu 
de la loi générale, le pouvoir d’aller planter des bornes dans les rues, 
de manière à constater la ligne de démarcation de ces rues d'avec 
les terrains des particuliers, sans avoir.eu préalablement recours à 
J'action en: bornage, cette autorité n’appartenant. qu'aux tribnnaux, 
et n'ayant jamais été conférée-par la loi à la défengeresse. . Donc 
ces deux, résolutions du 14 et du 30 Juin 1873 doivent. être décla. 
rées illégales, et dépassent les pouvoirs accordés à la défenderesse 
par la loi du pays. 


Si la résolution du conseil eût simplement dit que le maire était 
autorisé d'adopter les procédés nécessaires pour parvenir au bornage 
des rues, la. question eût été bien différente, et j'aurais été alors 
d'avis, quoique l’acte d'incorporation de la défenderesse ne lui donne 
aucunement lo droit de procéder au bornage de ses rues ou de ses 
propriétés particulières, qu'elle avait ce. droit en vertu de la loi 
générale, car, le droit de bornage est inhérent a la propriété même; 
il en est un accessoire obligé, comme le dit Demolombe. © Ii est 
né en méme.temps que la propriété”. I] est fondé non seülement 
sar l'intérêt privé des parties, mais bur l'intérêt général de la s0- 
ciété.” On ne ‘pourrait donc dire ‘que ce droit n'aurait pas ‘existé - 
chez une corporation, parce qu'il ne lui aurait pas été spécialement 
couféré par son acte d'incorporation. Mais le droit qu'elle peut 
ainsi s’'arroger ne doit être que le droit de hornage tel que consacré 
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i pax la Joi duspays, et non. pas le droit arbitraire d’entrer:sur. les 
propriétés des particuliegs, sana forme de proods, et Li de planter 
des bornes,tel que Je comportait l'autorisation dennée au maire 
et consignée dans les deux résolutions ci: dessus, 
A 
La roquête demande ensuite la nullité de la résolution da #4 
. Juiket, 1873 par laquelle un emprunt de 6500, est: autorisé, . avec 
intérêt au taux de 9/100, à condition, ditiJla. résolution, que ee 
taux d'intérêt soit légal, et demande aussi la nullité de : l'emprunt, 
ainsi que d'un. autre. ‘emprant do’ §200, fait; dit'le demandeur, ‘au 
même taux. 

Je dois d'abord. dire qu’une: corporation, ne peut parler at sl lier 
que par des résolutions, et que pour! seruter et juger les actes d'une 
corporation, il faut que ‘ces actes .seieat constatés par résolutions ; 
autrement il ne sent pas des actes de la corporation elle même. ‘Je 
ne vois.daas les résolutions produites, qu’une seule résolution au- 
torisant.un emprunt; c'est celle du 14 Juillet:1873 ; et elle n’au- 
torise que Pemprunt do 8500, et nullement celui de $200. Done: 
la cour ne pourra avoir d’égard aux conelusions de la-requête «re- 
lativement à l'emprunt de $200, car la prouve n'est pas : fournie 
dans la cause, que ce dernier emprunt a réellement été ‘antorisé. 
Nous ne parlons done que de l'emprunt de $600. 

Par les sections 1ère. et 45 de Part. d'incorporation ‘de la défeo- 
deresse, 22 Viot. ch. 64 (1869) la corporation est autorisée à ent 
prunter tous deniers pour tous objets utiles ou nécessaires dnas les 
intérêts de la ville; et par la seation 46, il est dit que.dans ces em- 
prunts, l'intérêt ne deyra pas excéder l'intérêt légal. Le pouvoir 
d'emprunter et de rembourser, est donc autorisé par cet acte, et la: 
saule restriction imposée, repose dans le taux de l'intérêt. La ré. 
solution du 14 Juillet 1873 dépasse évidemment l'autorité de le 
lei, quant au taux de l'intérêt, puisqu'elle autorise l'emprunt à. 
97100, emprant quid'après la déposition du témoin Beauregard, 
Secrétaire Trérorier.. du oonseil, à réellement été contracté à of 
taux. La réserve consignée dans la résolution, ‘“ condition quant. 

«Au tayx de. l'intérêt qu'il soit légal à cette corporation de payer 
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plus de 6 par 100” ne pent avoir l'effet de soustraire Ia résolution 
à l'illégalité, qui la frappe, lorsqu'elle dit dès l’abord que le conseil 
est autorisé d'emprunter à 9,100. Pourquoi en effet cette ré- 
serve? La corporation, agissant et n'ayant d'existance qu'en vertu: 
de son acte d'incorporation, était eensée connaître les clauses pro- 
hibitives ou restrictives de l’acte qui la constitue en corporation. 

Cette clause prohibitive quant au taux de l'intérêt, faisait par- 
tie de son être comme corporation et ne pouvait eonséquem- 
ment être ignorée d'elle ; et le conseil a certainement violé les dis- 
positions de cet acte, en autorisant cet emprunt à 9,100; nonobe- 
tant la réserve en question. Mais jusqu'où doit porter cette illé- 
galité ? Doit-elle annihiler l'emprunt totalement comme le de- 
mande la requête libellée. Je ne le crois pas. La prohibition ne 
porte que sur le taux de l'intérêt, et nallement sur l'emprunt, que 
la corporation peut faire em vertu des clauses lére. et 46. Tl 
n'est pas décrété dans l'acte, que la violation de la disposi- 
tion quant au taux de l'intérêt, emportera la nullité de tout l’em- 
prunt. Je suis donc d'avis que:lh résolution en question du 14 
Juillet, se rapportant à l'emprunt de 500 piastres, doit être décla- 
rée nulle et de nul effet par cette cour, mais autant seulement qu'elle 
a rapport au taux d'intérêt autorisé excédant l'intérêt légal. 

30. La requête libellée prétend. de plus que le règlement passé par: 


tb conseil, à l'effet d'offrir l’exemption de taxes à toute compagnie 


manufacturière, qui viendrait exploiter son industrie dans se li- 
mites, est nul. 

Il n'ya en effet dhns l'acte d’incorporation de la ville d’I- 
berville aucune disposition, qui permette l'exemption de taxes 
dans un cas pareil comme la permet l'acte municipal et la plaspart 
des actes d’inoorporation des villes ou cités. Il est dit au con- 
traire dans l’acte d’incorporation de la défenderesse que les taxes- 
sont imposées dans le but de prélever les fonds nécessaires pour 
rencontrer les dépenses du conseil, et pour pourvuir aux améliora- 
tions publiques et nécessaires dans la ville, et qu’il n’y aura qu'un 
certain nombre d’exemptions que le conseil pourra accorder. 

Voir s. 38, s. 40, s. 50 de l'acte d’incorporation. Le 
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pouvoir d'etemptæ les manufactures n'y est pas spécifié, oom- 
ment le eonseïl sans autorité de ia loi, peut remettre 
ce que la lot déteriwine devoir être prélevé pour renoontrer bes dé- 
pouses du eummeil, et aider à rencontrer le coût des améliorations 
publiques dans la ville. 1] faudrait que la loi autoriserait le eon- 
seal à ce faire. Grant, on corporations p. 90, dit: “Again it is a gen- 
eral rule that every by-law must be reasonable and properly adapt- 
ed to execute the objects marked out in the institedion of the cor- 
poration, therefore any by-law infringing upon, extending or limit- 
ing the powers and privileges or duties conferred or imposed by the 
institution of the corporation is bad.” L'objet de oe réglement ne 
peut étre nécessaire pour permettre à la corporation d’atteindre le 
but de se destination, tel que le comporte l'article 353 du code ci- 
vil Il irait au eontraire à opérer une réduction sur le trésor mu- 
nicipal, et à faire une gratuité à même les deniers municipaux. 


40. Il me euffira de ne dire qu'un mot, à propos des résolutions 
du conseil, autorisant certains de ses membres de prendre le con- 
sei] d'homme de loi à St. Jean ou à Montréal sur ses difficultés et 
embarras ; sans aucun doute, ces résulutions n’excédaient pas les 
pouvoirs du conseil. Une corporation n'a pas besoin d’une clause 
spéciale dans son acte d’incorporation, pour se consulter avec des 
hommes de loi, C’est une chose nécessaire pour atteindre le but 
de se destination, de sorte que ces résolutions sont déclarées par- 
faitement légales. 


50. Les principes que j'ai exposés ci-dessus relativement à-l'il- 
légalité du bornage ordonné pur le conseil, vont à démontrer J'illé- 
galité de la résolution du 2 Juillet 1873, ordonnant q 1e des ac- 
tions fussent prises aux dépens de la défenderesse contre Robert 
McGinnis et son ffère, pour avoir assailli A. Lufresne dans l'exé- 
cution d’un devoir qui lui était assigné par la corporation. savoir 

-celai d'aller, accompagné d’un arpenteur, borner jes rues de la 
ville. L'acte que le maire fuisait avec l'arpenteur, étail illégal ; 
conséquemtment la corporation ne pouvait être responsable de l'as 
saut commis sur officier du conseil agissant contrairement À la 
bi. D'ailleurs l'assaut n’a pas même été prouvé. 


a 
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6..Faire Veuméne n'est pes une chose nécessaire pour quam 
corporation puisse atteindre le but. de sa destigation. . Il n'y: awe 
rait qu'une clause spéoiale dans un gota, qui.pourrait ainsi auto- 
riser les conseillers à faire la charité aux dépens des contrihuables. 
L'acte d'inoorparation ne permet que la remise des. taxes aux nds: 
gouts. , +. 

To. La requête demande aussi la nullité du paiement fait par: le 
conseil des fruis et amende, auxquels av it été condamné F. X. 
Lanier, dans une poursuite intentée contre lui par David Ménard. 
Le témoignage pris dans la cause ne neus donne-aucune intorma- 
tion sur ce qu'était cette poursuite. Ld seule preuve qu'il y ait 
dans le dossier consiste dans une copie d'un regu, de T. A. Bernier 
Keuier, avocat, constatant que ses frais dans une cause de David 
Ménard contre: F. X. Lanier ont été payés probablement par le sé- 
crétaire trésorier par ce que le compte porte dans son entêto, 
“ Doit la corporation de la ville d'Iberville à T. A. Bernier, avo- 
cat,” et qu’il est terminé par un regu paiement purement et simple- 
ment, geci ne constituc pas une preuve sufbsante pour permettre à 
la cour de voir sous quelles circonstances le secrétaire a cru devoir 
payer ce compte, ot s'il a excédé ses pouvoirs ou non, en le faisant. 


So. El frudraiten dire autant de la copie d'ordre, paraissant avoir 
été donné au socrétaire de payer $6.00 a André Arel pour soins 
donnés au père Berthiaume. La preuve ne constat: rien relative- 
ment à cet ordre. Donc la cour ne sait pas si cet ordre compor- 
tait réellement la signature du maire, ni s’il a été payé. Aucune 
résolution du conseil n est produite à ce sujet. | 


90. La résolution accordant $200.00 au Maire, pour payer ses 
dépenses de voyage à Québec. ne peut être attaquée, si l'on cansi- 
dère Ia manière dont le dossier la rapporte. Il est impossible, pour 
la cour de juger de la validité du réglement dont il est ques- 
tion dans cette résolution, par ce que.ce réglement n’est pas pro- 
duit, et qu'il so trouve imparfaitement rapporté dans ia résolution. 

Nous devons donc, à défaut de meilleure preyve de l'illégalité de 
ce réglement, le supposer légal plutôt qu'illégal, d'autant plus que 
la requête n'en demande pas la nullité. Supposé dons que ce régle 
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-msont fût légal, était-il dans les attributions da conseil, d'expédier 
un de ses membres-auprès du Lieutenant-Gouyerneur pour-en dis- 
cuter le mérite, et obtenir l'apgrobation de l'autorité. Il. me 
semble qu’il ne peut y avoir. de question là dessus. Les contri- 
buables ont voté ce réglameut. Le conseil représente les eontri- 
buables. Que pourraient dire ces.derniers contre l'acte du conseil, 
qui aurait envoyé un de ses membres pour presser l'adoption d’un 
tel réglement. {Le conseil n'atil pas agi, là, dans l'intérêt des 
contribuables, qui eux, en ont voté primitivement l'adoption. Le 
conseil : aurait agi dans une telle circonstance dans l'intérêt do la 
munieipalité, et c'était, de la part du conseil, en enveyant un tel 
délégué pour cet objet, travailler à atteindre le but de.sa destina- 
tion, à moins que le réglement lui-même fit une illégalité radicale, 
chose qui aurait dû être demandée, et sur laquelle d’ailleurs la. cour 
ne peut donner une décision, ‘avec le dossier et la preuve tel que 
rapporté devant lu cour. 

Si donc le conseil pouvait eavoyer un délégué pour presser l’a 
doption de ce réglement ‘par le Lieutenant-Gouverneur, ne pouvait 
il pas recannaître officiellement cette délégation, après qu'elle au- 
rait rempli sa, mission; et le conseil ne pouvait-il pas payer les dé- 
penses de voyage de ce délégué du conseil. Il me semble que le 
conseil avait parfaitement ce pauvoir. 

100. Je crois que le conseil n'a ait pas le pouvoir de remettre la 
pénalité dûe par Jos. Mochon père. L'acte d’incorporation de la 
ville admes le pouvoir de remettre la taxe dans certains cas indi- 
qués, mais il na parle pas des amendes. Dono ce pouvair exercé 
par la résolution en date du 25 Octobre, 1873, ne peut être sanc- 
tionné par cette cour. 


Quant aux frais de l’action, je ne puis les accorder contre les 
anciens conseillers, malgré l'article 1007 du code de procédure, qui: 
dit que les frais pourront être prélevés soit sur les biens de la cor- 
peration, soit sur les biens particuliers des directeurs on autres offi- 
ciers quila représentént. La corporation seule est ici en cause 
somme défenderesce ; et oonséquemment toute la condamnation 
doit aller contre la défenderesse. Pour avoir le bénéfice de l'art. 
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1007, il ct fallu demander par la requête que les frais alinssent 
contre les conseillers, ot les mettre en cause à cet effet, ce que le’ 
demandeur n'a pas jugé à propos de faire. 

JUGEMENT : 

La Cour, après avoif entendu le demandeur par son avocat, les 
défendeurs n'ayant pas comparu à audience et s’en étant, par 
écrit produit au dossiet, rapporté à justice, après avoir examiné la 
procédure, la preuve, et tous les papiers de reëord, et avoir sur le: 
tout mûrement délibéré : 

Considéraut que par les résolutions du conseil de la ville d’I- 
berville, en date du 14 et du 30 Juin 1873, dont copies ont été 
produites par le denrandewr avec d'autres copies de résolutions, le 
28 Avril dernier, à leur enquête, sous le numéro 1, les dites reso- 
lutions ayant trait au bornage des rues de la dite ville d’Iberville, 
la défenderesse, représentée par son dis conseil, a violé les dispoai- 
tions de son acte d’inéorporation, et a de plas assumé un pouvoir 
qui ne lui appartenait pas, et ne lui était pas couféré par la loi 
commune, noo plus que pur son dit acte d’inoorporation. 

Considérant que quant au bornage des propriétés publiques, que 
les corporations peuvent posséder comme corporations, elles n'ont pas: 
plus de pouvoir que les particuliers et ne peuvent en conséquence 
faire procéder au bornage des dites propriétés, sans avoir fait mettre’ 
préalablement et régulièrement en cause le propriétaire de l’héri- 
tage voisin, de manière à lui permettre de résister, s’il le désire, ef 
d'opposer les moyens qu'il pourrait avoir à opposer à l'encontre de 
l'endroit où la corporation veut placer sa borne. 

Considérant qu’à moins d'un boroage volontaire convenu entre 
le voisin et la corporation, cette dernière ne pouvait procéder à 
fixer la limite séparaut la rue d'avec l'héritage voisin, que par une 
action en bornage suivant le cours ordinaire de la loi. 

Considérant que la défenderesse en ordonnant par l'entremise de 
son conseil, le bornage des dites rues sans aucunes formalités 
préalables, s'est arrové des droits qui ne jui appartenaient pas, et 
ne lui ont pas été conférés par la loi. 

Considérant que le demandeur, représentant l'autorité publique 
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est ben fondé à arrêter l'empiétement que la défeuderesse a voulu 
faire sur les droits des particuliers, propriétaires ou possesseurs des 
héritages voisins de la dite rue. 

Considérant que la défendererse ne pouvait pas, à plus forte rai. 
son, procéder au bornage purement et simplement, des rues déjà 
livrées au public, et d:puis fermées, sans les formalités d’expro- 
priation nécessaires et requises par la loi, et que sous oe rapport la 
dite résolution du 14 Juin 1873 ast à fortiori illégale. 

Considérant de plus que la défenderesse, par son acte d’incorpo- 
ration, ne pouvait faire d'emprunt à un taux d’intérét excédant 
l'intérêt légal, et que la dite corporation, en autorisant par la réso 
lution adoptée par son conseil le 14 Juillet 1873, un empront à un 
taux d'intérêt exoédant 67100, a violé les aispositions de son acte 
d'incor poration. 

Considérant que la dite corporation défenderesse était censée 
connaître la loi qui lui donnait l'existence, et étant conséquemment 
censée connaître la clause spéciale de son dit acte d’ircorporation, 
lui interdisant de faire emprunt à un taux excédant l'intérêt légal, 
et considérant que l'emprunt qu'elle a de fait autorisé, par l'entre- 
mise de son conseil, le 14 Juillet 1873. à un taux de 9,100 par an, 
constitae un exçès de pouvoirs de sa part, nonobstant la partie de 
la résolution qui pose comme condition du dit emprunt, qu'il 
puise être légal pour la dite corporation d'emprunter à ce taux 
d'intérêt. 

Considérant qu'il appert par la preuve que de fait la défende- 
resse a fait emprunt à un taux d'intérêt prohibé par son acte d'in- 
corporation savoir: au taux-de 9,100, par an. 

Considérant que cet excès de pouvoirs n'a pas eu néanmoins 
l'effet de rendre nul ou 1llégal Je dit emprunt -en entier, savoir en 
capital et intérêts, et que cette cour ne peut le déclarer illégal que 
pour sa partie qui a rapport aux surplus de l'intérêt légal promis 
et autorisé. 

Considérant qu'il n'appert pas par la preuve qu’anoune résolu- 
tion ait jamais été passée par le conseil de la ville d Iberville, auto- 
risant un second emprunt de la somme de 200 dollars à un taux 
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éxcédant l'intérêt légal, et que conséquemment la cour ne‘peut dire ' 


que la défenderesse a excédé ses pouvoirs sous be rapport. - 

Considérant de plus que la corporation ‘n'avait pat sou acte d’in- 
corporation aucuns pouvoirs à l'effet de faire réglement pour exemp- 
ter du paiement et de l'imposition de taxes municipales, toute com- 
pagnie manufacturière ou autres, qui viendrait exploiter son indus- 
trie dans ses limites, et qu'en conséquenee le réglement'et résolu- 
tion passé à l'effet susdit par le conseil de la ville d’ Iberville le ler. 
Octobre 1873, dunt copies sont produites par le demandeur, à sou 
enquéte, sous le no. 1, est illégal. 

Considérant que vi l’illégalité du bornage ordonné par le dit 
conseil cu vertu des dites résolutions du 14 et du 30 Juin 1873, 
la dite corporation excédait ses pouvoirs en ordonnant par l'entre- 
mise de son conseil, p'r la résolution du dit constil en date du 2 
Juillet 1873, dont copie cst produite par le demandeur à son en- 
quête, que des actions fussent prises aux dépens de le défenderesse 
contre’ Îobert McGinnis: et son frére, pour avoir assailli A. Du- 
fresnc, Ecuier, alors maire du dit conseil, dans l'exécution d'un 
devoir qui lui était assigné par la corporation savoir celut d'aller 
accompagné d’un ærpenteur, borner les rues de la ville. 

Considérant que le conseil de la ville d’Iberville n'était pas au- 
torisé par la loi à voter les fonds nécestaires pour poursuivre la ré- 
paration des injures faites à ses membres individuellement, d'au- 
tant plus qu'il appert que le dit A. Dufrasne, Ecuier, n’a pu prou- 
ver le fiit‘de l'assaut prétendu commis sur sa personne, et que son 
action a été‘renvoyée. . 

Considérant de plus que’ ld corporation défenderesse n'est pas. 
autorisée à faire l'aumône à même les deniers publics de la muni 
eipalité ; et qu’elle n’a, par son acte d’incorporation, que le pouvoir 
de remettre les taxes'atix personnes indigentes eu nralades ; et con- 
sidérant que la dite corporation a exeédé ses pouvoirs en consé- - 
quence, en passant la résolution en date du 3 Décembre 1873, : 
dont copie a été produite par le demandeur, à sonenquête, comme ‘ 
exhibit ne l:. 


Gousidérant dé plus que le dite cbrporatitn,'- en -prsddnt ‘par sor } 











DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 255 


eoneeil la résolution, en date du 25 Oetobre 1873, dont copie a été 
prodaite par le demandeur à stn enqiéte, par luquelle récolution 
le conseil décida de remettre au'pommé Joseph-7Mochon, père, la 
pénalité qui hui avait été régulièrement tmposée sur conviction, a 
excédé ges pouvoirs; l'icte d'incorporation de la défenduresse ne 
l'autorisant à remettre que les taxes dans oertainn cas, et non les 
amendes ou: pénalités. 

Déclare et adjuge ‘que la défenderesse, en sanctidnnant et ap- 
prouvant par l'entremise de son conseil, les dites : résolutions et ré- 
glemeits, a violé les . dispositions de son acte: d'incorporation, et à 
wsumé un pouvoir qui ue: lui appartenait pad ef ne lui était pas 
conféré par la loi commune, noo plus que par son dit ucte d’incor- 
poration. . 

Et déclare en-conséquence les dites résolutions savoir celles sus- 
mentionnées, en date du 14 Juin 1873; et du 30 Juin, 2 Juillet, 14 
Juillet, (cette dernière en autant qu'elle a rapport à l'emprunt) 
ler. Octobre, 13 Octobre, 25 Octobre, et 3 Décembre, de 1: même 
année, entièrement iliégales et nulles à toutes fins que de droit, sauf 
et excepté celle du 14-Juillet, ayant rapport à l'emprunt de cinq 
cents dollars, iaquelle n’est déclarée nulle et illégale que quant à sa 
partie autorisant le paiement d'un intérêt excédant l'intérêt légal. 

Et la cour en conséquence, annulle par les. présentes ct met à 
néant les dites résolutions, sauf la résolution relative à l'emprunt 
susdit, laquelle n’est annallée et mise. à néant que pour la partie 
qui autorise un intérêt légal; le dit surplus d'intérêt seulement 
étant par les présentes frappé de nullité. ct d'illégalité; le tout 
avec dépens contre la défenderesse. . 

Et la Cour. 


Considérant que la défenderesse en passant, lé 14 Jaillet 1873, 


. Par l'entremise de son conseil, la résolution décidant de prendre l'a. 


vis ct conseil d'hommes de loi, à St. Jean on ailleurs, sur ses difi- 
eultés et embarras n'a fait qu'exercer les pouvoirs que la loi com- - 
mune accorde à toute corporation, ce pouvoir lui étant nécessaire 
Pour atteindre le but de sa destination. 


Considérant qu'il n’appert pas par la preuve que la défenderesse * 
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par l'entremise de son conseil, ait autorisé le paiement au nonamd 
‘André Are] de ja somme de 6 dollars, tel que le comporte l'ordre 
du maire A. Dufresne, copie duquel ordre a été produit par le de- 
mandeur à son enquête le 28 Avril dernier, comme exhibit no. 1 ; 
et considérant qu'il n’appert pas d’ailleurs par la preuve que le dit 
montant mentionné au dit ordre ait jamais été payé. 

Considérant que la preuve ne demontre pas ce qu'était l'objet 
de la poursuite de David Ménard contre F, X. Lanier; et qu'il 
u'appert pes non plus que la défenderesse par l'entremise de son 
conseil, ait jamuis autorisé le paiement à T. A. Bernier, Ecuier, 
avocat de ses frais dans la dite cause ; et qu'il est impossible pour 
la cour de voir d’après le dossier, si la défenderesse aurait eu juris- 
diction et pouveir, ou non, pour en ordonner le paiement. 

Considérant que Ja corporation, défenderesse avait le droit de 
déléguer aucuns de ses membres auprès du Lieutenant- Gouverneur 
de cette Province pour presser l'adoption et approbation d'aucun 
réglement qu'elle aurait elle-même passé, à l'effet de prendre ac- 
tions dans une compagnie de chemin de fer, ou d'accorder un oc- 
troi à une compagnie de chemin de fer, et qu'en oe faisant, elle 
agissait dans l'intérêt des contribuables, et de la municipalité en 
général. 

Considérant qu'ayant le pouvoir de déléguer un de ses membres 
pour l’objet susdit, elle avait et devait avoir pareillement le pouvoir 
de payer les dépenses de voyage de ce délégué au siége du gou- 
vernement. 

Considérant que la défenderesso avait eu en cons -quence, le pou- 
voir de déléguer le dit maire A. Dufresne, Ecuier, à ses dépens, 
à elle la dite défenderesse auprès du dit Lieutenant-Gouverneur, 
pour presser l'adoption du réglement indiqué dans la résolution du 
27 Décembre 1873, dont copic a été produite par le demandeur à 
son enquête le 28 Avril dernier comme exhibit no. 1. 

Considérant que si la corporation, défenderesse, avait le pouvoir 
de déléguer ainsi à ses dépens le dit A. Dufresne, Ecuier, auprès 
du Lieutenant-Gouverneur, elle avait le droit de reconnaître les 
services rendus par son dit maire pour l’objet susdit, quant même 
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ile ne l'y aurait pas délégué tout d'abord on verte d’urie +ésoba- 
tion officielle. , 

Considérant que la corporation avait le pouvoir de payer les dé. 
peñses du maire du conseil, quand ce dernier avait fait ces dé. 
penses, en sa qualité de maire, et dans un but d'intérêt public, et 
pour l’avantage des contribuables, et de la municipalité en général. 

Considérant qu’il n’est pas démontré par le dossier que le dit ré- 
glement ainsi indiqué dans la dite résolution du 27 Décembre, 
1873, était illégal, de manière à faire participer la dite résolution 
à Piliégalité du dit réglement, aucune copie du dit réglement n'é- 
tant même produite. 

Rejette et renvaie la demande du Requérant et demandeur lo. 
quant à la partie de la résolution du 14 Juillet 1873, ayant rap- 
port à la consultation d'hommes de loi par la défenderesse sur ses 
difficultés et embarras, 20. quant au prétendu paiement de six 
dollars au nommé André Arel à même les deniers municipeux, 30. 
quant au paiement fait à T. A. Bernier, Ecuier avocat, de ses frais 
dans la cause mue entre David Ménard et F. X. Lanier: 40. quant 
à la résolution du 27 Décembre 1873, autorisant le paiement des 
dépenses de voyage du maire, dans les circonstances indiquées dans 
la dite résolution. 4 

(Signé) H. W. Cæaanon, 
J CS. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel). 


MonTR£AL, 15 SEPTEMBRE, 1874. 
Coram Donion, J. EN C., Monx, J., TASCHEREAU, J., Rax-: 





say, J., ET SANBOBN, J. 
No. 12. 
MAX ROSENHEIM, 
(Défendeur en Cour Inférieure,) 
APPELANT, 
& 
CHARLES MARTIN, 
(Demandeur en Cour Inférieure), 
LaTIuÉ. 


Jua£: Que dans la fente, la valeur de l'objet vendu n'est qu'une 
qualité accidentelle du sujet de la vente. 


MOYENS DE L'APPELANT. 


The App:llant is a foreigner, having a sample room on St. Fran- 
cois Xavier St. The Respondent is a petty dealer in drugs and 
paints, in the city of Montreal. The Respondent claims damages 
from Appellant, and alleges that on the 5th. of August, 1872. the 
Appellant-sold to him three quarters of a ton of pure Vermillion, 
at the price of sixty cents per pound, Zolverein German pound, tc 
be delivered in three months from said date, in bond at Montreal, 
and to be paid for by note at four months from date of the invoice 
iu Germany, which agreement was reduced to ‘writing, and de- 
li ered to Respondent, and by him accepted in writing. 

That Appellant failed to carry out his contract, or to deliver 
any part of vermillion, although Respondent had done all he was 
bound to do, whereby Respondent sustained damage to the amount 
of $1,500. 

The Respondent pleads (apart from the general issue) as fol 
Jows : — 

That true it is: Defendant signed at Montreal. the 5th. of Av- 
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püst 1872, the note or memorandum by Plaintiff fyled in this 
cause, and reading thus: 

Sold to Mr. Charles Martin, à ton pure vermillion, as sample 
No. 5; + ton fine vermillion, as sample No. 1; 4 Mos. note from 
date of invoice in Germany, at 60c. per Ib, Zoll, in bond in 
Montreal. 

To be delivered in 3 months. 


(Signed) MAX ROSENHEIM. 

But as Plaintiff well knew the then price and prices 
of the material therein mentioned, being, at that day, but 
whereof Defendant when signing said paper, was wholly igno- 
rant, far and beyond, and in excess of at least one third 
those in said paper stipulated, yet Plaintiff not requiring said mer- 
chandise, but by fraud and contrivance and false statements having 
induced Defendant to sign said paper, immediately. accepted the 
same; but later in the same day the Defendant having discovered 
the error and the true value of the merchandise to be 95c. in 
bond, notified Plantiff thereof, and of said error, and . required and 
requested the Plaintiff to give back said paper, and to cancel said 
order, yet Plaintiff, well knowing the circumstances, refused to so 
do, then and now intending to take advantage of, and to enrich 
himself, if so allowed, by and through said error and mistake of - 
Defendant, though immediately notified thereof, and to attempt 
speculation thereiu. Defendant alleging that Plaintiff never re- 
quired, or attempted to require any of said merchandise for his : 
business, and the giving of the same in said quantity and quality, .. 
and at said prices being, as Plaintiff well knew, but whereof De- - 
fendant was ignorant, an impossibility, and Defendant relying upon 
such facts aforesaid, made no move concerning said pretendetl 
agrecment until the 5th. of November, 1872, when for the first 
time hearing of Plaintiff's intended proceeding, notified and pro- 
tested Plaintiff, by Isaacson, Notary Public, copy of which notice — 
and protest is herewith fyled ; said Plaintiff hath tot: suffered any 
damages ag alleged, and Defendant is not bound or /table as al. 
léged, ‘and therefore Defendant prays that said pretended coritract : 
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of said 54h. of August, 1872, between the parties may be for the 
causes aforesaid set aside and annulled and beld for naught, and 
Defendant freed and liberated therefrom, and that the present ao- 
tion and demande be hence dismissed with costs, &c. 

And Appellant produced copy of notarial protest, Isaacson, No- 
tary Publio, of date 5th. November, 1872, and Responden’s ans- 
wer thereto of the 8th. November, 1872. 

The Respondent denied any fraud or misrepresentation or false 
statements on his part, or any crror on the part of the Appellant, 
or any repudiation of the sale by Appellant. 

Judgment passed 1 in favor of Respondent, for $907.50. 

This judgment is erroneous and unfounded ; the evidence es- 
tablishing fraud and contrivance on the part of the Respondent, 
and error on the part of the Appellant. The Appollant’s wit- 
nesses prove that Appellant desired a cancellation of the contract 
and the return of the written acc2ptance of contract before the 
Respondent left his office. Vermillion had never been sold m 
Montreal of the quality in question at less than $1.00 

Article 1012 of the Civil Code, cited by the learned Judge im 
his written judgment, has no bearing «r reference to the present 
case. 

Article 992 of the Civil Code js evidently misconstrued by that 
judgment, which declares that in sales, vulue is only one of the 
qualities incidental to the subject of sale. The article of the Code 
reads as follows :-— | 

Error is a cause of nullity, only when it oecurs in the nature 
« of the contract itself, or in the substance of the thing which is 

“the object of the contract, or in something which is a principal 
consideration for making it.” 

The circumstances of the ease are the following :— 

The Respondent sold in 1872, previous to the first of August, 
as he declares nnder oath as follows :— | 

Answer.—I have now before me my Sales Book for eighteen 
hundred and seventy-two, and the first entry of vermillion is on 
the ninth of April, eighteen hupdred and seventy-two, sold Brons- 
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ton & Patton, of Toronto, two packets of deep vermillfon, twenty- 
five pounds each, at one dollar. That vermillion is the best qua- 
Ety. The next entry to the same parties is the twenty-eight of 
April, four packets, samé quality of vermillion, one dollar and 
twenty cents. The next entry is twenty-eight of April, Thomas 
Bigle & Son, Hamilton, three paekets, same quality as bought 
from Defendant, ninety pounds, at ninety-five cedts The next 
entry is June fifteenth, Bronston & Patton, two cases, same quality 
vermillion, four hundred and eighty pounds, at ninety- two cents. 
The next entry is September the twenty-fifth, Whalley & Woods, 
three hundred pounds xame quality vermillion, one dollar and 
twenty-five cents. There is nothing of any consequence after 
that in my books, being nearly retatl sales. The sales above men- 
tioned were wholesale, and sales to large consumers and dealers. 


From this, it will be seen that vermillion was then sold by him 
from 92e. to $1.25 per Ib. His sales amounted to little or not- 
hing, but they are 4 goed index of the value of vermillion to him 
to sell in small quantities. He approached the Appellant without 
stating priee, and requested that Appellant should put in writing 
his offer. The letters from Germany prove that the Appellant 
had been misled in reading the letter from his brother Leopold. 
The Appellant, in ignorance, fixed the price at 600. per pound 
Zolverein. The Respondant was aware at that time that this was 
far below the market value, and that vermillion never céuld be 
laid down at that sum. He took advantage of the error atid mis- 
take and the inexperience of the Appellant, and so taking” advan- 
tage, bought 3 of a ton, a quantity he had never bought before, 
and which was entirely too large for his trade, as proved by his 
books. He has proved no salés, or attempted sale, which would 
induce any reasonable mind to beleive tbat he had suffered damage 
by failing to make profit. That the Appellant labored under a 
mistake and error is proved by the whole correspondence trans- 
lated by the German Consul. The correspondance between the 
parties, Appellant and Respondant, had nothing to do with the 
pricey It was solely about the shade of the vermillion, and when 
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_Appellant wrote for acceptance of the order it was only about the 

shade, he all the time laboring under the mistake made by his 
brother in Europe. Respondent proves, from his own books, that 
the largest quantity he had sold could not bring less than $1 per 
pound. 

A remarkable fact in this case is that the Respondent could not 
have bought at the stipulated price unless he believed that the 
goods were to be stolen or smuggled. 

_ The Respondent by his demande does not give the Appellant the 
option of delivery, and tenders no promissory note. In fact, offers 
‘nothing. ‘1 his action as brought, cannot be maintained. Surely the 
Appellant, under his protest of date the 5th. of August, was en- 
titled to have the option, as he declared, of delivering the article 
before being condemned in heavy damages. It docs not require 
proof of false representations on the part of the Respnndent to 
avoid the contract. The fraud was entirely on the part of the 
Respondent accepting at 60 cents per pound, an article which .had 
never been worth less than 95 cents per pound. 

There was error on the part of the Appellant, there was a mis- 
take of fact upon one of the ingredients of the contract, namely 
the price. 

The following decisions are in point :— 


“ When two parties under a mistake of fact come into awagree- 
ment, either of them has a title to come to equity, to be relieved 


from it. That relief will be given on principles of good conscience 
alone.” 


Cooper vs. Phibbs, 2 L. R. H. L. Cases 149; 15 W.R. 1049, 
16, L. T. N.S. 677. 

In Thornton vs. Kempster, 5 Taunt, 786, and Raffles vs. Wichel- 
hans, 2 H. & C., 906 ; 33 L. T. 160; proceeding upon error or 
mistake as to the thing sold, may fairly be cited in this case as 
deciding that then no contract existed between the parties. 

Philipps vs, Bistolli, 2 B. & C.,511, (vide also Cochrane vs. 
Willis, L. R., 1 Ch., App. 58) is very analogous to the present 
case, The Defendant, a foreigner, was sued as perchaser of some 
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ear-rings, at auction, for the price of eighty-eight guineas, and 
alleged in defense that he thot ght the bid made by him was forty 
eight guineas, and that there was a mistake in knoeking down 
the articles to him at eighty-eight guineas and Chief Justice Ab- 
-bott left it to the jury to find whether the mistake had actually 
been made, as a test of the existence of a contract of sale, 

The authorities shew that the mistake must be one of fact, and 
not of law. That there must . be full and complete consideration. 
That there is a failure of: consideration-whep there is a difference 
in substance between what.was supposed to be and what was taken, 
and where there was misapprehension there may be rescision of 
the contract for such difference in substance between what : was 
supposed to.be, and what was, exists, 

The case,of Kennedy vs. Panama Mail Company, L. R. 2, Q. 
B.,.580-587, is the leading case upon this point. The learned 
Judge in that case, after quoting the authorities from the Civil 
Law, concluded as follows :— | 

« The principle of our law is the same as that of the Civil : law, 
“ and the only difficulty in the case is to determme whether. the 
“ mistake or misapprehénsion is as td the substance of the consi- 
“‘ deration, going as it were, to the root of the matter, but only.to 
‘fsome poiut, an error of. which, being material, would not affect 
“ the substance of the whole consideration.” 

The authorities #0 the above effect are numerous, and therefore 


the Appellant requests reversal of judgment appealed from, with 
costa. | 





Moyens ve L’INTIMÉ. 


The present appeal is from a judgment rendered in the Superior 
Court at Montreal, (MacKay, J.) on the third day of May last, 
whereby the Appellant was condemned in the sum of $907.56 
and costs, which judgment was as follows :— 

The Court, having heard the parties by their counsel upon thc 
merits of this cause, examined the proceedings, proofs of record. 
and evidence addused, and maturely deliberated. 
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Considering, that Plaintiff hath suffisiently proved the allegations 
of his declaration to ex#itle him to a judgment for $907.50. de 
mages, with interest from this day and costs. 

Considering, that the alleged sale by the Defendant to Plaintif 
is proved, that the fraud, contrivance and false statements by 
Plaintiff, alleged in Defendant's plea are not proved, that Defen- 
dant has failed and refused to deliver the vermillion, subject of 
said sale, and that the Plaintiff had suffered loss in consequence, to 
wit, loss of fifty-five cents per lb., being the difference between the 
contract price and the market value, as at date of Defendant’s 
breach of said contract, and oonsiderjng the lb. Zollverein is one- 
tenth more in weight than the English lb., and that therefore the 
said quantity of vermillion sold, to wit, (® three-fourths of a ton, 
is equal to (1650 Ibs.,) sixteen hundred and fifty pounds, and that 
Plaintiff is therefore to have and recover from Defendant nine: 
hundred and seven dollars and fifty cents, as and for said loss and 
damages. 

Considering that articles 992 and 1012 of the Civil Code are 
against Defendant, and that in sales, value is only one of the quali- 
ties accidental of the subject of the sale, doth copdemn the said 
Defendant to pay and satisfy to Plaintiff, the said sum of $907.50, 
with interest from this day, and oosts, distrais to Messrs. A. & 
W. Robertson, Attorneys for Plaintiff. 

The Plaintiff's declaration alleged, that on the fifth day of 
August, 1872, at Montreal, the Appellant sold to Respondent, and 
Respondent agreed to purchase from Appellant, 4 of a ton of pure 
vermillion, as per samples shown, at the price of sixty cents per 
pound weight Zollverein, (German pound;) to be delivered in three 
months from said date in bond at Montreal, and to be paid for by 
note at 4 months from date of invoice in Germany, which agree. 
ment was written, signed and delivered by Appellant to Respondents 
and accepted by him in writing at the request of Appellant. 

~ That Appellant wholly failed to carry out his said contract, and 
to deliver any part of. the vermilion, although Respondent bad: 
done all he was bound. to, whereby the Respondent sustained! 
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damage to the amount of $1500, for which-sum he elaimed judg- 
ment. | 

The Appellant pleaded that the sontract was made by error, the 
prices of the material being at that date far in exoces ofethe sti- | 
pulated prices, asthe Respondent well knew, but of which Appel- 
lant was igoorant. That Respondeat by fraud, contrivance and 
false statements induced the Appellant to stgn the said paper, and 
that, therefore the contract was void. That on the same day, Ap- 
pellant having discovered his error, tried to get back the writing 
and to cancel the contract, which Respondent refused. That Ap- 
pellant, relying on the facts assumed, made no move concerning 
such pretended agreement until the 5th. June, 1872, when hearing 
of Respondent’s intended proceedings he notified and protcsted him 
by Isaacson, N. P., as shown by copy produeed, and prayed for 
the rescission of the contract and the dismissal of the action, with 
costs. | 

A defense eu fait was also fyled. 

The fnswer to the first plea denied the allegations of fraud, false 
statement or misrepresentation, and alleged that so far from there 
being error, that the Appellant after the date of the contract de- 
manded a written acceptance thereof and that the price agreed upon 
was a reasonable one, as it was well known that the price of vermilion 
was subject to great and sudden fluctuations, ant that Appellant 
was himeelf in bad faith in trying to escape from his contract. 

The answer and replication to the défense en fait completed the 
issues and the parties went to proof. The contract between the 
parties was contained in the following memoranda : — 

MontREAL, August 5th. 1872. 

Sold Mr. G. Martin; 

& ton pure Vermilion, as per ‘sample No. 5. 

t do do. No. 1. 

4 months’ note date of invoice in Germany at 60c. per lb. Zoll- 
Verein, in bond in Montreal, to be delivered within three monthg. 


(Signed,) MAX. ROSENHEIM. 
Monenpat, August 5th. 1872. 
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To Mr. Caarnuzs MARTIN, City. 
Dear Sir, 
Willl you please send acknowledgment for offer made 
this merning ? 
And oblige, respectfully yours 
(Stgned,) MAX. ROSENHEIM. 





MoxTRkAL, August th. 1872. 
: To M: Rosgnuerm, Esq., City. 
: DEAR SIR, 

In addition to the written order given you for } ton pure Ver- 
milion, I beg te remark that I expect the same to be according to 
your samples Nos. 6 and 1, which you warranted to be pure and 
genuine. 

‘Hoping you will find this sufficient, | 
7 Lam, truly yours. 
(Signed,) CHARLES MARTIN. 

The case is one entirely of proof, and the Respondent submits 
that the Plaintiff in the Court below fully proved the allegations of 
his declarations, and that Defendant wholly failed to prove his 
pleas. | : 


The contract is proved by the answers of Appellant to ixéerro- 
gatories sur faits et articles and by his deposition as a witness of 
record. He also admits in his deposition that about the date of 
the contract he offered an equal quantity of vermilion to Lymans, 
Clare & Co. druggists, of this city. for the same price at which it 
was sold to Respondent. The witnesses S. H. May, Wm. Mercer, 
Alex. Manson, three of the largest dealers in the city, prove the 
value of vermilion equal to the samples on wh:ch the sale was made 
to have been during all the month of November $1.25 per pound. 

The Respondent by demand and protest, made by Lighthall, 
N. P., on the 8th. November, number seven of record duly de- 
manded delivery of the vermilion and notified Appellant of his 
readiness to pay for it according to the terms of the contract. 
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» Five witnesses were examined on behalf of Appellant. 

It will be found and it was formally admitted at argument that 
. there is not the slightest proof of mis-statement or false representa- 
tion on the part of Respondent. 

The pretensian set forth by Appellant in the pleas, that the con- 
tract was ebtained by fraud, and the writing demanded from Re- 
spondent before the Plaintiff had left his office, is negatived by the 
fact that he subsequently demanded a written acceptance of the 
sale which was furnished to him, and it is moreover in evidence, 
by the letters produced by him, that he ordered the vermillion 
from Germany, and only sought to repudiate the contract when 
he found that it could pot be bought at the contract price. From 
these letters, it appears that the vermilion could have been ob- 
tained for 74 cents per pound, and the difference between that 
and the contract price is, after all, no more than a fair margin for 
the possible difference of price in an article so liable to sudden and 
great fluctuations jn value as vermjlion is proved to be. Mr. May 
proves that he has imported vermilion laid down at Montreal for 
60 cents per pound, duty paid. Itis to be noticed that the Ap- 
pellant at no time gave Respondent any notice that he intended to 
repudiate the contract or any reason to suppose that he did not in- 
tend to meet his obligations thereunder, until the 5th. November, 
the date at which the vermilion was to have been delivered, when 
he served on Respondent the protest No. 12 of record.’ 


In that he does not take the ground that the contract was ob. 
tained by fraud and false representations, but, on the contrary, re- 
* cites the terms of the sold note and acceptance ahd treats the sale 
as valid and binding, except that he says the price of sixty cents 
per pound was inserted by error instead of ninety-five cents per 
pound, which he alleges was the value: of the article at the time. 


Even if this had been as pretended, it does not follow that the 
sale would not have been made at a lower price for future delivery. 
The Appellant offered to sell to Lymans, Clare & Co., on the same 
terms as the sale to Respondent, and they refused to buy, as they 

had a supply on hand. _ 
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The Appellant als declares in the said protest nat ne has the 
said vermilion in bond, in Montreal, and offers to deliver the quan- 
tity to Respondent on payment of 96 cts. por pound, which, if 
true, effectually contradicts the allegations of his plea, “that, raly- 
ing upon the nullity of the contract, he had made no move to pro- 
cure the goods sold;” but the fact is, he had not the article, and 
the protest and pretended offer were a mere pretence, and as un- 
founded as were his pleas to the action. 

Even if Appellant was in error as to the value of vermilion, and 
the price at which it could be laid down in Montreal, this mistake 
of his would be no ground for annulling the contract, inasmuch as 
it is not any misconception as to the nature of the contract, nor in 
the substance of the thing, which was the object of the contrast. 
The ground, then, of the defence must rest upon the allegations of 
fraud and false statements, which the Appellant wholly failed to 
prove. 

As to the amount for which judgment was given, Respondent 
submits that the Appellant has no ground of complaint, 

The learned Judge, who heard the case below, estimated the 
damage at 55 cents per pound, which, oa the amount of the con- 
tract, equal-to 1650 English pounds, amounts to the sum in 
which Appellant was condemned: 

The actual difference of price proved between the date of the 
contract arid date of delivery, was twenty-five cents per pound, and 
the difference betweert that sum and the price allowed by the jadg- 
ment is morè than sufficient to meet the duty to be deducted from 
the price proved at date of the breach of the contract, which is 
proved to have been fifteen per cent, on the valus in Germany. 
The Respondant, tnerefore, submits that the judgment appealed 
from is in all respects correct, and should be confirmed with costs.’ 
Jugement Confirmé. 

Perkins & McMaster, pour Appelant. 

A, & W. Robertson, pour Intimé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel.) 


Quisec, 5 Déicemsre, 1874. 
Coram Donon, J. &N C., Monx, J., Tasonerngav, J., Ram- 





say, J. ET SANBORN, J. 


No. 75 
THÉOP SILE LECLERC, 
(Demandeur en Cour inférieure.) 
APPELANT, 
& 


GASPARD BIZIER, 
(Défendeur en Cour luféricure,) 
Intimk, 
ACTION POUR PROPOS DISPAMATOIRES.—JUSTIPICATION.— VÉRITÉ DES 
PROPOS. 
FACTUM DE L’APPELANT. 
Jugement de la Cour de Circuit. 


La Cour ayant entendu les parties en cette cause, par leur Avo- 
cat respectif, finalement sur le mérite de l’action en icelle, examiné 
la procédure, la preuve et les pièces du dossier, et sur le tout ayant 
mèrement délibéré ; 

Vii la déclaration produite en cette eausc par lagnelle le deman. 
deur prétend ‘ que depuis le ou vers le 15 Avril 1873, le Défen- 
deur s’est plu à répandre sur la conduite de lui, le dit Demandour, 
dans Shenley et divers autres endroits, les bruits mentionnés dans 
la dite déclaration : 

Considérant qu'il est établi par la preuve que, bien avant le dit 
15 Avril, les bruits et propos înjurieux dont se plaint le Deman- 
deur, et dont souffre sa réputation, avaient été répandus dans le 
dit township de Shenley et ailleurs sans la participation du défen- 
deur ; 
Considérant aussi que, bien que le Défendeuy ne soit pas J'au. 
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teur des dits bruits et propos et qu'il ait été provoqué et blessé 
dans ses affections de père par la conduite du Demandeur, il n’était 
cependant pas excusable d’avoir tenu le langage que la preuve lui 
impute,—la Cour maintient en partie |’Eaception péremptoire en 
droit perpétuelle produite, déboute le demandeur de son action et le 
condamne à payer au Défendeur la moitié des frais encourus par 
lui, le Défendeur en la présente instance. 

L’Appelant, dans sa déclaration, se plaignait de ce que |’Intimé 
avait diffamé son caractère le ou vers le 15 avril 1873, en le faisant 
passer pour adultère et en disant, entr’autres’ choses, qu'il l'avait 
alors surpris en flagrant délit d’adultére avec une certaine personne 
que lui l’Intimé a souvent désignée ; mais que l'Appelant n’a pas 
voulu mentionner dans son action, pour des raisons qu'il est facile 
de-comprendre en parcourant le dossier. Cependant l'Intimé, peu 
soucieux de l'honneur de sa famille, s’est chargé dans ga défense 
de faire connaître le nom de cette personne, et n’a pas craint de * 
même qu'il n'a pas eu honte de dire que cette personne était su 
propre fille, comme si l'honneur de sa fille n’était pas une raison 
suffisante pour lui impoéer le silence. Loin de à, il a bien volon- 
tairement, pour ne pas dire ples, sacrifié la réputation de son en- 
fant pour tâcher de se procurer une excuse bien pauvre et bien 
triste à ses odieux propos. 

De fait, l’Iutimé a répondu à l’action de l'App:lant par une 
Exception dans laquelle il dit “que si les propos qui lui sont im- 
putés ont été proférés par lui, cela n’est arrivé que, perce que 
‘€ longtemps auparavant, l'Appelant aurait séduit sa fille, Adèle 
“ Bizier.” Ainsi l'Intimé s’est fait de sa langue une épée à 
deux trunchants, car du même conp qui blesse la réputation de 
l’Appelant, il détruit l'honneur de sa fille et flétrit celui de se ‘ 
propre famille. 

Quoique cé ploidoÿer ne soit pas admissible, cependant l'Appe- 
laht n’a produit à l’encontre ‘aucune Défense en droit, parce qu'i | 
devait s'attendre que jamais le tribunal n’en permettrait la preuve. 
Car une Défense en droit n'eut été d'aucune utilité. En effet, de- 
vant la Cour de Gireuit, il n’y a qu'un genre d’Jnscriptién “qui cst © 
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l'inscription à l'Enquête et au Mérite ; et l'Inscription en droit seu-’ 
lement y étant inconnue, l’Appelant dèvait s'attendre à ce que la 
Cour ne permettrait pas la preuve d’un plaidoyer illégal et inad 
missible. Cependant c’est le contraire qui est arrivé. 

Ainsi l'Appelant croit-il devoir se plaindre devant cette Cour 
d'Appel: 

lo. De ce qu'il ya eu erreur dans le jugement de la Cour de 
Circuit en oe qu'il y décide—que la vérité des propos imputés au 
Défeadeur est une excuse suffisante ; ou, ce qui est pire encore, 
comme dans le cas actuel, que la conduite repréhensible du De. 
mandeur et les actes blâmablés dont il a pu se rendre eoupable trois : 
ans auparavant la date des propos diffamatoires reprochés au Dé- 
fendeur, pourront être plaidés et seront une justification suffisante 
rour le Défendeur ; 


Zo. De ce ‘qu’il y a eu erreur en ce que la Cour de Circuit a 
permis, malgré les objections de l’Appelant, la preuve d'un plai.: 
doyer inndmussible, et, ce qui est pis encore, la preuve de la con 
duite générale du Demandeur quant aux mœurs depuis plusieurs 
années sinon de toute sa vie, en justification des bruits diffamatoires 
qne le Défendeur aurait répandus depuis le 15 Avril 1873; 


30. De ce qu'il y erreur dans l'appréciation de la preuve en 
général, et de oe que les conclusions du jugement sont illogiques. 


En effet, s’il était permis à celui qui se rend coupable de diffa- 
mation, de plaider la vérité des propos injurieux qui lui sont re- 
prochés et de se justifier pur ce moyen, personne ne pourrait pré. 
tendre pouvoir vivre en paix parmi ses concitoyens; car quel est 
l'homme qui serait certain d’une réputation telle que les mauvaises 
langues ne pourraient détruire. 

D'ailleurs l'action en dommage est bien plutôt un remède pour 
arrêter le venin des médisants et des calomniateurs qu’un moyen ' 
d'enrichir celui qui souffre de ce venin. La loi n’attindrait pas le 
bat louable qu’elle se propose si la justification était permise, car 
celui qui serait diffamé aurait autant et souvent plus à souftrir 
que le diffamateur même, s’il était permis à ce dernier pour se jus- 
tifier de jatre une inquisition complète et détaillée de toutes les ae 


“ 
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tions de la vie de a victime pour # trouver en droit de l’injurier 
à sa guise. Nos tribunaux ne se sont jamais prêtés à jouer ce 
rôle indigne-d’un peuple civilisé. 

Il y a eu erreur dans l'appréciation générale de la preuve. Cela 
est facile de comprendre puisque le Défeadeur est poursuivi pour 
avoir dit que le Demandeur avait été surpris en flagrant délit d’a- 
dultère le ou vers le 15 Avril 1873, et que par le jugement l'on 
doit comprendre que l'Intimé n'aurait alors fait que répéter des 
bruits qui auraient été répandus gur la conduite de l'Appelant de- 
puis plusieurs années auparavant. Comment peut-il se faire que 
ces bruits auraient été répandus avant que l’Appelant ait commis 
l'acte que lui suppose malicieusement l’Intimé ? 

Le jugement est illogique puisqu'il y est dit que “bien que le 
« Défendeur n'était pas excusabl: d’avoir tenu le langage que la 
« preuve lui impute, la Cour maintient en partie son exception et dé- 
« boute l'action.” 

Ii semble pourtant qne si l’Intimé n’était pas excusable il aurait 
d@ être condamné. 

Voilà pourquoi l’Appelant a la confiance que cette Cour’ d’Ap- 
pel ne confirmera pas un jugement si peu conforme aux principe 
jusqu'ici reconnus comme les seuls bons en semblable matière 
qu’elle appréciera la preuve avec soin, et la dégageant de tout o 
qu'elie contient d’illégal, en tirera des conclusions logiques en ren- 
dant le jugement qu’aurait dû rendre la Cour de Circuit, et con 
damnera l’Intimé suivant les conclusions de l’action. 

FACTUM DE L’INTIMÉ. 

L'appelant a porté contre J’Intimé une action en dommages a. 
montant de $150.00 pour avoir, le ou vers le 15 Avril 1873, ten 
des propos diffamatoires contre lui, sans cause probable et dans L 
seul but de perdre sa réputation et de troubler la paix de sa famille 

L'Intimé a rencontré cette action par une Défense au fonds er 
fait générale et une Exception péremptoire. Dans son Exception 
l'Intimé allègue que longtemps avant le 15 Avril 1873, l’Appelan 
abusant de la jeunesse et de l’inexpérience d’ Adale Bixier, fille mi 
neure de l'Intimé, âgée de 18 ans, l’avajt séduite et déprayge son 
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le propre toit de l’Appelant, sachant que l’Intimé n’avait aucun 
recours devant les Tribunaux Criminels pour lui faire infliger la 
juste punition de sa conduite perverse, cherchait toujours l'occa- 
sion de rencontrer la dite Adèle Bizier, une telle conduite étant 
une provocation continuelle de la part de l’Appciant à l'égard de 
lIntimé; que depuis lors, la conduite de la dite Adèle Bizier vis- 
à vis de ses vieux parents avait chargé du tout en tout, et de fille 
soumise, respectueuse et vertueuse, elle était deveaue une fille ir- 
respectueuse et indocile, autant de causes du chagrin, de la douleur 
et du désespoir de l’Intimé produit par le fait susdit du dit Appe- 
lant; que si lIntimé a laissé échapper quelques propos injurieux 
contre l'Appelant, c'était l'effet du désespoir d'un père insulté et 
provoqué par l’Appelant dans ce qu'il avait de plus cher, savoir: 
la vertu, l'honneur et la réputation. de sa dite fille mineure, et nul- 
lement avec malice, dans le but de détruire la réputation de l’Ap- 
pelant, et enfin que la conduite de l’Appelant à l'égard de la dite 
Adèle Bizier, excuse les paroles que l'Intimé aurait pu laisser 
échapper contre l’Appelant dans son désespoir causé par l'outrage 
susdit. 


Telle est la contestation liée entre les parties dans la présente 
instance. 


Dans une action en dommages pour diffamation de caractère, il 
faut prouver que le langage désigne expressément la personne dif- 
famée. Or de tous les témoins entendus de la part de l’Appelant, 
un seul, Sylvain Champagne, jure qu’il a nommé l’Appelant par 
ses nomet prénom. Les autres témoins disent simplement qu'il 
parlait de Tuéophile sans donner le nom de famille, et il est en 
preuve qu'il réside, dans le Township de Shenley, d'autres indivi. 
dus qui portent le prénom de Tiéophile. Si les témoins ont com- 
pris que ces propos avait pour objet l’Appelant, c’est parce qu'ils 
connaissaient la conduite de l’Anpelant et étaient au courant des 
bruits que la femme de l’Appelant avait elle même mis cn circula- 
tion depuis plusieurs années. Encore ce Sylvain Champagne dit 
que c’est en réponse à une question directe de sa part qu’il lui a 
nommé l’Appelant. Dans le temps, l’Intimé parlait de faire 
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prendre le séducteur de sa fille mineure; il le disait à ses voisins 


et naturellement ecux-ci s'informaient quel était le coupable. L'In- 
timé a consulté Félix Beaudoin, Juge de Paix de l'endroit et té- 
moin entendu de la part de l'Appelant, pour savoir s’il pourrait 
faire emprisonner et punir celui qui avait séduit sa fille mineure. 
I] est vrai qu’il se servait d’un langage grossier, que le dit Juge de 
Paix et d’autres témoins expliquent en disant que l'Intimé était 
très affligé et paraissait troublé par la douleur morale. 

Le témoin, Philéis Champagne, relate des discours postérieurs à 
l'institution de l’action, et cette prenve est illéxale ct nulle. 

Voilà le résumé de la preuve de l’Appelant, de cet homme qui 
non content d'avoir fétri l'honneur de la fille mineure de l’Intimé, 
sous gon propre toit, par sa conduite dépravée, vient encore devant 
les Tribunaux, revendiquer une réputation qu'il n'avait pas, et qu'il 
avait justement perda longtemps avant cette époque. C'est ce que 
la preuve de la défense établit amplement. 


Le témoignage de Marie Ferland, épouse de Damase Gaboury, 
dit fornrellemer:t qu'uvant le 15 Avril 1873, l’Appelant avait reçu et 
retenu par violence dans sun propre lit pendant plusieurs heures de 
la nuit, Adèle: Pizicr, fille mineure de l'Intimé. 

Ce seul fit parle éloquemment contre ja réputition de l'Appe- 
lant, sous le rapport des mœurs. avant le 15 Avril 1873 et suffit 
légalement pour prouver l'adultère: Adèle Bizier, qui avait été 


amenée, traitée ct pensionnée aux frais de l’Appelant, ne contredit - 


pas co fait. 

La preuvo de l'Intimé établit encore, pir plusieurs témoins, que 
depuis nombre d’années, l’Appelant n'a aucune réputation sous le 
rapport des mœurs, dins Shenley, ni dans Forsÿtli, ni dans Tring, 
townships limitrophes, et que c'est. la femme de l'Appelant qui a 
complètement détr -it lv réputation de son mari, en racontant elle. 
même.à qui voulait l'entendre, les infidélités de son mari et spé- 
cialeinent cette circonstance malheureuse où I: fille mineure de 
l'Intimé a perdu son honneur. 

L’Appelant se plaint encore que l’Intimé a troublé, par des 
propos diffamatoires, la paix dela famille de l'Appelant; cet 
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dllégué e&t contredit par la preuve de la défense et même 
par ses propres témoins, entr’autres Phileas Champagne et Oné- 
sime Lacasse, son beau frère. D'ailleurs la femme de |’ Appelant 
avait été témoin des faits qui s'étaient passés dans cette nuit né- 
faste, et est-il À présumer qu'elle ait subi cet outrage sans que la 
paix du ménage n'en fût troublée pour le reste de leur vie ? 

Il résulte de la preuve de l’Intimé que ce dernier n’est pas l’au- 
teur des bruits et des propos qui ont détruit la réputation de 
l'Appelant, laquelle avait été ruinée et détruite depuis longtemps 
par la femme de l’Appelant, et que l'Intimé a été provoqué et 
blessé dans ses affections de père par la conduite de l’Appelant 
avant le 15 Avril 1873. 

Reste maintenant à décider par cette Honorable Cour si ces cir- 
constances ne sont pas une excuse suffisante de la part de l’Intimé. 
La Cour inférieure l’a sévèrement puni en lui faisant subir la moi- . 
tié de ses propres frais. 

Avant de conclure, l’Intimé croit devoir remarquer l’analogie 
qui existerait dans cette cause et une autre du même genre plaidée 
devant un Jury. Le Juge de première instance a rempli, en quel- 
que sorte, la double fonction de Juge et de Jury. Si la présente 
eause avait été plaidée devant un Jury, et si la question de fait 
avait été décidée dans le même sens que le jugement dont est ap. 
pel, cette Honorable Cour n'aurait pas le droit de toucher à cette 
partie du jugement. 

L'Intimé à la même conflance et espère que ce tribunal main: | 
tiendra en son entier lé jugement dela Cour inférieure, si sage : 
quoique sévère, et né ‘permettra pas que le crime soit non-seule- 
ment impuni, mais même triomphant. 

L'Intimé conclut au maintien du jugement de première ins - 
tance, et demande le renvoi du présent appel avec dépens. - 

JUGEMENT : 


Jia Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats ‘sur 
le mérite, examiné le dossier de la procédure en Cour de première 
instance, la Requête d’Appel et sur le tout mûrement délibéué : 

Considérant qu'il t’y a pas maljuzé dans le jugement readu par . 
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la Cour Supérieure pour le Bas Canada, siégeant à St Joseph de 
la Beauce, le 15 Juin 1874, et dont est appel, confirme le dit ju- 
gement, avec dépens contre l'Appelant en faveur de l’Intimé. 





COUR DE CIRCUIT 





BEAUHARNOIS, 29 DÉCEMBRE, 1874. 
Coram BELANGER, J. C.S. 


No. 

PERREAULT, 

DFEMANNErR, 
vs. 

CHARTRAND, 

DEéFENDEUR. 
& 
LE DIT CHARTRAND 

(JPPOSANT. 


JuGE: Que Ja déclaration dans un procès-verbal de saisie que le 
gardien a signé, lorsqu'il n'a fait que sa croix devant témoin, 
n’est pas une cause de nullité absolue, et que le gardien seul 
peut gen prévaloir. 

Opposition afin d'annuler, parce que le procès-verbal de saisie dé- 
clarait que le gardien avait signé, tandis qu'à la face du document 
il apparait que le gardien a fait sa croix devant témoin. 

Per Curiam: Ce n’est pas un moyen de nullité absolue, et cela 
ne pouvait être invoqué que par le gardien seul. 

Opposition déboutée, avec dépens. Autorités citécs par l’hon. 
Juge :C. P. C. du B. C. art. 500. 

Serpillon, Code Civil ou Ordonnance de 1667, pp. 803, 295 et 
631. 

Jousse, Ord. de 1667, Titre 33, art 7, tome 2, p. 204. 

Sirey, Code de Proc. annoté, notes sur article 599, p. 384. 





DE L'EMPRISONNEMFNT EN MA: 
TIÈRES CIVILES. 


(Suite.) ~ 


IT. 


Les principes généraux de la matière qui nous occupe ont (té 
rassemblés par les codificateurs au titre vingtième du Code Civil 
Mais les lois du Bas-Canada concernant l’emprisonnement en ma- 
tières civiles, sans être très éparses, ne sont pas toutes contenues à 
oe titre de notre Code. On trouve bien là tout ce qui se rapporte 
à l'emprisonnement répondant à la contrainte par corps du droit 
français, mais ce sujet, dans ses détails sinon dans son ensemble, 
appartient au Code de Procédure civile. La contrainte par corps 
est un mode d'exécution plus sévère qu’un autre peut-être, mais 
qui n’en est pas moins gouverné par des règles fixes et détermi- 
nées ; et, la contrainte elle-même, est-elle autre chose qu’un remède 
pour obtenir la mise en force d’un droit principal? 

Cependant, les codificateurs ont pensé qu'il était préférable de 


rassembler dans le code civil les dispositions statutaires sur cette 


matière et d’en faire un titre eorrespondant au Code Napoléon. 
Il ont réduit à sept articles seulement les principiles règles statu- 
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Quelles sont donc les personnes qui, d’après nos lois, sont con- 
traignables par corps? D'après l'article 2272, les personnes qui 
tombent sous le coup de la contrainte sont : 

lo. Les tuteurs et curateurs pour tout ce qui est dû à raison 
de Inur adminstration, à ceux qu’ils ont représentés ; 

20. Toute persanne respon-ab! comme séquestre, gardien ou 
dépositaire, shérif, coronaire, hui--ier ou autres officiers ayant la 
garde de deniers ou autres effets cu vertu de l'autorité judiciaire ; 

30. Toute personne respons1b!: comme caution judiciaire, ou 
comme adjudicataire de biens m-ubles ou immeubles, vendus en 
exéention du jugement d’un tribunal ; 

40. Toute personne sous ie coup d’un jugement accordant des 
dommagcs intérêts pour injures personnelles, dans les cas où la 
gontrainte par corps peut-être accordée ; 

5o. Toute personne poursuivie pour dommages, en vertu des 
dispositions du chapitre 47 des Statuts Refondus pour le Bas-Ca- 
nada, et cuutre lesquels il y a condamnation à des dommages et à 
la contrainte par corps. 

Voilà done les cing cas de droit civil dans lesquels la contrainte 
par curps peut-être prononcée. Le premier est le cas des tuteurs 
et curateurs pour ce qui est dû, à raison de leur. administration, à 
ceux qu'ils ont représentés. Ici, notre Code a reproduit pres- 
qu’en catier J’Ordounance de 1667 qui s’exprime ainsi: ‘“Pourront 
aussi les tuteurs et curateurs être contraints par corps, après les 
quatre mois, pour les sommes par eux dues à cause de leur admi- 
nistration, lorsqu'il y aura sentcrivce, jugement ou arrêt définitif et 
que la somme sera liquide et certaine”. (1) Ce principe est sanc- 
tiouné dans l'article 783 du Code de Procédure civile qui dit : 
(6 La contrainte par corps ne peut être décernée contre les tuteurs 
et curateurs pour le reliquat de compte dont ils sont re levables, 
avant l'expiration de quatre mcis à compter de la signification qui 
leur est fuite du jugement qui fixe ce reliquat.” 


Le code ne mentionne ici que les tuteurs et curateurs, mais sous 
Je même chef tombent encore plusieurs personnes également con- 


(4) Ord. de 1667, Tit. 34; Art. 3. 








COBTRAINTE P4B CORPS 281 


fraignables par corps à cause de la nature de lenrs fonctions. Ne 
pourrait-en pas dire que tous ceux qui ont |’administration pu- 
blique des fabriques ou autres corporations, corps ou communautés, 
sont sujets aux mêmes peines lorsqu'ils se rendent coupables des 
mêmes fautes? En général on peut-dire que ce paragraphe de 
notre article est applicable à tous ceux qui ont l'administration du 
bien d'autrui: les tuteurs et curateurs aussi bien que les gardiens 
et séquestres judiciaires; les administrateurs sous autorité de jus- 
tice et le marguillicr de l'œuvre aussi bien que les syndics, les shé- 
rifs et coroners, des greffiers et secrétaires trésoriers des municipa- 
lités. 

Nous avons vu que la contrainte par corps ne peut-être appliquée 
que par un jugement. Les législateurs ont voulu par là assu- 
cer une plus ample garantie à la liberté. Bien plus, le juge ne 
peut accorder ce rizoureux mode d'exécution que lorsqu'il est de. 
mandé. Le créancier est censé renoncer au bénéfice de ce bref 
sl nes'en prévaut pis formellement. Si le juge allait au delà 
de désirs du créancier on se montrait plus diligent ou plus sé- 
vère, il prononccrait ultra petita, ce qu’il ne lui est jamais permis 
de faire, si ce n'est dans quelques eas très rares d'utilité publique. 
Le contrainte par corps doit done être requise spécialement et ce- 
la dens le courant du procès même qui met le principal en ques- 
tion. On ne pourrait faire un nouveau procès pour la demander, 
sl On avait omis de le faire durant l'instance ; 


Nous venons de voir que la contrainte par corps ne peut-être ap- 
pliqué qu’en vertu d’un jugement; nous ajouterons que le juge- 
ment de la cour qui fixe le reliquat du compte de tutelle et de cu- 
ratelle doit être définitif, autrement il n’y aurait pas lieu à la con- 
trainte par corps. Non plus, s’il s'agissait d’un jugement interlo- 
cutoire ou simplement provisoire par lequel le tuteur ou curateur 
aurait été condamné à payer une certaine somme en donnant 
eaution pour eureté du paiement. Cet arrêt n'impliquerait pas 
l'émanation d'une règle de contrainte par corps. Le jugement 
dont parle notre article doit être un jugement en forme, rendu par. 
w tribunal compétent. 
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Il est également nécessaire que le reliquat de comote constitue 
une somme liquide et certaine. Une dette cst certaine lorsqu'elle 
eat exigible et qu’elle ne dépend point d'une condition. 

L'article 2272, reproduisant en cela les dispositions de ’Ordon- 
nance de 1667, soumet de plein droit les tuteurs, curateurs, et 
autres comptables à la contrainte par corps après quatre mois de la 
condamnation obtenue contre eux. Nos codificateurs ont conservé 
l’ancien droit, mais le Code Napoléon n'a pas consacré cette idée ; 
il laisse le juge maître d'examiner avec équité et d'après les cir- 
eoustauces, si la contrainte par corps est, oui ou nom, nécessaire. 
C'est surtout à l'égard des tuteurs et administrateurs gratuits que 
des ménagements ont semblé au législateur pouvoir être employés. 
Ils répondent sur leurs biens d'une gestion qu'ils ont souvent prise 
que par affection ; il serait souvent trop rigoureux d'ajouter à cette 
responsabilité réelle celle de la personne et de la liberté. (1) 

Notre code semble plus rigoureux dans ses dispositions en enlevant 
au juge tout pouvoir discrétionnaire. Kn présence de ce texte 
froid et sévère, il n'a d’autres alternatives que la condamnation, 
quelques favorables que puissent être les circonstances et quelque 
minime que puisse être Je montant du reliquat de compte. (Car, 
il n’y a rien dans l’article que nous analysons, ni dans le Code de 
Procédure civile qui tende à déterminer un montant au-dessous du- 
quel la contrainte ne peut-être prononcée. En Erance, ce mode 
d'exécution rigoureux ne peut-être pratiqué en cette matière, de 
même que dans les cas de dommages intérêts, qu’autant que le re- 
liquat dépasse 300 francs. N’auruait-il pas été plus prudent, et 
plus en accord avec l'esprit qui domine et pénètre notre législation, si 
les codificateurs avaient assigné un montant fixe et déterminé .en 
deça duquel on aurait pu recourir à cette voie coercitive. 

Après les tuteurs et curateurs viennent les sequestres, gardiens, 
dépositaires, shérifs, coroners, huissiers et autres officiers ayant la 
garde de deniers ou autres effets en vertu de l’autorité judiciaire. 
Voyons quelle est la responsabilité qui incombe à ces officiers publics. 

L'urticle 4 du titre 34 de l’'Ordonnance de 1667 se lit comme 





(1) Trolong. Contrainte par corps, D. 192. 
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. sait: “ Défendons à nos cours et à tous autres juges de condamner 
aucun de nos sujets par corps en matière civile, si non en cas de 
réintégrande pour délaisser un héritage en exécution des juge- 
ments, pour stellionat, pour dépôt nécessaire, consignation par Or- 
donnance de justice ou entre les mains de personnes publiques, re- 
présentations de biens par les séquestres, commissaires ou gardiens, 
lettres de change quant il y aura remise de place en place, dettes 
entre marchands, pour marchandises dont ils se mélent.” 


Notre code, comme on le voit, a conservé la contrainte pour les 
mêmes cas, si cn excepte le stellionat et le dépôt nécessaire, omis- 
sion qui d’après les codificateurs, forcés de s'en rapporter à la sec- 
tion 24 du ch. 87, des S. R. B. C., ne leur a pas paru justifiée par 
une raison suffisante. Le Code Napoléon a conservé ces deux cas 
dans lesquels la contrainte est applicable. 


Qu’entend-on par stellionat ? Il y a stellionat, lorsqu'on vend 
ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait u’étre pas pro- 
pnétaire ; 

Lorsqu'on présente comme libres des biens hypothèqués, ou que 
l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens 
sont chargés. (1) 


Il y a un lézard venimeux que les romains appellent Stellio, à 
cause des points étoilés dont sa peau est mouchetée. Les juris- 
eonsultes, comparan' la fraude au venin de cet animal et à la va- 
riété changeante de ses couleurs, appelèrent stellionaires ceux qui 
par de mobiles et insaisissables manœuvres, surprenaicnt Is foi 
d'autrui. (2) Le stellionat, en France, constitue un délit pure- 
ment civil ; il ne saurait donner lieu à des poursuites criminelles ou 
correctionnelles. Mais la contrainte par corps est toujours atta- 
chée aux restitutions qui en sont la suite. Point de stellionat 
tans fraude, dissimulation ou imposture. On peut-être admis ce- 
pendant à plaider la bonne foi ou l'ignorance. Pour que le stelli- 
onat serve de bâse à une action judiciaire aboutissant à la con- 
trainte -par corps, il faut nécessairement que le demandeur ait 





(1) Code Napoléon, art. 2059. 
(2) Trolong. Cont. par corps, p. 48. 
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éprouvé un préjudice. Ainsi, sile vendeur purge le vice de la 
vente de la chose d'autrui par une ratification du véritable pro- 
priétaire, il n'y a plus lieu à exercer des poursuites. 

Le stellionat ne s'exerce point en matière de meubles. 

En France, la loi se montre extrêmement sévère contre le stellio- 
naire. ÎIlest privé du bénéfice de cession ; il est déchu du béné- 
fice du terme; il n'est pas admis à réhabilitation. Il accumule 
sur sa tête toutes les peines du droit civil; la contrainte par corps 
l'atteint de plein droit, Elle atteint même les septuagénaires, les 
femmes et les filles majeures coupables de cette faute, rigueur que 
la loi cesse de garder dans les autres cas de contrainte par corps. 
Le mineur stellionaire fait exception ; il n’est pas contraignable 
par corps. 

Le stallionat est disparu de nos lois comme délit civil pour deux 
raisons: la prenfiére, parce qu’il constitue à nos yeux une offense 
criminelle punissable comme telle; ensuite, parce que la grande 
publicité donnée à nos hypothèques tend à en nullifier l’action. 

En effet, il est toujours libre à celui qui contracte de s'assurer 
de l’état de la propriété qu'il désire acheter ou fuire_ hypothéquer. 
Pour cela il n'a qu'à se rendre au burcau d’enrégistrement du 
lieu où se trouve situé l'immeuble, et exuminer le numéro qui y 
réfère. Plus que cela, il peut simplement requérir, aiusi que son 
intérêt le lui commande, un certificat du bureau d’enrégistrement 
extrait que le vendeur ou l’emprunteur n'hésitent jamais à fournir. 
Si l'acheteur ou le créancier hypothécaire eut été assez imprudent, 
de se fier aux promesses de l’autre partie, ils doivent commencer 
par s’accuser eux-méme si plus tard ils se voient trompés et s'ils 
éprouvent des dommages. 

En France, le stellionat ne constitue pas une offense punissable 
par les tribunaux criminels. Nous pensons qu'il n’en est pas de 
même ici. La fraude du stellionat ne tube t elle pas sous lea 
sections 93, 94 et 95 du chapitre 21 du “tatut de 1869? Qui- 

eonque obtient d’un autre sous de faux "textes quelqes effets, ar- 
gent ou valeur, avec l'intention de fraucer est coupable de délit. 
Sont coupables au même degré, ceux qui, sous de faux prétextes ou 
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ses représentations, font payer quelqu’argent ou font livrer 
quelques effets, ou valeur, pour l'usage ou bénéfice, ou pour le 
compte de la personne donnant ces faux prétextes. La même res- 
ponsabilité incombe à quiconque, avec l'intention de frauder on 
léser quelqu'un, engage ou induit frauduleusement par de faux pré- 
textes ou fausses représentations quelqu autres personnes à exécuter, 
faire, accepter, endosser ou détruire en tout ou en partie quelque 
valeur. Les délinquants, dans ces cas, sont passibles d'une incar- 
cération dans le pénitencier peur une période de pas plus de trois 
ans ni de moins de deux, ou dans quelques autres prisons ou lieux 
de détention pour une période de moins de deux ans, avec ou sans 
travaux forcés, et avec ou sans réclusion volontaire. 


Ainsi, au lieu du recours civil contre le steilionaire nous avons 
l'action publique du droit anglais. Il va sans dire que le montant 
des dommages peut toujours être réclamé du stellionnaire ; ses 
biens répondent de ces dommages, mais non sa personne. 


Le droit français a également conservé la contrainte par corps 
pour le dépot nécessaire. Le dépositaire nécessaire est passible 
de cette peine pour la représentation de la chose déposée. On en. 
tend par dépots nécessaires ceux que l'on est obligé de faire quel. 
quefois dans les cas d'accidents, comme incendie, chute de 
maison, tumulte, pillage, émeute, naufrage et autres cas imprévus. 
On est pas maître dans ces occasions là de choisir des personnes de 
confiance pour déposer ses effets. (C'est pourquoi les lésislateurs 
ont voulu employer la rigueur envers ceux qui refusaient de resti- 
tuer ces effets ou leur valeur: (1) Mais la contrainte par corps n’a 
pas lieu pour le dépot simple ou ordinaire ou volontaire. Elle ne 
&aurait être prononcée non plus que pour des dommages-intérêts 
excédent 300 frs, auxquels le dépositaire infidèle serait con- 
damnié. Cependant, les commentateurs du Code Napoléon en- 
signent qu’il faut assimiler à ce dépot celui fait dans une hotel- 
lerie par le voyageur, et la remise des choses aux voituriers par 
erre ou par eau pour les transporter, Les uns et les autres sont 
contraignables par corps comme des dépositaires nécessaires. 


(1) Vide; Trolong: Dépot. No. 199, 200. 
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Notre code n’a pas assujetti le dépositaire nécessaire aux riguettrs* 
de ja contrainte par corps. Le dépot nécessaire est sou mis aux 
mêmes règles que le dépot volontaire, sauf quant au mode de le 
prouver, etil ne jouit pas dans nos lois d'une plus grande fa- 
veur. (1) Le dépositaire nécessaire est obligé de rendre identique- 
ment la chose qu'il a reçu en dépot et peut-être condamné à cette 
fin, mais le créancier ne aurait recourir à la voie coercitive qui 
n'existe pas pour:lui. 

Au stellionat et au dépot nécéssaire, pour lesquels Ja contrainte 
existe de plein droit en France, on peut encore ajouter plu- 
sieurs cas, écartés sans doute par la douceur de nos lois. Ainsi, 
on peut saisir la personne du débiteur pour les dommages-intéréts,: 
les dépens, et pour la restitution des fruits qui ont été perçus pen 
dant l'indue possession ; la contrainte peut-être exercée contre tous 
les officicrs publics pour la représentation de leurs minutes, quand 
elles sont ordonnées: contre les notaires, les avoués et les huis-iers 
pour la restitution des titres à eux confiés et des deniers par eux 
perçus pour leur client par suite de leurs fonctions. (2) 


Nous avons bien ici le reméde efficace du compulsoire ou ordon. 
nance du juge adressé aux notaires refussnt de donner communica 
tion, expédition ou extrait de tout acte ou document formant partie 
de leur sreffe. L’article 1251 du Code de Procédure Civile dé 
clare qu'à défaut par le notaire de se conformer au compulsaire ou 
ordonnance du juge, il est passible des dommagesintérêts qui en 
résultent et de la contrainte par corps. Mais il n’y arien qui 
oblige par corps les notaires et procureurs à restituer les deniers 
qu'ils ont perçus pour lenr client dans l'exercise de leur fonction. 


La contrainte par corps a également lieu en France pour délais- 
sement ordonné au pétitoire et dans le cas ‘de réintégrande passes- 
soire. Elle ne peut être ordonnée contre les fermiers pour le 
paiement des fermages des licux rureaux, si elle n'a été stipulée 
tormellement dans l’acte du bail. Néanmoins, les fermiers et les 
colons partiaires peuvent être contraints par corps, faute par eux de 


(1) Gode Civil. Art, 1813, 
(2) C. N. Art. 2060. 
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présenter, à la fin du bail, le cheptel de bétail, les semences et 
les instruments aratoires qui leur ont été confiés, à mois qu'ils ne 
justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur 
fait. (1) 

Rien de semblable ne se trouve dans nos lois. 

Maintenant, peut-on, sous l'empire de nos lois, se soumettre va- 
lontairement à la contrainte par corps, hors les cas où la loi autorise 
ce recours ? Certainement non, ce serait décréter par des conven- 
tions privées un principe contraire à l'esprit de notre législation ; 
partout une semblable clause devrait être considérée comme im- 
morale et contraire à l'ordre public. 

Voilà pour l'exercice de la contrainte par corps en matière civile 
ordinaire; mais c’est en matière de commerce que le droit moderne 
français offre particulièremant des points de différence avec le droit 
du Canada. En France, la législateur a fait de la contrainte par 
corps la sanction de tous les juzcments commerciaux. Elle existe 
de plein droit dans la jurisprudence commerciale; elle peut-être 
prononcée, sanf certaines exceptions et modifications, contre toute 
personne condamnée pour dette commerciale au paiement d’une 
somme principale de 200 fr. et au dessus. 


Ce remède sévère n’existe pas dans notre législation commer- 
ciale; dans les matières de commerce comme de droit civil pur et 
simple, il ne peut être invoqué que par exception. Et encore mille 
formes viennent en adoucir la rigueur. Tout au plus le créancier 
pour $500.00 peut-il sous l'autorité de l'acte de faillite de 1869 
obtenir un bref en liquidation forcée et provoquer la cession des 
biens da débit-ur commerçant. Il va de soi encore que si le dé- 
biteur a commis drs actes frauduleux, ou obtenu des effets sous de 
fausses représentation, sachant qu'il ne pourrait pas faire honneur 
à ms engagements, dans ces cas l'emprisonnement est possible ; 
Mais tous ces cas sont caractérisés par la haute imprudence du dé- 
biteur, sinon par son dol, sa malhonnéteté ct sa culpabilité. 

La contrainte par corps existe de plein droit, en France, pour les 
sommes dues au fisc. L'intérêt public l'exige ainsi. Cette matière : 


(1) C. N. Art, 2062, 
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est plus administrative que judiciaire. Nos lois stutataires ont 
sanctionné ces principes. 

La loi déclare sujets à la contrainte par corps les séquestres et 
et gardiens ou dépositaires pour la représentations des effcts sé. 
questrés entre leur mains par les juges ou saisis par les huissiers. Ce 
sont des dépots nécessaires faits par autorité de justice. Il est 
de même du dépôt fait entre les mains de personnes qui détiennent 
des emplois publics, comme les greffiers, procureurs, coroners, shé- 
rifs, huissiers et autres officiers ‘ayant la garde de deniers et effets 
en vertu de l’autorité judiciaire.” 


Ici le but de la loi est facie 4 découvrir; ellea voulu user de 
toutes ses rigueurs contre ceux qui ont des devoirs publics à rem- 
plir et qui, à raison même de leur position sociale, sont tenus de 
donner toutes garanties d'honnêteté et d'intégrité requises en 
pareils cas. Il y a ici une raison d'utilité publique qui doit rendre 
excusable les rigueurs de la loi. . Mais il y a une distinction impor- 
tante à faire; ne sont contraignables par corps, parmi les personnes 
que notre paragraphe a en vue, que ceux qui détiennent des 
emplois publics, et ceux-là seulement qui sont préposés à l'effet de 
recevoir les consignations. Voyons donc les personnes qui peuvent 
tomber sous le coup de cette loi. 


Le code mentionne spécialement le séquestre, le gardien ou dé- 
positaire, le shérif, le coroner et l'huissier; mais il faut ajouter 
à cette liste les greffiers et protonotaires, les syndies et les secré- 
taires-trésoriers des municipalités. Toutes ces personnes et d'autres 
encore que des statuts spéciaux gouvernent, sont également sujettes 
aux mêmes peines. 


Il y a deux sortes de séquestres; il est judiciaire ou conven- 
tionnel. Le premier contracte avec la justice, ee qui le rend res- 
ponsable à justice ; le second n'a rapport qu'avec les parties qui 
l'ont nommé. I] ne peut être question ici du séquestre conven- 
tionnel. 


Le séquestre doit apporter pour la conservation des choses saisies 
ou séquestrées les soins d'un bon père de famille. Il doit les re- 
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présenter soit pour être vendues suivant le cours de la loi, soit pour 
être restituées 4 la partie qui y a droit en vertu dn jugement du 
tribunal. (1) Ainsi, la contrainte par corps peut-être obtenue non- 
seulement pour la restitution de la chose, mais encore pour la re- 
présentation de cette même chose. Kin cela, sa responsabilité est 
assimilée aux gardiens sur saisie exécution. (2) Or, le gardien 
ou dépositaire peut-être condamné même par corps à représenter 
les effets dont-il s’est chargé ou à payer le montant dû au saisis 
sant. (3) Enfin, la contrainte a également lieu pour le compte des 
fruits qui par droit d’accession s’ajoutent à la chose donnée en garde 
ou placée sous le séquestre judiciaire, parceque |’ accessoire suit le 
sort du principal, 

Les huissiers sont responsables des deniers comptants trouvés 
chez le saisi en attendant qu'ils aient déposé ces argents entre les 
mains d'un séquest re ou fait rapport devant la cour, De même, 
les geôliers seraient consiguatuires publics des sommes remises 
entre leurs mains par le débiteur incarcéré pour désintéresser son 
créancier. 

Les gardiens sont des personnes commises par la loi pour con- 
conserver les biens placés sous la main de la justice. Les déposi- 
taires appartiennent au même ordre de fonction; ils contractent 
avec la justice comme les gardiens. 


Le gardien aux saisies de meubles est responsable par corps pour 
la représentation des objets saisis. Il est inutile de démontrer le 
caractère tout à fait judiciaire du dépôt qui lui est confié. 

Les mêmes obligations s'étendent aux gérants préposés par le 
tribunal à l'exploitation d'un immeuble, ou la gestion d’un établis- 
sement industriel ou de commerce, [ls sont dépositaires judici- 
aires, ils sont séquestres commis par justice. Dans les cas où ke 
saisi est censtitué gardien, il est responsable par corps pour la re- 
présentation des effets. 

Dans tous les cas énumérés ci-dessus, la contrainte par corps a 


(1) G. C. Art. 1895. 
(2) C P. C. Art. 883. 
(3) C. P. C. Art. 597. 
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lieu d’unemanière impérative et non d'une manière facultativ 
pour le juge. Elle doit-être accordée chaque fois que demandée. 
Elle est prononcée non-seulement pour la restitution de la chose, 
mais encore pour la représentation de cette même chose ou l’équi- 
valant de sa valeur. 

Le gardien soumis à la contrainte par corps pour représentation 
de la chose ne peut cependant exerecr ce recours contre la personne 
qui la lui a enlevée: l'action publique compète dans ce cas. 

Les tribunaux ont maintenu qu'une règle pour contrainte pur 


corps contre un gardien ne peut-être maintenue, s’il est prouvé que 
les effets ont été vendus en vertu d’uue autre exécution (1); non 
plus quad il s'est écoulé plus de deux mois après que l'exécution 
aurait pu être mise en force. (2) Pour des motifs d'équité la cour 
peut, dans quelques cas, restreindre l'obligation de paiement in- 
eombant au gardien au mont nt de la valeur des effets non repré- 
sentés. (3) Dans ce dernier cas, l'onus probandi retombe sur le 
gardien. I] a encore été décidé que le gardien n'est pas tenu de 
livrer Jes cffcts à une autre personne que celle qui l’a nommée. (4) 
Si la saisie a été pratiquée contrairement aux ordonnances ou au 
Code de Procédure civile, le gardien ne peut-être contraint à l'em- 
prisonnement pour mépris de cour s'il refuse de livrer les effets 
saisis. (5) 

Le chapitre 92 des S. R. B. C. énumère les obligations des shé- 
rifs. La section 19 s'exprime comme euit: ‘Les divers shé- 
rifs ct coreners dans le Bas-Canada, en faisant signifier ou 
exécuter tout bref de sommation, d'exécution ow autre procé- 
dure civile, en ayant charge et sauvegarde des biens-et effets sous 
saisie, ainsi que pour recevoir, garder en sûreté et payer tous deniers 
prélevés en vertu d'aucun bref d'exécution, seront responsables à 
tous égards et de même maniére que tout huissier, gardien ou re- 
ceveur de consigrations aurait pu l'être en vertu des lois du Bas 





{(t) L. C. Jurist. vol 5: p, 56. 
(2) L, C. Jurist. vol. 5 p. 332 
(3) Dec. Trib. vel. 12, p. 3. 
(4) Dec. Trib. vol. 13, p. 20. 
cop Rev. Lég. vol. I. p. 51. 
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Canada avant l'année de notre Seigneur, mil huit cent cinquante 
neuf.” 

La contrainte par corps aurait donc lieu de plein droit contre le 
coroner et shérif pour les sommes consignées entre leurs mains et 
pour les effets dont ils auraient la garde. Mais cette responsabilité 
diminue et s'éteint même complètement chaque fois que le défen- 
deur fournit un gardien sur émanation de tout bref de Fieri 
facias, arrêt-simple, saisie-revendication. Le shérif n'est pas 
responsable des actes de ce gardien, en établissant la solvabilité 
de cet employé au montant de la valeur des effet confiés à sa vigi- 
lence à l’époque où il est entré en charge. (1) 


Les shérifs et coroners sont responsables des- actes ou faits de 
leurs députés ou autres serviteurs agissant d’après leurs ordres et 
sous leur surveillance. (2) C’est justement à cause de leur respon- 
sabilité qu’ils ont le pouvoir de nommer des députés et autres subal- 
ternes pour les assister dans leur fonctioc. 


Les shérifs ont le soin et la direction des prisons situées dans 
les limites de leur juridiction. Les gedliers et autres employés de 
la prison sont sous leur dépendance. C'est pourquoi ils sont res- 
ponsables de l'évasion pour dettes, lorsqu'il est démontré que l'éva- 
sion est le résultat de la négligence ou connivence des subalternes. 
Mais œtte responsabilité se réduit à des dommages-intérêts seule- 
ments; il va de soi que la contrainte par corps ne pourrait être 
exercée contre eux daus ces cas, 


Comme la plapart des employés publics, les shérifs et coroners 
sont teaus de fournir des cautions pour la fidèle exécution de leurs 
devoirs. Ce cautionnement est fourni au nom et en: faveur de Sa 
Majesté avec la condition que tel shérif ou coroner remplira avec 
fidélité les devoirs relevant de sa charge, et paiera aweo exactitude 
“tous deniers qu'il percevra ou recevra comme shérif ou coroner 
(selon le cas), à toutes et chacune des personnes qui seront légale. 
ment autorisées à les recevoir; et S. M. et toutes personnes quel- 
eonques lésées en vertu d'aucune infraction à la condition susdite, 


(1) S. R.B. C.—ch. 92. sec 10. 3 2 
(2) S R'B. C.—ch 92.8. 9. 
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ou à aucune partie d’icelle, pourront se prévaloir de tel cantionne- 
ment.” (1) 

Ainsi, la personne qui serait lésée par la malhonnéteté du shérif 
ou du coroner peut exercer un double recours: elle peut saisir la 
personne du shérif ou du coroner, selon le cas, au moyen d’un 
bref de contrainte par corps, et saisir les biens de leur caution. 

Nous avons établi comme principe général que le shérif est 
assimilé au gardien judiciaire, et qu’il est responsable par corps 
pour la représentation des effets saisis chaque fois qu'une personne 
volvable n’a pas été offerte et acceptée pour cet emploi; un grand 
nombre de décisions couârment ce principe. Mais le gardien of 
fert par le saisi et accepté parle shérif doit être une personne 
solvable. (2) Et il a été décidé que si par la négligence d'un gar- 
dien d'office, les effets étaient perdus ou dépréciés, la partie inté- 
ressée pouvait exercer son recours contre Je shérif. (4) 

La section 50 de l'acte de faillite de 1869 établit que les syn- 
dics officiels et lea gardiens préposés à la garde et conservation dex 
biens du failli sont de véritables officiers de la cour on du ju 
suivant le cas. En conséquence ils sont tenus de se soumettre 
aux injonctions ou ordres du tribunal, rujets à l'emprisonnement 
pour mépris de cour dans le cas de désobéissance. Le tribunal 
étend ses pouvoirs sur ces officiers tout le temps qu'ils demeurent 
en fonction. 

L'acte de faillite assimile les fonctions du syndic à celle du gar- 
dien judiciaire. De fait, ils sont revétus des mêmes charges, les 
méres obligations en découlent. Ils doivent fournir caution 
comme les shérifs et coroners. Dans les cas de négligence, mai- 
versation ou malhonnôteté du syndic, les fidejusseurs sont respon- 
sables aux parties intéressées. (4) 

En placant les syndics sous le contrôle immédiat de la cour, la loi 
de faillite, sans le déclarer ouvertement, soumet cependant cet offi- 
aier aux conséquences qui découlent de cette situation. Comme 


1) S.R. B. C. ch. 92, 8. 2, ss. 3. 
ES Hamsays', Digést, p. 296. 
7 4 


(3: id. 
(4, Acte de Faillite, 1869, 5. 32. 
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tous les officiers de la cour, ou officiers publics contractant avec la 
justice, il est contraignable par corps s’il refuse d’obtempérer au 
jugement rendu contre lui, lui ordonnant de payer des argents qu'il 
aen mains. Ce principe a regu la sanction des tribunaux dans une 
cause de Bates vs. Beaudry et Taaffe. (1) Ces dispositions sont 
d'ailleurs conformes à l'Ordonnance de 1667 et à notre code civil. 

Maintenant que nous avons parlé des obligations du syndic, 
nous ne voulons pas mettre de côté l'Acte de Faillite de 1869 sans 
mentionner ici les principaux cas d'emprisonnement en matière de 
commerce pourvus par cette loi. 


La clause 92 établit que “ toute personne qui achète des effets à 
crédit, ou qui obtient des avances d'argent, se sachant ou croyant 
incapable de faire honneur à ses engagements, et cachant oo fait à 
la personne devenant ainsi son créancier, dans l'intention de frauder 
cette personne, ou qui sous tout faux prétexte obtient crédit pour 
le paiement de quelque avance ou pret d'argent, ou du prix ou 
d’une partie du prix de certains effets ou marchandises, dans l’in- 
tention de frauder la personne devenant ainsi son créancier, et qui 
n'aura pas ensuite payé la dette ou les dettes ainsi encourues, sera 
reputée coupable de fraude et passible de l’emprisonnement pour le 
temps que la cour pourra ordonner n’excédant pas deux années, à 
moins que la dette et les frais ne soient plustôt acquittés.” La 
fraude doit être prouvée ; le fardeau de cette preuve retombe sur 
celui qui allégue le fait de la fraude ; elle doit exister au moment de 
la vente des marchandises. L'intention frauleuse doit exister et 
doit être suffisamment démontrée. Elle sera présumée dans ce 
cas ici par exemple, si le débiteur fait un exposé faux et mensonger 
de l’état de ses affaires dans le but de frauder le créaneier et pour 
obtenir les effets et marchandises. La déclaration ou requête doit 
allécuer tous ces faits et conclure à ce que le défendeur soit décla- 
ré frauduleux et emprisonné pour deux ans, si mieux il n'aime 
payer Îa dette et les frais. 

La section 145 consacre le principe de la libération dy débiteur 
incarcéré pour dettes après avoir fait une cession de ses biens sous 





(1) Rev. de jur. vol. I. p. 360, 
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l'autorité de l'acte de faillite. La section 146 dit que le syndic 
est un agent dans le sens de la 76ème, section de l'acte concernant 
le larcin et les autres offenses de même nature. Or cette loi pour- 
voit à la punition des fraudes commises par les agents, banquiers, 
facteurs ou procureurs pour détournement des valeurs à eux confiées 
en leur qualité respective. La punition encourue dans ce cas est 
l’incarcération dans le pénitencier pour une période de pas plus de 
sept ans et pas moins de deux ans. La section 147 énumére les 
les cas de fraude où un fuilli pourra être considéré comme cou- 
pable de aélit et passible de l'emprisonnement pour une période 
de pas plus de trois ans. Ces cas sont assez nombreux; mais ils 
se ressemblent tous par un point, la fraude du failli. Tantôt 
c'est parce qu'il n'aura pus fait une déclaration fidèle et exacte de 
son actif et de son passif, tantôt parce qu'il aura falsifié ses livres, 
rendu compte de pertes fictives, enlevé ees biens, donné avis de 
créances simulées, ou que, dans le but de cacher l’état de ses af- 
faires, il empèche ou retarde la production de quelque livre, titre 
ou papier relatif à ses biens. 


Voilà les parties les plus saillantes de l’acte de faillite qui se 
raprortent à l’'emprisonnement pour dette en matière de commerce. 
Poursuivons |’énumération des personnes qui comme “officiers 
ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité 
judiciaire” sont contraignables par corps. 

Le Code Municipal (1) établit la contrainte par corps contre le 
secrctuire-trésorier de la municipalité s’il refuse ou néglige de 
rendre compte. Sur action en reddition de compte, il doit être 
condamné à Payer le montant dontil est déclaré reliquataire, et 
en sus, toute autre sommo dont-il aurait dû se charger en cette 
qualité ou dont le tribunal letient comptable, avec intérêt dans 
tous les cas À raison de douze$par cent comme pénalité et les frais 
de la poursuite. Dans ce cas ici, comme dans tous les autres cas, 
la contrainte par corps n’est accordée que si elle est demandée 
dans l’action. (2) 





(i) 34, Vict. ch. 68. 
(2) L. C, Jurist, vol. 2, p. 125. 
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‘Cette disposition du code municipal est reproduite de la section 
20, du ch. 24 des S. R. B.C: Sous l’empire de cette dernière 
loi, la question a été décidée dans une cause de la Corporation du 
comté de Chambly vs. Loupret. (1) 


Le secrétaires-trésoriers des écoles sont également soumis aux 
mêmes obligations, Ils doivont donner bonnes et suffisantes cau- 
tions et peuvent être condamnés à la contrainte par corps sur refus 
de payer le montant pour lequel ils sont condamnés par la 
‘cour, (2) . 

Tl y a nécessairement d'autres personnes qui par leur fonction 
tombent #ous le coup du $ 2, de l’article 2272. Des statuts spé: 
ciaux gouvernent ces cas particuliers. Muis, en général, il n'y a 
pas à se tromper, la règle est fixe et d’une application facile: toute 
personne ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de 
l'autorité judiciaire sont susceptibles d'encourir toutes les rigueurs 
de l'emprisonnement pour les fautes commises dans l’exercise de 
leurs fonctions. 


Le §3 de article 2272 s'occupe de la contrainte par corps 
contre les cautions; il est ainsi conçu: “Toute personne respon- 
sabl: comme caution judiciaire, ou comme adjudicataire de biens 
meubles ou‘immeubles vendus en exécution du jugement d’un tri- 
bunal.” 


Bien que le débiteur soit soumis à la contrainte par Corps, 82 cau- 
tion n’est pas de plein droit assujétie 4 ce moyen de coaction person- 
nelle. La contrainte par corps n’est pas un de ces accessoires qui 
æ reportent naturellement sur le fidéjusseur. Elle participe, dans 
certaine mesure, du caractère de la peine. Elle est odieuse et ne 
doit pas être étendue de personne 4 personne. D'ailleurs, elle 
n’est qu’un moyen de contrainte, et le fidéjusseur n'est pas virtu- 
tuellement soumis aux mêmes moyens de contrainte que le débi- 
teur principal. Ce à quoi il participe de plein droit, ce sont les 
obligations découlant de la dette principale; mais les voies d’exé- 
eution particulitre À cette dette ne s'étendent pas jusqu'à lui. En 


(1) L. C J. vol. 4, p. #25. 
(2) SR. B.C. Ch. 15. 
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an mot, pleige ne peut perdre son corps par pleigerie. (1) 

Voilà pour la eaution conventionnelle. 

Cependant, en France la caution même conventionnelle peut- 
être soumise à cette peine si dans l'acte de cautionnement elle 
consent à se rendre elle-même contraignable par corps. Mais le 
fidéjusseur ne peut s’y soumettre volontairement si l'obligation 
principale n’emporte pas cette rigueur. 

Il en est autrement pour Ja caution judiciaire ; c'est clle que 
notre loiaen vue. Elle est toujours soumise de plein droit à la 
contrainte par corps. Cette disposition est entièrement repro- 
duite de l’ancien droit. 

La caution judiciaire contracte avec la justice; il faut qu’elle 
s’enchaine par des liens plus forts et par de plus grandes sfretés, 
que lorsque l'on contracte avec des particuliers. Le fidejusseur 
judiciaire se soumet implicitement et virtuellement à toutes les sé- 
vérités de la loi. Au fonds, il n’y a point de différence entre les 
obligations de la caution judiciaire et le gardien ou séquestre judi- 
ciaire, L'obligation est la même; elle procède de la mêmc source, 
elle produit les mêmes effets. 

Les tribunaux ont décidé que la caution judiciaire donnée au 
shérif sur un bref de capius ad respondendum n'était responsable 
que jusqu'au montant porté au dos du dit bref et pas plus (2) ; 
que la mort du défendeur avait pour effet de libérer la caution (3) 
que dans les cas de capins le défendeur peut douner cautionnement 
spécial, même après jugement rendu dans la cause, sur application 
afin de prolonger le délai pour donner tel cautionnement appuyée 
de raisons suffisantes, que les cautions du défendeur qui ont donné 
cautionnement pour sa comparution au shérif, ont aussi le droit, 
sur défaut du défendeur de ce faire, de donner cautionnement spé- 
cial sur application à cet effet appuyée de raisons suffisantes, et, 
que le cautionnement à être fourni par les cautions spéciales est 
le même que celui requis par les lois en force dans le Bas Canada 





(1) Trolong, contraint», p. 130. Beaumanoir. Cont. de Beauv. 
(2) Dec. Trib. 11, p. 231. 
(3) Rev. de juris. IL, p. 297. 
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avant la 12 Vict c. 43, ‘ssavoir par la 5, G. 4, c, 2; que 
celui qui a donné au shérif son cautionnement pour un dé- 
fendeur arrêté en vertu d’un capias est une caution judici- 
aire passible de la contrainte par corps (1); qu'après jugement 
maintenant un capias et condamnant le défendeur à la dette, il sera 
permi à celui-ci, on cause shewn, de donner à la place du caution- 
nement donné au shérif, un cautionnement de se constituer prison- 
nier suivant les termes de la loi. Il lui sera permis, on cause 
shewn, cinq mois après le jugement de produire l'état de ses af- 
faires requis par las. 12, ©. 87,5. R. B. C; et la requête du de- 
mandeur pour emprisonnement sera en conséquence renvoyée avec 
frais oontre le défendeur. (2) Le cautionnement donné pour 
garantie des frais d'appel sur un jugement ordonnant contrainte 
par corps contre s’appelant, ne peut valoir contre les cautions sur 
un ordre de contrainte per corps obtenu par l'intimé après confr- 
mation du jugement, que pour le montant des frais occasionnés par 
l'appel. (3) 

La contrainte par corps a également lieu contre l’adjudicataire 
de bicns meubles ou immeubles vendus en exécution du jugement 
d'un tribunal. Si l’adjudicataixe ne paie le prix d’adjudicatior 
dans les délais fixés par la loi, il est procédé à la folle enchère. 
Le fol enchérisseur est tenu de tous les dommages et des intérêts 
résultant aux créanciers judiciaires et au défendeur, de son défaut 
ou retard dans le paiement de son prix d’adjudication. De plus, 
il est tenu au paiement de la différence entre le montant de son 
enchère et celui de la vente effective, si celui-ci est inférieur. U 
n'a pas droit à l'excédent, s’il y en a, lequel tourne au profit du 
saisi et de ses créanciers. Le fol enchérisseur est contraignable 
même par corps au paiement de cette différence dans le prix. (4) 
Ces dispositions sont en accord avec la section 25, du ch. 85, des 
8. R. B. C. 


L’adjudicataire peut éviter la vente à sa folle enchère, et partant 


(1) L. CG. Jurist. XIII, p. 26. 
(2) Dec. Trib. XVII, p. 414. 
(3) L. C. Jurist. V. p. 161. 
(4) C. P. C art. 690. 
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éloigner les dangers de la contrainte par corps, en consignant entre 
les mains du shérif le prix de son adjudication, avec les intérêts 
accrus depuis telle adjudication et tous les frais encourus par suite 
de son défaut, (1) Dans le cas du fol adjudicataire la contrainte 
par corps est décerné par la Cour à l'instance du demandeur, dw 
défendeur ou de tout opposant ou partie ayant droit d'être colloqué 
pour toute sa dette. Il suffit de prouver que l’adjudicataire n’a 
pas payé et consigné le prix de sou adjudication et qu'il y a eu 
différence entre son prix et celui de la revente. (2) 


J1 a été jugé que la contrainte par corps ne pouvait être accordée 
contre un adjudicataire pour le paiement du prix d'adjudication, 
alors que les procédés étaient pendant sur l'intervention d'un tierce 
personne demandant la nullité de l'adjudication, (3) Ce principe 
est d'ailleurs général; il s'applique à tous les cas où ja contrainte 
par corps peut-être exigée. Il faut qu'il y ait jugement final. Un 
demandeur ne pourrait donc requérir ce recours pour le paiement 
des frais relevant d’un incident dans la cause, sur une défense en 
droit par exemple, en supposant que dans l'action principale on au- 
rait conclu à payer même par corps. ({{) 


Poursuivons l'examen des eas où la contrainte par corps est ao- 
cordée. 


‘Le § 4, de l'article 2272 énonce que la contrainte par corps 
peut être exercée contre ‘toute personne sous le coup d'un juge- 
ment de cour accordant des dommages-intérêts pour injures per- 
sonnelles, dans les cas -où la contrainte par corps peut-être accor- 
dée.” 


Ce paragraphe est loin d’être clair. Il nous faut d'abord exami- 
ner dans quels cas la contrainte par corps peut-être applicable pour 
satisfaire un jugement accordant des dommages pour injures per- 
sonnelles ; ensuite, quelle est l'étendue et la signification exacte de 
ae déiit civil quaiifié ici “d'injures personnelles? Est-il ici ques- 

[t] G. P. C. art. 664. on 

(2) SR. B. CG. ch. 85, & 25. ss. 2. 


(2) Dec. Trib., vol. I, p. 244. 
(4) Dec. Trib. vol. V. p. 421. . 
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tion des dommages-intéréts mentionnés à l’article 11 du titre 34 de 
Ordonnance de 1667 ? Evidemment non, cet article se lit comme 
suit : “Pourront néanmoins lescentraintes par corps après les quatre 
mois être ordonnées pour les dépens adjugés, s’il montent à 200 fr. 
et au dessus, ce qui aura lieu pour la restitution des fruits et pour 
les dommages et intérêts au dessus de 200 fr.” 


Ainsi, l'ordonnance de 1667 accordait la contrainte par corps de 
plein droit pour les dépens montant à 200 frs, et audeseus, quatre 
mois après la signification du jugement de condamnation ; pour 
des condamnations à des restitutions de fruits et à des dommages 
et intérêts s'élevant à la même somme de 200 frs. et aussi quatre 
mois après la signification du jugement. Le Code Nopoléon n'a 
pas reproduit toutes ces dispositions. L'article 126 du Code de 
Procédure Civile laisse À la prudence des juges de prononcer la con- 
trainte par corps pour les dommages et intérêts en matière civiles, 
audesus de 3U0 fre, L'ordonnance de 1667 accordait encore la 
contrainte par corps pour les dépens; le Code Napoléon la refuse 
dans ce cas, malgré l’analogie qui règne entre les dépens et les 
dommages-intérêts. On a craint avec raison la fréquence des 
demandes de contrainte et l’abus des condamnations. 

Les dommages et intérêts, tels qu’on les entendait sous l’ondon- 
nance de 1667, ne sont et ne peuvent être qu'un accessoire; ils ne 
sont qu? la réparation d’une perte, d’un tort causé d’une manière 
intrinsèque, outre l’inexécution du principal; ils ne se confondent 
pas avec lui et conservent un caractère et une existence distincts. (1) 


Cette distinction est importante dans la pratique. Elle dé- 
montre que la contrainte par corps ne pourrait être accordée pour 
sæurer le paiement de l'obligation principale, tandis qu'elle pour- 
rait être employée pour assurer l'exécution de l'obligation secondaire 
résultant de la non exécution de l'obligation principale. Ceci peut 
bien paraître étrange au premier abord, mais le législateur a voulu 
assipiler les dommages et intérêts à une peine ; la loi a voulu en 
assurer le paiement par les moyeus les plus sévères afin de prévenir 
les fautes lourdes, les délits qui troublent les rapports civils. 


(1) Trolong, Contrainie, p. 180, 
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Au reste, notre code a totalement mis de oôté et la loi de 1667 
et les dispositions du Code Napoléon sur cette matière. Caron ne 
peut assimiler aux dommages et intérêts mentionnés ici ceux qui 
sont cités dans le ch: 47 des S. R. B. C. Ils diffèrent totalement 
quant à leur origine et à leur nature. La contrainte par corps 
n’existe plus d’après nos lois actuellement en force pour les dom- 
mages et intérêts résultant de l'inexécution d'une obligation civile. 
Cette réforme a été opérée en 1849, par la 12 Vict. ch 42. 


Cette loi importante et essentiellement humanitaire fait dispa- 
raitre le principe de la contrainte par corps en exécution de tout 
jugement emportant le paiement d’une somme d'argent. Le capias 
ad satisfaciendum est aboli, le principe fécond de la cession de biens 
fait son apparition et la loi ne réserve son recours coercitif que dans 
les mêmes cas qui sont passés dans le code. (1) Aucune exemption 
spéciale n'est faite en faveur des dommages-intérêts et des dépens 
pour Jesquels la contrainte par corps n'existe plus. La jurispru- 
dence est d’ailleurs conforme à ces principes. (2) 


Mais le $ 4 qui nous occupe déolare que la contrainte par corps 
peut-être exercée contre “toute personne sous le coup d’un juge- 
ment de cour accordant des dommages-intérêts pour injures per- 
sonnelles dans les cas où la contrainte par corps pourra être pronon- 
cée.” Ainsi, il ne peut-être question ici de dommages causés à ls 
propriété; ce ne peuvent être que les torts, domnrages ou injures 
faites à la personne. Mais alors quand et dans quel cas la con- 
trainte par corps sera-telle accordée pour injures personnelles. Ceci 
est laissé entièrement à la discrétion du tribunal ou du juge. Les 
circonstances déterminent généralement la nécessité ou si on l’aime 
mieux la légitimité du recours coercitif. I] arrive quelqnes fois 
que la personne qui a été gravement injuriée dans son honneur, son 
crédit, sa réputation, sa sensibilité n'a pas d’autres voies que la 
contrainte pour forcer son détracteur à réparer les torts qu’il a cav- 
sès. (C'est en pesant la grivité de ces motifs que le tribunal se 
décide à accorder ou à refuser cette sanction suprême de la loi. Ici, 


-—— —_.__, = 


(1) 12. V.C. 41, s. 15. 
(2) L. C. Jurist. IV, p. 2r1. 
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il semble que c'est moins un recours civil qu'un recours pénal, et 
Jes tribunaux prennent en considération non-seulement la gravité 
des dommages, mais surtout la culpabilité du détracteur et le degré 
. de malice qu'il a déployé dans son œuvre méchante. 

Dans l'ordonnance de 1667 la contrainte par corps avait lieu de 
plein droit pour dommages personnels, mais quand cette ordon- 
nance fut publiée, devant le Conseil Supérieur de Québec, le deu- 
xième article fut modifié, et au lieu d'accorder la contrainte comme 
matière de droit, il fut laissé à la discrétion du juge de l’accorder 
ou dela refuser. La jurisprudence est d’ailleurs uniforme sous ce 
rapport. (1) | 

Reproduisons ici le § 5 de l’article 2272 dont la matière offre 
des points de ressemblance avec le précédent : ‘ Toute personne 
poursuivie pour dommages, en vertu des dispositions du ch. 47 des 
S. R. B. C. et contre lesquelles il y a condamnation à des dom- 
mages et à la contrainte par corps.” 

Quelles sont les dispositions du chapitre 47 des S. R. B.C. et 
voyons quelles sont les personnes qui sous ce chef peuvent encourir 
les peines de la contrainte ? 


La section 2 du chapitre 47 des S. R. B. C. donne naissance à 
une action en dommage au créancier hypothécaire contre la per- 
sonne de tiers détenteur de l'immeuble, chaque fois que ce dernier 
diminue la valeur de cet immeuble et par là restreint lcs garanties 
du créancier. Ainsi, si le détenteur hypothécaire diminue la valeur 
de l'immeuble en “ détruisant, enlevant ou vendant aucune mai. 
son, dépendances ou bâtiment en formant partie, où en les détério- 
rant, ou en les détruisant,. enlevant ou détériorant tout bois ou au- 
cune partie de la charpente, ou des clôtures, oy aucune pièce 
enclouge dans aucune maison ou bâtiment situé sur tel immeuble,” 
le créancier hypothécaire peut. prendre son recours en dommage et 
conclure à la contrainte par corps. Cette action peut être instituée 
et maintenue même lorsque la somme garantie par -l'hypothèque 
n'est pas encore due ou exigible. “ Et dans telle action, dit la 
sous section deux du même statut, le demandeur pourra recouvrer 


(1) Dec. Tri.-IX, p, 274, Stuarts’ Report, p. 470. 


802 LA REVUE LEGALE 


du défendeur avec condamnation comportant contrainte par corps; 
des dommages égaux à la diminution en valeur occasionnée par les 
faits du défendeur comme susdit, et jasqu’au montant des récle- 
mations d’une nature prévilégiée au hypothécaire, si tel mentant est 
moindre que fa diminution de la valeur; mais le montant ainsi 
exigible sera garanti par le dit privilége ou hypothèque, et lorsqu’il 
sera payé il sera porté à l'acquit ou en diminution de tel privilége 
ou hypothèque.” 

Le Code de Procédure civile a recueilli ces dispositions. L’ar- 
ticle 800 dit que le bref de capias ad respondendum peut être 
“obtenu par un créancier hypothécaire prévilégié sur immeubles, 
en produisant une déposition constatant que sa créance prévilégiée 
ou hypothécaire cxcède quarante piastres et que le défendeur, soit 
qu'il soit débiteur personnel hypothécaire, ou simple tiers détenteur, 
dans l'intention de frauder le demandeur, endommage, détériore 
ou diminue Ja valeur de l'immeuble, ou est sur le point de le faire 
par lui même ou par l'entremise d'autres personnes, de manière à 
empêcher le créancier de recouvrer sa créance ou partie d’icelle, au 
montant de quarante piastres, aussi qu'il est pourvu par le cha 
pitre 47 des S. R. B. C.” 


L'article 85 du projet des codificateurs est ainsi conçu : “en dé- 
truisant, vendant ou enlevant les bâtisses ou clôtures qui s’y 
trouvent.” Mais nous avons vu que le statut est plus explicite et 
mentionne la destruction ou détérioration de fout bois, etc. Le mot 
bois a done été pris du statut et ajouté par amendement au projet 
du code qui ne le contenait par. Le mot bois, doit s'entendre dans 
no sens large. Il signifie également bois debout, taillis ou futaie, 
ou bien le bois de charpente formant ou non partie d'une bâtie, 
ou bois coupé en général. C’est assurément l'objet que le légiala- 
teur avait en vueen passant la loi. Il serait donc inutile de se 
quereller sur les mots: que l'expression timber employée dans la 
version anglaise signifie ou non une espèce particulière de bois, on 
doit toujours recourir à l'interprétation rationnelle et au véri- 
table esprit de la loi. 


Nous venons de parcourir les principaux cas civils où la con- 
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frainte par corps est applicable ; nous avons vu que la loi avait 
toulu assujettir à la plus extrême rigueur ceux qui, profitant 
de lenr position comme officiers publics n'observent pas la plus 
stricte intégrité dans l’accomplissement de leurs devoirs; nous 
avons démontré que le code rengeuit au nombre de ces personnes 
les tuteurs et les curateurs, les séquestres et gardiens, les shérifs et 
coroners, les huissiers et les cautions judiciaires, les dépositaires et 
les syndics, les protonotaires ou greffiers, les secrétaires-trésoriers 
des municipalités, enfin tous les employés exerçant des fonctions pu- 
bliques et contractant avec la justice ou recevant du tribunal ou 
de la Couronne la mission qui leur est confiée. Egalement, nous 
avons avons vu que la loi exergait ses rigueurs contre ceux qui, peu 
soucieux de leurs obligations, négligent leurs devoirs et se rendent 
coupables de dommages civils envers leurs créanciers ou autres per. 
sonnes ; nous allons maintenant voir que la loi s’est encore réservé 
l'exercice de cette mesure coercitive dans des cas spéciaux et dans 
des eirconstances particulières. Citons ici l'article 2273: “Ilya 
encore lieu à la contrainte par corps pour mépris de tout ordre ou 
injonction d'un tribuual, ou pour résistance à tel ordre on injonc- 
tion, et pour tout acte tendant à éluder l'ordre ou le jugement d’un 
tribunal, en prévenant ou empêchant la saisie ou la vente en exé 
cution de tel jugement.” 


Cette disposition est pourvue à la section 24 du chapitre 87 
des S. R. B.C. 


Tout ce que le tribünal ou le juge siégeant ordonne pour le 
maintien de l'ordre pendant les séances doit s’exécuter à l'instant. 
(1) Toute personne qui trouble l’ordre pendant l'audience ou la 
séance du juge, fait des marques d'approbation, on refuse de se re- 
tuer ou d’obtemperer a1x injonctions du juge ou aux avertissements 
des huissiers ou autres officiers du tribunal, peut être condamné 
sur le champ à l'amende où a l'emprisonnement ou aux deux, suivant 
la discrétion du tribunal ou du juge. (2) Les tribunaux, suivant les- 
circonstances peuvent dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, 





(1) C. P. Cart. 5; S. R. B.C. c. 83, ss. 143, 144, 145. 
(2) G P. C. Art. 7. 
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même d'office, des injonctions ou des réprimendes, supprimer des 
écrits ou les déclarer calomnieux. (1) Dans tous les cas de résistenee 
aux ordres du tribunal dans l'exécution du jugement par saisie ou 
vente des biens du débiteur, ainsi que dans tous les cas où le dé. 
fendeur divertit ou cache ses effets, ou par violence ou en fermant 
ses portes, empêche la saisie, le juge, hors de cour, peut exercer les 
mêmes pouvoirs que le tribunal et ordonner la contrainte par corps 
jusqu'à ce que le défendeur ait satisfait au jugement. (2) 

Pour rendre exécutoire une règle pour contrainte par corps 
contre un témoin duement assigné, il faut prouver que la significa- 
tion cu subpena lui a été faite personnellement, avec les délais 
d’assignation voulus, que ses frais de voyage lui ont été offerts et que 
la mauvaise volonté du témoin soit prouvée. (3) Tout procédé de- 
mandant Ja contrainte par corps pour mépris de cour doit être signifié 
à la partie personnellement, à moins qu'elle se cache pour éviter la si- 
gnification. (4) On a jugé que la négligence ou le refus d'une 
femme de ‘se conformer à un jugement de la cour ordonnant la 
confection d’un inventaire, ne la-rend pas possible de la contrainte 
par corps pour mépris de cour: (5) Lors qu'il est passé outre su 
bref de probibition adressé à une corporation municipale, lui dé- 
feudant de faire passer outre ou faire procéder ultérieurement à 
l'exécution d'un réglement adopté par la dite corporation ‘sous 
quelque forme ou prétexte que ce puisse être,” une règle pour 
mépris de cour ne peut-être maintenue contre ceux qui auraient 
travaillé ou fait travailler, à la requisition de la corporation au ca- 
nal dont la confection était ordonnée par tel réglement; et cette 
règle sera rejetée avec dépens. (6) 

L'article 2274 consacre le principe humanitaire de la cession de 
biens ; il se lit comme suit: “Tout débiteur incarcéré ou obligé 
à fournir cautionnement sur jugement ponr une somme de quatre 





(tj Cc. P C. Art. 9. 

(2) C. P. C. Art. 782. 

(3) L. C. Jurist, V. p. 334. 
(4) L. Jurist. p. 85. 

(5) Dec. Trib. XVI, p. 407. 
46) Rev. Leg. II, p. 105. 
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vingt piastres ou plus est tenu de faire un état sous serment et une 
déclaration de cession de tous ses biens pour le bénéfice de sed 
créanciers, suivant les dispositions et sous la peine d'emprisonne. 
ment en certains cas portés dans le chapitre 87 des S. R. B. C., 
en la manière et forme prescrite au code de procédure civile.” 


L'article 763 du Code de Procédure Civile, reproduisant les dis- 
positions du ch. 87 des S. R. B. C.. pose en principe qu’un défen- 
deur arrêté sur un capias peut faire abandon on cession de ses 
biens eu justice pour le bénéfice de ses créanciers. L'article 766 
fait une exception pour le débiteur élargi sous caution ; ce dernier 
est tenu de faire cession dans les trente jours de la date du juge- 
ment. Dans les deux cas, cette cession se fait en déposant un bilan 
et une déclaration à cet effet. L'article 764 définit ce que doit 
contenir le bilan et la déclaration. Il fait mention lo. des biens, 
meubles et immeubles que le détenteur possède ; 20. des noms et 
de l'adresse de tous et chacun de ses créanciers, avec le montant de 
leurs créances respectives, et l'indication de la nature de chaque 
" créance prévilégiée, hypothécaire ou autrement. Dans la décla- 
ration le débiteur consent à abandonner tous ses biens à ses créan- 
ciers. Mais observons ici que cette cessiun n’est pas semblable 
à celle qui a lieu sous l'autorité de l'acte de faillite de 1869. Sous 
cette loi il n'y a que les commerçants qui peuvent faire cette ces- 
sion, tandis que par l’article 73 tous les débiteurs généralement 
peuvent la faire. L'article 797 dit que tout débiteur endetté 
pour plus de $40 peut être arrêté sur capias s'il rentre dans les 
cas pourvus par cet article. Ainsi, quelque soit la qualité de la 
personne arrêtée sur cupius, qu'elle soit commergante ou que la 
dette soit d’une nature commerciale ou non, la cession de biens 
peut toujours se faire en vertu de l'article 763. Mais la seconde 
partie de l’article 766 pourvoit spécialement au cas du cautionne- 
ment. Tout individu condamné à payer une somme excédant 
$80 outre les intérêts, depuis la demande et frais, pour une dette 
de nature commerciale, est tenu, sur réquisition à cet effet, après 
discussion de ses biens menbles et.immeubles apparents, de 
fournir semblable bilan. Cetiv disposition a été recueillie par la 


+ 
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loi de faillite et continuerait à subsister dans le Code au cas du 
rappel de cette Joi. Il résulte donc de tout ceci, que la cession ou 
abaudon des biens du débiteur peut se faire au. bénéfice du créan- 
cier dans les deux cas suivants: 1o.. Lorsque le jugement rendu 
est uue dette d’une nature commerciale excédent $80, qu'il y ait 
eu cupias ‘ou non; 20. Sile jugement est rendu sur un capias 
pour une dette civile excédant $40. Dans le premier cas il faut, 
pour obtenir la cession, une requisition spéciale; dans le second 
cas, la cession se fait directement par le débiteur sans qu'il en 
soit requis. x 

Par l’article 765, le débiteur doit donner avis au demandeur 
du dépot du bilan et de la déclaration de cessiou et abandon. 


Le Code de Procédure pourvoit à la liquidation et au partage 
des biens du débiteur incarcéré. Un durateur est nommé aux 
biens ainsi abandonnés. Il en prend possession, les administre 
jusqu’à ce qu'ils soient vendus pour le bénéfice commun des créan- 
ciers, . 

Le bilan déposé par le débiteur incarcéré n’est pas admis de 
plein droit, 1l est sujet à contestation chaque fois que les créanciers 
en manifestent l'intention. L'article 775 établit que la contesta- 
tion du bilan peut se faire dans les quatre mois qui suivent son 
dépôt, si le débiteur a été emprisonné, ou dans les deux ans s’il a 
été élargi sous caution. Les motifs de cette contestation sont au 
nombre de trois: lo. Si le débiteur 2 omis de mentionner des 
biens dont la valeur s’éléve à $80; 20. S’il a recclé dans les 
trente jours précédents immédiatement la poursuite ou depuis, 
quelque partie. de ses biens dans la vue de frauder ses créan 
ciers ; 30. à raison de fausses représentations dans Je bilan relati- 
vement au nombre de ses créanciers (1) Sile débiteur refuse ou 
néglige de déposer son bilan daus les délais voulus par la loi, il 
peut-être emprisonné dans la prison commune du district pour 
un temps-n’excédant pas un an. (2) 


L'article 2275: complète la pensée du précédent ; il dit que: 











(1) 8. R.B. C. s. 12, s. 13, 8s. 2, ss. 25. 
(2) C. P. C. Art. 776. 
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“lorsque cet état et cette déclaration de cession de biens sont faits 
sans fraude, de la manière spécifiée en l’article qui précède le dé- 
biteur est exempt de toute arrestation ou emprisonnement à raison 
de toute cause d’action antérieure à la production de cet état et de 
cette déclaration, à moins que ce débiteur ne soit détenu et empri- 
sonné pour quelque dette de la nature de celles indiquées dans 
les articles 2272 ct 2273.” 

Cet article est reproduit du ch. 87 des S. R. B. C. et emprunté 
ala 12 Vict. ch. 47. Les personnes détenues en prison pour 
dettes civiles et pour des cas qui ne sont pas prévus par les ar- 
ticles 2272 et 2273 peuvent obtenir immédiatement lcur libéra- 
tion en se soumettant aux volentés exprimées dans l’article 2274. 
Cette libération a lieu de plein droit; elle ne saurait être refusée. 


Nous avons vu dans les articles précédents dans quels cas la con- 
trainte par corps est applicable. Le principe sauctionné dans nos lois 
est général à toutes les personnes qui tombent dans les cas prévus et 
déterminés ; elles ne peuvent éviter les effets de la contrainte 
chaque fois que Ja cause d'action prend sa source dans les articles 
2272 et 2273. Cependant, l’article 2276 établit la nomenclature 
des personnes en faveur de qui la loi a accordé certains priviléges. 
Citons d’abord ‘l'article: ‘Les prêtres ou ministres de quelque 
déomination que ce soit, les septuagenaires ct les femmes, ne 
puyent être arrêtées ou incarcérés pour dette ou autre cause d’ac- 
tion civile, à moins qu'ils ne tombent dans quelqu'un des cas énu- 
mérés dans les articles 2272 et 2273.” | 

L'article 8 du titre 34 de l’Ordonnance de 1667 s'exprime 
uns: “ne pourront les femmes et filles s’obliger ni être contraintes 
par corps, si elics ne sont marchandes publiqnes, ou pour causes 
de stellionat procédant de leurs faits.” L'article S'sjoute : “Les 
septuagenaires ne pouriont être emprisonnés pour dettes purement 
civiles si ce n’est pour stellionat, récelé, et pour dépens en matière 
riminelle et que les condamnations soient par corps.” 

L'Ordonnance, comme on le voit, n’exempte de la contrainte 
Que Ics femmes et les septuagenaires ; mais l’ancien dreit accordait 
‘ncore ce privilége: à d’autres personnes, entre autres, les. 
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ecclésiastiques constitués dans les ordres sacrés et les mineurs, 
L’exemption s'étendait encore aux maîtres, patrons, pilotes et ms- 
telots à bord pour faire voile. Ils ne pouvaient être mis ea prison 
pour dettes civiles de quelque natyre que ce soit, si ce n'était pour 
les dettes contractées à raison du voyage. La même exemption 
s'étendait aux gens de guerre en service et en garnison. 

Les ministres du culte ne pouvaient, sous l’ancien droit, être 
contraints per corps. C'était une des immunités du elergé fran 
gais ; elle remonte au moyen âge, L'Ordonnance de Blois con- 
sacre ce pringipe; l'Ordonnance de Moulins va plus loin encore. 
Mais le droit nouveau de la France a mis de côté ces priviléges. 
Le Code Napoléon ne renferme aucune disposition de ce genre et 
le ministre du culte est mis sur un pied dézalité avec les autres 
citoyens. Nas codificateurs ont conservé l’ancien droit. 


Les septuagéuaires ne peuvent être atteints par la contrainte par 
corps. La rigueur de la loi s'arrête devant les infirmités de la 
vieillesse, devant la pitié due à un âge avancé. La vieillesse, dit 
Troplong, est accompagnée d'assez de charge et de douleurs ; ileut 
été trop cruel d'y joindre la dureté de la contrainte corporelle. 

Sous l’ancien droit, il fallait avoir soixante et dix ans révolus 
pour invoquer la faveur de l’exemption. L'élargissement pou- 
vait être obtenu après cet fige. (C'étuit l'opinion de Pothier et on 


jugeait généralement aiusi sous l'empire de l'(rdonnance de 1667. — 
Mais le Code Napoléon a décidé la question dans le sens de la D 
berté ; il suffit que la soixante et dixième année soit commen | 


cée pour invoquer avec protit la faveur de l'exemption. Notre ju- 
risprudence n'est pas établie d'une manière fixe sur ce point; mais 
il y a tout lieu de croire que nos tribunaux se Jaisseraient guider 
par l’Ordonnance et les décisions des parlements français. 

Il va de soi que cette exemption en faveur des ministres du 
culte, des femmes et des septuagénaircs ne va pas plus loin que Jes 
cas non prévus par les articles 2272 et 2273. 

Après les septuagénaires viennent les femmes et les filles: après 
la faiblesse du corps, la faiblesse dy sexe. Les femmes et les filles 
pe sont pas pontraignables par corns. C'est là une disposition très 
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ancienne du droit français. D'après l'Ordonnance do 1667, les 
femmes peuvent éviter la contrainte dans tous les cas, excepté en 
matière de stellionat. Le Code Napoléon a conservé cette distine- 
tion. D’aprés notre loi la femme est contraignable par corps; 
chaque fois qu'elle tombe dans les cas mentionnés à l’article 2272 
et 2273. En matière de commerce, elle ne jouit pas de priviléges 
plus étendus que les hommes : la femme marchande publique peut 
être emprisonnée dans les cas où, d’après l'acte de faillite, ke com- 
mereant peut être privé de la liberté. 


Dans l’ancien droit, il était de jurisprudence que les mineurs 
étaient exempts de la contrainte par corps pour dettesciviles. Les 
interdits semblaient tomber dans-le même cas. Le Cüde Napoléon 
a adopté cette législation. Nous ne voyons rien dans l'article qui 
nous occupe qui tende à placer ces personnes sur un pied d'égalité 
avec les ministres du culte, les femmes et les septuagénaires. C'est 
une lacune à combler. Cette question, à la vérité, ne peut guère 
se rencontrer dans la pratique. Cependant un mineur devient 
majeur et un interdit peut revenir à la raison; il n’est donc pas 
indifférent que la contrainte soit ou ne soit pas prononcée, quand 
même elle ne pourrait être exécutée contre eux. On comprend 
qu'il ne s’agit ici que des mineurs non commercants. 


Les dispositions de l’article 2276 du code civil sont reproduites 
dans l’article 805 du oode de procédure civile. L'article 806 
énonce que le bref de capias ne peut émaner pour une dette créée 
hors de la puissance du Canada. Ainsi la contrainte ne éaurait 
être exercée en exécution d'un jugement dunt la dette ou la base 
Waction aurait pris naissance en dehors de la province du Canada. 

L'article 2277 dit que ‘l'arrestation et l'emprironnement des 
débiteurs par bref de capias ad respondendum s fait suivant les 
dispositions contenues dans l'acte auquel renvoie l’article 2274 et dans 
le code de procédure civile.’ 


Nous voici justement arrivés à la seconde partie de ce travail, 
et nous allons examiner les procédures qui précèdent et accom- 
pegnent l'arrestation et l’emprisonnement des débiteurs, ainsi que 
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les règles particulières relatives à l'exécution de la contrainte par 
corps. 

La contrainte par corps se résout en une arrestation et en un 
emprisonnement. L’arrestation est l’empéchement, mis légalement 
ct avec les formes consacrées, à ce que le débiteur quitte le lieu où 
il a été saisi. L’emprisonnement est quelque chose de plus; c'est 
le dépôt de l'individu arrêté dans une prison publique consacrée à 
la détention des débiteurs. 


Les formes de l'arrestation et celle de l’emprisonnement sont 
tracées avec détail dans le code de procédure civile. Si ces 
formes ont été multipliées par le le législateur, c'est à cause des 
précautions qui doivent toujours être prises quand il s'agit de la 
liberté. 


Nous allons passer en revue les principales formalités par les. 
quelles la procédure d'emprisonnement doit être conduite. 


D'abord, comme nous l'avons déjà vu, la contrainte par corps ne 
peut tre mise à exécution que sur ordonnances spéciales accordées 
par le tribunal, après avis donné personnellement à la partie qui 
en est passible, À moins qu'elle ne se cache pour s’y soustraire. 
Nous avons vu plus haut que Ja contrainte par corps doit être 
accordée chaque fois qu’elle est demandée dans les cas prévus par 
Particle 2272. Si nous en exceptons le § 4 du même article qui 
se rapporte aux dommages-intérêts, dans tous les autres cas, la con- 
trainte par corps s’accorde d’une maniéres impérative, elle n’est fa- 
cultative que dans le cas du paragraphe quatrième. Ainsi donc, Fi 
dans une action où le recours dela contrainte impérative est spéciale- 
ment demandée, le juge ou le tribunal n’y portait pas attention en 
se contentant de juger le mérite de la cause, il n’y a pas de doute 
que ce Juvement pourrait être réformé en cour d'appel. 


Nous avons déjà vu que la contrainte doit être prononcé per le 
juge: nt qui statue sur la contestation ; elle ne peut pas être de: 
mandé après coup, par voie d’action principale, ni même, pour la 
prenière fois, eu appel. Le jugement qui prononce la contrainte 
doit contenir la liquidation de la dette ; c'est une formalité préala- 
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‘ble à l'arrestation. La durée de la côntrainte doit aussi être fixée 
par le jugement qui autorise cette mesure d'exécution. (1) 


Nous avons déjà dit que la contrainte ne pouvait être exer- 
cée contre les tuteurs et curateurs pour leur reliquat de compte 
que quatre mois après la signification du jugement qui fixe ce re- 
liquat. (2) 

Il y a encore des conditions de tempset de lieu à observer. On ne 
peut saisir un débiteur que pendant le temps où il est permis de 
signifier une assignation. On ne peut arrêter Je débiteur ni dans 
les jours de fête, ni dans un lieu consacré au culte pendant le ser. 
vice divin, ni pendant l'audience ou en présonce de quelque tribu. 
nal privilégié. (3) On peut cependant passer outre à ces formalités 
sur l'ordre d'un juge lorsqu'il est démontré que le debiteur agit 
de manière à se soustraire à la contrainte. 

Le débiteur ne peut être arrêté que sur l'émanation d’un bref 
ou ordre du tribunal ou du juge, qui peut être adressé aux mêmes 
officiers, est revêtu des mêmes formalités et contient les mêmes 
énoncés que ceux requis duns wa bref d'exécution. Dans la Cour 
de Circuit le bref peut ecrtainement être exécuté par un huissier. 
Toutefois l’article 788 dit que si la personne contre laquelle est 
décernée la contrainte ne réside pas dans le district où le bref a 
émané, le bref’ doit être adressé au shérit du district où il réside. 

Mais lu loi pourvoit à faire obtenir au débiteur incarcéré une 
pension alimentaire s'il établit sous serment qu’il n'a de biens va- 
lant cinquante piastres. Cette demande se fait par requête adressée 
au tribunal ou au juge; le montant requis pour Ja pension est de 
70 cents à une piastre par semaine. 

Si le créancier néglige de p.yer la pension alimentaire, telle 
qu'ordonnée, le geôlier peut ouvrir les portes de la prison du débi- 
teur, S'il devient à avoir des biens au montant de 850.00 pen- 
dant son incarcération et pendant que le créancier lui paie'une 
pension alimentaire, le créaneier peut obtenir d’être déchargé du 
paiement de cette pension. 

Il) C. P.C. Art. 781, 


2) C. P. C. Art. 783, ° 
(3) Id. art. 785. 
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Le débiteur ut pent silya leu se pourvoir devant le tribunal 
ou le juge contre la contrainte par corps exercée contre lui, et ce 
par requête signifiée au creancier. Le Code de Procédure civile 
mentiomme les cas dans lesquels cet élargissement peut-être ob 
tenu : | 

lo. En consignant entre les mains du shérif ou du protonotaire 
du tribunal, le montant de la condamnation, en principal, intérêt et 
frais ; | 

20. Avec le consettement ou la décharge du créancier. 

80. Sur le défaut du créancier de consigner d'avance entre les 
mains du géôlier les aliments accordés au débiteur ; 

40. Par la cession ou abandon de biens suivant les dispositions 
de la section qui précède ; 

- 5o. En vertu de la décharge et libération obtenues suivant les 
dispositions de la loi concernant les faillites. 

S'il a atteint et complété sa soixante et dixième années. 

L'élargissement doit, néanmoins, dans tous les cas, être ordon-. 
né par le juge, sur requête siguifiée au créancier poursuivant. 

Lorsque l'élargissement a été accordé sur défaut de consigne- 
tion des aliments du débiteur, la contrainte ne peut avoir lieu 
contre lui pour la même dette. (1) 


A cette question de l’emprisonnement dans les causes civiles se’ 
rapporte naturellement celle de 1!’ Habeas Corpus ad subjiciendum er 
matiére civile. 


L'article 1040 du Code de Procédure civile dit que “tout indi- 
vidu emprisonné ou privé de sa liberté pour toute autre chose que’ 
pour quelque matière criminelle ou supposée criminelle, peut, soit 
par lui-même, ou par un autre pour lui, s'adresser à l’un des Juges: 
de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure aux fins 
d'obtenir en bref adressé à la personne sous la garde duquel il se 
trouve emprisonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire sans 
délai devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre 





(1) C.P. €. Art. 793, 794, 795, 
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juge du même tribunal, et de faire voir la cause de détention, afin 
de faire constater si elle est justifiable.” (1) 

Le Code de Procédure établit ensuite la manière en laquelle la 
contestation s'engage en pareil cas. L'article 1052 énonce cepen- 
dant: ‘Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être invo- 
quées à l’effet délargir une personne emprisonuée pour dette, ou sur 
action, bref, ou ordre en matière civile.” Il a été aussi jugé dans: 
la cause, Ex parte Donaghue: (2) Que le bref d’Habeas Corpus 
ne peut être accordé pour ‘ libérer une personne détenue en ma- 
tière civile (contrainte par corps pour libelle\ quoique le bref en 
vertu duquel les procédés ont eu lieu soit irrégulier; Que le bref 
d'Habeas Corpus ne peut être accordé dans le but de réviser un 
jugement d’une cour civile, ou de mettre en question la régularité 
des procédés, soit avant ou après jugement ; l’objet de ce bref 
n'ayant pas d'autre but que de maintenir les cours dans leur juri- 
diction et non de corriger leurs erreurs. 


Epmonp LAREAU. 


(A continuer.) 


ee | 


(f) S..R. B. C. ch 95. 
(2) Dec. Trib. vol. 9 p. 285. 
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(COUR DU BANC DE LA REINE. En Appel) 





MonTRÉAL, 15 SEPTEMBRE, 1874. | 
Coram Donion, J. EN C. Monk, J., TASCHEREAU, J., RAM- 


SAY, J. ET SANBORN, J. 
PIERRE POULIN. 


(Demandeur en Cour Inférieure,) 
) APPELANT, 
& 
PIERRE HUDON ¢@ al. 


(Défendeurs en Cour Inférieure,) 
INTIMÉS. 

JuGE: Que la caution judiciaire fournie conformement à l’article 
869 C. P. C. et qui s'était, aux termes du cautionnement, 
obligée de remettre les effets saisis-revendiqués ou’d’en payer 
la, valeur qui serait constatée par jugement rendu dans la 
cause, demeure tenue, aux termes: de l’article 1096 C. C, 
de l'obligation pure et simple de rendre les effets saisis reven- 
diqués, lorsque le jugement est devenu impossible, faute du 
rapport du bref. 

Qu'en ce cas, le délai d’un an depuis le congé défaut à la date de 
l'institutiou de l’action contre la caution, sans avis à cette der- 
nière, ne la libère pas. 

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT. 


L’Appelant poursuivait les Intimés comme cautions judiciaires 
et réclamaient d'eux la remise de 27 tinettes de beurre contenant 
1331 livres, ou leur valeur, $244.00. 


Voici les faits qui ont donné naissance à cette action et qui sont 
allégués dans la déclaration. 

Le 31 Nov. 1870, Madame Antoinette Casavant prit une saisie- 
revendication contre l’Appelant revendiquant un certain nombre de 
tinettes de beurre : le Bref de Saisie fut exécuté, et le même jour 
lV’Hon. Juge Mondelet, par un ordre donné en vertu de l'Art. 869 
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-du C. de Proc., accorda la possession des tinettes de beurre, men. 
tionnées au procès verbal de l’huissier, à Madame Casavant, en 
par elle fournissant les cautions requises par cet article du Code. 

Les Intimés se portérent cautions, et l'huissier livra à Madame 
Casavant le beurre en question. 

Le bref de Saisie-revendication ne fut pas rapporté, et Poulin, 
Défendeur sur cette Saisie, obtint un jugement de congé-défaut. 

Après avoir obtenu se jugement de congé détaut, l’Appclant en 
notifia les Intimés, les réquérant de lui remettre le beurre en ques 
tion ou de lui en payer la valeur. Les Intimés ne firent aucune 
réponse : de là la présente action. 

Les Intimés plaidèrent par une première exception que l’Appe- 
lant, après avoir obtenu son jugement de couxé-défaut sur la suisie- 
revendication aurait dû les notifier de ce fait, et qu'ayant laissé 
écouler un an sans les notifier, il était trop tard pour exercer son 
action contre eux : qu’en outre ils n'étaient tenus, aux termes de leur 
cautionnement, qu’à remettre le beurre ou à en payer la valcur 
“ such value to be established by the judgment to be rendered in 
“the case’; que n'y ayant jamais eu de jugement sur la Saisie- 
revendication pour établir la valeur du beurre; ils n'étaient pas 
tenus de remettre ce beurre ni d'en payer la valeur, et ils con- 
cluaient au débouté de l'action. 

L'Appelant a produit une réponse générale à cette exceptior. 

Par une seconde exception, les Intimés plaid¢rent que l'Appelant 
n'était pas le propriétaire de ce beurre, qu'il n'était qu’un prête-nom, 
que ce beurfe appartenait à un nommé Napoléon Pattenaude qui 
lui-même l'avait eu par fraude et escroquerie de Madame Casavant, 
et que par suite, ils pouvaient opposer, les mêmes exceptions que 
cette Dame. 

A cette Exception l’Appelant produisit une Réponse en Droit 
et une Réponse générale. 

Par sa Réponse en Droit, l’Appelant prétendait que les Intimés 
ne pouvaient pis mettre en question son droit de propriété au 
bearre en question avant de l'avoir remis en possession de ce 
beurre. 

Cette Réponse en Droit fut renvoyée. 
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Nous crofons ce jugement erroné. Nn effet, if ést de principe 
en matière de compensation, qu'on ne peut l’opposer ‘‘à la demande 
“ on restitution d’une chose dont le propriétaire a été injustement 
« dépouillé.” (Code Civil Art. 1190.) Et cette autre ma. 

ime: ‘ Spoliatus ante omnia restituendus,” ne protégeait-elle pas 
lAppelant ? n’empéchait-elle pas les Intimés de contester, de 
mettre en question le droit de propriété de l'Appelant ? 


Ce serait une singuliére doctrine que celle qui permettrait, par 
un tour de passe-passe, de dépouiller un homme de son bien, et de 
lui dire ensuite, lorsqu'il redemanderait sa chose, qu'il lui faut 
prouver son droit de propriété. A quoi donc servirait alors la 
possession ? L’Appelant était, comme possesseur, présumé pro- 
priétaire et parce qu'on lui a injustement enlevé la possession de 
ea chose, la loi l'obligerait à prouver son droit de propriété et pré- 
Bumerait propriétaire l’injuste détenteur ! Cette doctrine, est évi- 
demment trop erronée pour être sanctionnée par les tribunaux 


D'ailleurs au mérite vette seconde exception est mal fondée. 
Les Intimés n'ont fait aucune preuve des faits par eux allégués, et- 
l'Appelant a au contraire prouvé qu’il avait acheté et plus que 
payé le beurre en question. 


Tl ne reste que la premiére exception, et encre iln’y en a 
qu'une partie qui nous paraisse mériter discussion. Car la pré- 
tention des Intimés que ]’Appelant aurait dû leur donner avis du 
jugement de congé-défaut qu'il avait obtenu sur la saisie revendica- 
tion, et qu'ayant laissé écouler un an avant de se pourvoir il serait 
trop tard, cette prétention, disons-nous avec assurance, n’est guère 
soutenable. En effet, si d’après l’art. 1961 de notre code “la 
“simple prorogation de terme accordée par le créancier au débi- 
“ teur principal ne décharge point la caution,” à plus forte raison 
le simple défaut d'agir doit-il produire le même effet. 


De la première Exception des Intimés il ne reste que leur pré- 
tention que, n'étant obligés que de remettre le beurre ou d’en 
payer lu valeur, (telle valeur devant être établie par le jugement à 
intervenir sur la saisie-revéndication) ils ne sont tenus ni à l’une ni 


4 
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À l’autre obligation, vu qu'il n’y a jamais eu de jugement sur la 
saisie-revendication établissant la valeur de ce beurre. 

C’est sur ce principe que la Cour Ietérieure, présidée par |’ Han. 
Juge Johnson, a débouté l’Appelant de sa demande. 


JUGEMENT. 


“La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le 
‘ mérite de la cause, examiné la procédure, les pièces produites et 
% Ja preuve, et sur le tout mûrement délibéré : 


Considérant que les défendeurs, cautions judiciaires dans la 
‘ cause de Marie Antoinette Casavant contre Pierre Poulin, ne 
“sont tenus qu'aux termes et conditions de leur cautionnement 
‘€ dont unc était que la valeur des effets saisis fut constatée par le 
‘ jugement de la Cour dans la dite cause, et attendu qu'il n’y a 
‘ jamais eu tel jugement, déboute cette action, avec dépens.” 


Pour bien faire saisir la question sur laquelle la Cour Inférieure 
a rendu son jugement, nous citerons les termes mêmes du caution. 
nement : 


Pierre Hudon and Auguste Couillard do promise and under- 
“take that the quantity of, to wit : twenty-seven tubs of butter.. ies 
“ seized...... or the value of such butter seized and attached as 
“ aforesaid (such value to be established by the judgment to be ren- 
“dered in the cause) shall be forth coming to abide the judgment 
“ of the said Court, relative thereto, and they have signed...” 


Ce cautionnement contient une obligation alternative: remettre 
le beurre ou en payer la valeur. En matière d'obligations alter- 
natives, si l'une d'elles ne peut plus être exécutée, l’autre devient 
pure et simple. Code Civ. B. C. Art. 1096. 

S'il n’y a plus possibilité d’avoir un jugement sur la saisie-re- 
vendication, établissant la valeur de ce beurre, l'obligation de le 
remettre est devenue pure et simple. Or, depuis le jour où l’Ap- 
pelant a obtenu congé défaut de la saisie revendication il est de- 
venu impossible d'établir dans cette cause la valeur du beurre, 
donc... D'ailleurs en supposant que jugement s-riit intervenu au 
mérite déboutant la saisie revendication, ce juzcinst n'aurait cer. 


MN 
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tainement pas constaté la valeur de ce beurre ; la Cour dans son 
jugement n'aurait censtaté cette valeur que dans le cas où elle au- 
rait maintenu la saisie. La même difficulté se serait donc présen- 
tée dans le cas, où, sur le mérite, le jugement aurait débouté la 
Saisie-revendication. 

Nous ne pouvons pas concevoir comment, dans ce dernier cas, 
les Intimés pouraient échapper aux conséquences de leur caution- 
nement. La Cour doit taire tout en son possible pour donner 
effct à ce cautionnement qui est l'acte aés officiers de justice, et 
ne pas priver de tout recours l'Appelant qui se croyait en sûreté 
avec des cautions données sous l'autorité de la loi. 


Maintenant nous-laissong aux Intimés le soin de résoudre le di- ” 
lemme suivant : 

Où il est imporsible d'établir aujourd’hui, par un jugement sur 
la suisi2-revendication, la valeur du beurre en question, ou c’est en- 
core possible. 


Dans le premier eas, l’obligation de remettie le beurre est deve- 
nue pure et simple, et le jugement dont est appel est erroné: dans 
le second cas, les Intimés auraient di plaider par une exception 
dilatoire, et le jugement dela Cour Inférieure n’aurait di débou- 
ter l'action de l’Appelant que quand à présent et non d'une ma- 
nière péremptoire. 

A tous les points de vue, ce jugement est erroné, et nous en de- 
mandons la cassation avec toute confiance. 


L’Appelant a prouvé que: le beurre saisi reveadiqué valait dix- 
neuf sous la livre: l’huissier, d’après son procès-verbal de Saisie, 
constate en avoir remis vingt six tinettes, contenant 1297 livres, à 
Madame Casavant. 


La valeur de ce beurre est donc de $205.36. 


Les Intimés doivent en conséquence être condamnés conjointe- 
ment et solidairem"nt à remettre le beurre en question à l’Appe-- 
lant sinon à lui en payer la valeur. 


PRÉTENTIONS Drs INTIMÉS. 
L’aetion en revendication de Madame’ Delorme ne fut pas rap- 
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portée en Cour, et l’Appelant en demanda et’en obtint'congé-défaut. 
Le jugement de la Cour qui lui accorda ce congé-défaut fut pro- 
noncé le 21 Novembre 1870, par Son Honneur le Juge Torrance, 
et ne fut pas signifié aux Intimés. 

Deux ans après ce { jugement, l’Appelant poureuivit les Intimés 
pour les obliger à rendre les vingt-sept tinettes de beurre qui 
avaient été saisies, ou d’en payer la valeur. 

Les Intimés répondirent à cette action qu'ils s'étaient rendus 
cautions de rendre le beurre ou d’en rembourser la valeur confor- 
mément au jugement à être rendu dans la cause dans laquelle ils 

s'étaient ainsi portés cautions. Que nul jugement n'avait été ren. 
du dans la dite cause, et partant l'action dirigée contre eux était 
mal fondée. 

La Cour Inférieure a maintenu leur défense par son jugement 
du 31 Janvier 1873, et l'action fut déboutée. 

C'est de ce jugement dont est appel, et les Intimés en demandent 
confirmation. 

Toute la question est done de savoir si aux termes de leur cau- 
tionnement, les Intimés peuveut être condamnés à payer la valeur 
du beurre saisi ou contraints de le rendre à l’Appelant. Ce des- 
nier a lui-même demandé et obtenu congé.défaut de la saisie-re- 
vendication pratiquée entre ses mains par Madame Delorme, et 

n'a donné aux Intimés aucun avis préalable de cette demande ; 
deux 4ns après, à une époque où il était impossible aux Intimés 
de retrouver le beurre saisi, il les met en demeure de se conformer 
à leur cautionnement, c’est à. dire de rendre le beurre ou d'en 
payer la valeur. Voyons si l’Appelant sous les circonstances par- 
ticulières de cette cause, peut être reçu dans sa demande. L'acte 


de cautionnement des Intimés le fera voir; s’est le papier 8 du 
dossier: ‘ 
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PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF MONTREAL. 


SUPERIOR COURT FOR LOWER CANADA. 


No. 2561. 
MARIE ANTOINETTE CASAVANT, 
Plainiif ; 
US, 
PIERRE POULIN, 
Defendant. 


« Be it remembered, that on this twenty-eight of November, in 
“ the year of our Lord, one thousand eight hundred and seventy ; 

€ Personally came and appeared before the Prothonotary of the 
“ said <u crior Court, in the city of Montreal, in the District of 
‘4 Montreal, Pierre Hudon and Auguste Couillard, both of the 
« City and District of Montreal, merchants, who became security 
“ for and on behalf of the said Marie Antoinette Casavant, the 
« Plaintiff iu the cause, and hereby do promise and undertake that 
“ the quantity of, to wit: twenty seven tubs of butter containing 
“ thirteen hundred and thirty-one pounds of butter seized under 
“and by virtue of the writ of Saisie-Revendication in the said 
“ cause à * 1 d, bearing date of the twenty-eight day of November 


“one tic: ad eight hundred and seventy, at the instance of 
“the - a ‘urie Antoinette Casavant, the Plaintiff, or the value 
“of » —. ‘utter seized and attached as aforesaid (such ualue to be 
ests +» ¢ 44 the judgment to be rendered in this cause,) shall be 
“for: « :'1r7 to abide the judgment of the said Court relative 
th. | wd they have signed these presents, having been first 
“duis “it them. 

«Ts; :°4i acknowledged before us, the day, month and 

(yo tit Gove written. 
~ wad, AUGUSTE CovILLAD. 
‘+ Prerre Howon. 

SU ic mcr {the Hon. Mr. Justice Mondelet to that effect, 


‘ores À ui Ps peticion to obtain possession upon offer- 


Sod, HUBERT, PAPINEAU & Hovey. P. 8. C. 
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«The said Marie Antoinctte Casavant, tho Plaintiff in the 
SC aforesaid Court, having given security as required, that the 
“¢ twenty-seven tubs of butter seized under and by virtue of the 
“ writ or attachment—saisie revendication—in the said cause is- 
< sued, of the value thereof, such value to be established by the 
“ judgment to be rendered in this cause, shall be forthcoming to 
“ abide the judgment of this Court, any bailiff of our said Su- 
“ perior Court, in the said district, is hereby authorized and re- 
“ quired to deliver up to the said Marie Antoinette Casavant the 
‘« said quantity of butter by her seized under the said writ of at- 
4 tachment, saisie-revendication. 


Montreal, 28th. November, 1870. 
(Signed, ) HuBerT, Papineau & Honey, P.S. C. 


Comme on le voit, la responsabilité des Intimés était bien dé- 
terminée par leur acte de cautionnement, et soumise en tous points 
à la décision qui devait être rendue sur le mérite de la contesta- 
tion engagée entre leur principal, savoir, Madame Delorme 
et l’Appelant en la présente cause. Si la saisie-revendication avait 
été maintenue, le cautionnement devenait sans effet et les cau- 
tions étaient libérées. Dans le cas contraire, les Intimés ne pou- 
vaient être tenus à autre chose qu’à rendre telle quantité du dit 
beurre dont l’Appelant aurait été déclaré le propriétaire ou d’en 
payer la valeur, telle que déterminée par le jugement dans la cause. 
Ce jugement n’ayant pas encore été rendu, comment pourrait-on les 
obliger à rendre le beurre saisi ou d’en payer la valeur, quand |’ Ap- 
pelant ne s’en est point fait adjuger la propriété, n’en a point éta- 
bli la voleur, et n’a rempli aucune des conditions essentielles du 
cautionnement que les dits Intimés lui ont donné ? Lee Intimés, 
a dit l’Honorable Juge en Cour Inférieure, ne sont tenus qu'aux 
termes et conditions de leur cautionnement ; aucune de ces conditions 
n'ayant été remplie, |’Appelant est sans recours contre eux. C’est 
à sa propre demande que la saisie de Madame Delorme fut mise 
hors de cour, et il doit s'en prendre à lui-même de n'avoir pas, en 
temps utile, fait aux Intimés les mises eu demeure nécessaires, ni 
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pris les procédés requis pour établir dans la cause même: où ils 
étaient cautions, la valeur du beurre saisi. 

Les Intimés, comme cautions judiciaires, sont soumis à la con- 
trainte par corps pour l’exécution- des obligations qu'ils ont con- 
tractées, (Article 1962 du Code Civil). C’est le droit de l’Apre- 
lant de demander cette contrainte dans le cas où ils seraient inca 
pables de rendre les effets saisis ou d'en payer la valeur. Cette va- 
leur, aux termes de leur cautionnement, devait être déterminée 
par le jugement à être rendu dans la cause de Madame Delorme 
contre l’Appelant. Ce jugement n'ayant point été rendu, par 
quel moyen les Intimés pourraient-ils se libérer de la contrainte? 
Ne serait-ce pas une option illusoire que celle qui leur serait of- 
ferte, de remettre les effets ou d’en payer la valeur, quand cette 
valeur n’a jamais été établie conformément aux conditions de leur 
cautionnement. L'Appelant, au lieu de demander congé-défaut 
de la saisie-revendication, aurait dû demander l'émanation d’ane 
règle contre les Intimés pour les obliger à reproduire les effets sai- 
sis, et sur cette règle en établir la valeur. 


Il est à remarquer que sur la présente action l’Appelant n'a pas 
même prouvé la quantité de livres du beurre saisi. Outre qu'il 
wéclame vinet-sept tinettes de beurre, lorsqu'il n’en a été saisi que 
vingt-six, il n’a fait aucune preuve du nombre de livres que conte 
nait chaque tinette, malgré qu'il fût spécialement nié qu'elles con- 
tinsent la quantité alléguée dans la déclaration. L'Appelant s'en 
est rapporté au procès-verbal de l'huissier saisissant, lequel procès- 
verbal ne peut pas faire foi de son contenu dans Ja cause actuelle. 


Les Intimés avaient en outre plaidé à l’action, que le beurre 
saisi n'était pas la propriété de l’Appelant, mais bien celle de Ma 
dame Delorme. Cette dernière avait vendu ce même beurre à un 
nommé Napoléon Pattenaude, à St. Thomas de Montmagny, 82 
commencement de Novembre 1870. La: vente fut faite san 
termes, et Pattenaude donna à Madame Delorme une traite payable 
à demande sur la Banque Nationale à Québec. Cette traite pré- 
sentée dès le lendemain ne fut pas honorée, et le prix de vente ne 
fat jamais effectué.. Pattenaude:s’était présenté, ainsi qu'alégué 
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dans la défense des Intimés, comme faisant le commerce sous les 
nom et raison de ‘‘Pattenaude & Compagnie.” Aussitôt près 
avoir acheté les tinettes de beurre en question, il s’empressa de les 
expédier à l’Appelant à Montréal, dans le but de les soustraire aux 
recherches de Madame Delorme. Cene fut que plus tard que 
Madame Delorme ayant été informée du fait que l’Appelant s’é- 
tait prêté aux manœuvres trompeuses de Pattenaude, elle fit saisir 
le beurre entre ses mains. 

Tels sont en substance les fait allégués en la deuxième défense 
des Intimés. 


L’Appelant fit à cette défense une réponse en droit par laquelle 
U nie aux Intimés le droit de contester à l’Appelant la propriété du 
beurre en question, avant d’avoir au préalable rendu le beurre ou 
en avoir remis la valeur au dit Appelant, se fondant sur la maxime 
de droit: Spoliatus ante omniu restituendus. 


Cette réponse en droit fut avec raison renvoyée. La caution 
peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent 
au débiteur principal, et qui sont inhérentes à la dett:. (Art. 
1958 C. C.) 


Quelle meilleure exception Madame Delorme aurait-elle pu op- 
poser à l’action que celle que les Intimés eux-mêmes ont plaidée ? 
Asurément on ne pouvait lui nier le droit de plaider la connivence 
frauduleuse de l’Appelant avec Pattenaude paur la duper? Et si 
elle eût réussi à la prouver, c'était par 1A même prouver que l'Ap- 
pelant n'avait aucun droit à la propriété du beurre saisi, 


La Cour Inférieure n'a point entretenu cette prétention de 
l'Appelant et a débouté la réponse en droit. L’Appelant inter. 
jette également appel de ce jugement ; les Intimés maintiennent 
que ce jugement comme le jugement final, est conforme à la loi, ét 
il en demande avec confiance ls confirmation. 


JUGEMENT ;: 
La cour, ete: Considérant que sur un Bref de Saisie-Revendi- 


tation, émané de la Cour Supérieure, à Montréal, le 30 Nov. 1870, 
À la poursuite de Dame Antoinette Casavant, et rapportable le 12 


pe __ 
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Dec. suivant, une quantité de beurre aurait été saisie sur l'Appe- 
lant, défendeur en la dite cause ; 

Considérant que le même Jour, 30 Nov. 1870 Madame Casa- 
vant aurait été mise en possession du beurre saisi, et ce en vertu 
d'un ordre donné à cet effet, conformément à l’art. 869 du Code 
de Proc. C., en par elle donnant caution aux termes de la loi; 

Considérant que les Intimés se sont portés cautions de la dite 
Dame Casavant, et ont promis par leur cautionnement que la quan- 
tité de 27 tinettes de beurre saisis, ou sa valeur (cette valeur à 
être constatée par le jugement qui serait rendu dans la cause) such 
value to be established by the judgment to be rendered in the cause, 
serait représentée pour satisfaire au jugement de la Cour ; 

Considérant que Mad. Casavant n'a, pas rapporté le Bref de 
Saisie-Revendication émané à sa poursuite, et que l’Appelant a 
obtenu congé-défaut de la demande en Revendication formée contre 
Jui ; 

Considérant que Mad. Casavant s'étant déserté de sa demande 
en revendication, les Intimés, comme cautions judiciaires de Mad. 
Casavant, étaient et sont tenus conjointement et solidairement avec 
elle de remettre ]’Appelant en possession de la quantité de beurre 
saisie par lui; 

Considérant que quoiqu’aux termes de leur cautionnement les 
Intimés avaient la faculté, au lieu de remettre le beurre d’en payer 
la valeur, qui serait contatée dans la cause même. Cette faculté 
était conditionnelle, et pour le cas seulement où cette valeur serait 
constatée dans la cause; 

Considérant que la valeur du beurre saisi n'a pas été constaté 
ni pu l'être dans la dite cause, et ee par le fait de Mad. Casavant 
dont ils étaient les cautions, ils derfieurent tenus aux termes de 
l'art. 1096 du Code Civil, de l'obligation pure ct simple de rendre. 
à l’Appelant la quantité de beurre saisie, et, à défaut de la rendre, 
de lui en payer la valeur telle qu'elle sera constatée par les voies 
ordinaires ; 

Considérant que le droit d'action de l’Appelant n'est ni preærit 
ni éteint par le délai qui s'est écoulé depuis le congé-défaut 
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qu'il a obtenu jusqu'à la date de sa demande en cette cause ; 

Considérant qu'il est constaté que le beurre appartenait Al’Ap- ~ 
pelant ; 

Considérant que l’Appelant a établi que la quantité de beurre 
saisi sur lui était de 26 tinettes, contenant en tout 1297 livres 
dont la valeur est de 19 gous la livre, ézal à $205.36. 

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la Cour 
Supérieure, siégeant à Montréal le 31 Janvier 1873, qui a ren- 
voyé la demande de l'Appelant, Cette Cour casse et infirme le 
dit jugement; et procédant à rendre le jugement qu’aurait dû 
rendre la Cour Inféricure, condamne les [ntimés conjointement 
et solidairement à rendre et remettre 4 l’Appelant sous un délai de 
8 jours à dater de la significatioa de ce jugement, la dite quantité 
de 1297 livres de beurre saisie sur l’Appelant en cette cause, et à 
défaut par les Intimés de rendre et remettre au dit Appelant la 
dite quantité de beurre, dans le dit délai, cette Cour condumne les 
dits Intimés, conjointement et solidairement, à payer à l’Appelant 
la somme de $205.36 valeur de la dite quantité de beurre, avec 
intérêt à compter du jour de |. signification, de l’action et les dépens 
tant en Cour Inférieure que ceux encourtis sur le présent appel. 

Distraction de frais à 

MM. Duhamel. Rainville & Rainfret, pour Appelant. 

Loranger & Loranger, Avocats des [ütimés. ° 


COUR DE CIRCUIT. 





BEAUHARNOIS, 18 JANVIER, 1875. 
Coram Bkuanaer, J. C.S. 
No. 8821. 
ONÉSIME DORAIS, 
DEMANDEUR, 
VS. 

GREGOIRE CHALIFOUX, 

DEFENDEDR, 


Juc£: Que le porteur de bonne foi d'un billet promissoire à ad 


‘826 LA REVUE LEGALE 


transporté, pour valeur reçue, avant échéance, peut en reeouvrer 
le montant, même dans le oas où le billet aurait été consenti 
pour une cause immorale. 


Per Curiam: Action sur billet fait en faveur de Frs. Tessier 
sou au porteur pour $47.00, en date du 22 Octobre 1873, et traus- 
‘porté au demandeur pour valeur reque. 

Le défendeur a plaidé par Exception: Que le demandeur n'est 
pas et n’a jamais été porteur légal du billet en question; que ce 
billet neluia jamais été transporté et qu'iln’a donné aucune 
considération par le dit transport au nommé Tessier, et qu'il n’est 
que le prêtenom de ce dernier afin d'essayer à aollecter le dit 
billet du défendeur; et que le dit Frs. Tessier a toujours été et 
est encore le seul porteur et propriétaire du dit billet ; 

Que le dit billet est illégal, nul ct ne peut produire aucun effet 
légal, vû qu'il a été consenti pour une cause immorale et contraire 
à l'ordre public, ayant été consenti pour empêcher le dit Tessier 
de comparaître et de rendre témoignage devant la Cour de Magis- 
trat du District sur une plainte portée par le dit Tessier contre 
Gilbert Sauvé, pour avoir ce dernier, le ou vers le ler. Oct. 1873, 
pris et volé illézalement et félonieusement la somme de $47.00 Ia 
propriété du dit Tessier, ainsi qu'appert par le warrant du Magis- 
trat, du 7 Octobre 1873. 

Que la considération du billet était la dite transaction sur la fé 
lonie sus-mentionnée, pour empêcher la loi d’avoir son cours sur la 
dite féfonie. Qu'il a ensuite été procédé sur le warrant du dit 
prétendu vol et le dit Gilbert Sauvé a été acquitté et remis en liber- 
té. 

Le Demandeur a répondu à ce plaidoyer : 

Que le demandeur a un titre parfait dans le billet et exempt de 
toutes objections, l’ayant acquis de bonne foi et pour bonne con- 
sidération de Fra. Tessier, avant son échéance ; qu’en conséquence 
le Défendeur ne peut se soustraire au paiement du dit billet au 
Demandeur pour aueune des considérations mentionnées en sa dite 
exception. 

@ Plus tard le Demandeur ayant fait cession de ses biens à D. A. 


{ 
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‘St. Amour, syndic, ce dernier a repris l’Instance au nom du “e- 


mandeur. 


Il parait par la preuve, qu'après l'arrestation de Sauvé, le dé- 
feudeur voulant arranger |’affaire s’est entendu avec Sauvé pour 
rembourser à Tessier la somme que ce dernier prétendait lui avoir 
été volée par Sauvé, en fesant toutefois donner des garanties par 
Sauvé, après quoi il a fait demander Tessier chez lui; Tessier a 
d'abord refusé de s’y rendre, disant qu'il ne pouvait pas arranger 
cette affaire. La seconde fois que Chalifoux l’a fait demander, il 
y est allé et oe dernier lui a consenti le billet en question. Après 
‘cela Tessier a demandé à Bruneau, huissier chargé de |’arresta- 
tion de Sauvé, s’il était toujours tenu d'aller en Cour; Bruneau 
lai ayant répondu qu'il devait savoir ce qu'il avait à faire, qu'il ne 
pouvait pas lui conseiller de ne pas y aller: et li dessus Tessier 
dit qu’il avait reçu un subpona et qu’il croyait qu’il devait obéir à 

la Cour. 

Deux jours après Tessier est allé trouver le demandeur et lui a 
offert de lui transporter le billet en question, en lui disant que ce 
billet lui avait été consenti pour le rembourser de l'argent qui lui 
avait été pris par Sauvé ; le demandeur a accepté le billet pour 
lequel il lui a donné valeur pleine et entière de $47. Lo deman- 
deur avait entendu parler de l'affaire. Le jour fixé pour la com- 
parution des téfhoins dans l'affaire, devant le Magistrat du District, 
Tessier et Chalifoux se sont rendus en Cour où tous deux ayant 
été entendus, le prisonnier a été acquitté et remis en liberté. 


D'après la preuve, il me paraît difficile de mettre la bonne foi du 
demandeur en doute, quand il est prouvé qu'il a payé pleine va- 
leur pour le billet, et qu’il avait lieu de supposer, comme le lui af- 
firmait Tessier, que le billet lui avait été consenti pour le rem- 
bourser d'une somme à lui volée par Sauvé, et non pour le régle- 
ment de la félonie elle-même. Il n’était pas présent à ce qui s’est 
passé chez Chalifoux lors ou avant la passation du billet ; et rien 
ne fait voir qu'il connaissait que Sauvé niait avoir pris la somme ; 


Tout ce qu'il est prouvé avoir su, c'est que Tessier avait été 


328 LA REVUE LÉGALE 


payé par le billet en question. Ceci ne me parait pas suffisant 
pour déclarer le billet nul, au moins quant à lui. 

On a prétendu que le billet ayant été consenti pour cause im- 
morale, il ne pouvait valoir même entre les mains du Demander 
malgré qu’il lui ait été transporté avant son échéance, et malgré 
qu'il n’a pas connu préalablement la cause pour laquelle il a été 
consenti. 

Je ne puis entretenir cette opinion, et je me crois pes qu’on 
puisse citer aucun jugement ni de ce pays ni de l'étranger, qui la 
consacre en principe ; tandis qu’il est facile d’en indiquer un grand 
nombre qui établissent le contraire. 

Si d’ailleurs quelqu'un se présente de mauvais grâce devant 
cette Cour, dans la présente cause, c'est bien le défendeur, qui a 
été l'instigateur dé l’arrangement et de la fraude contre la loi; La 
Cour ne lui doit pas reprocher, légalement parlant, d’invoquer sa pro- 
pre turpitude dans semblable cas, mais seulement qu'il serait préfé- 
rable qu'il se présenterait les mains nettes de l'affaire. 

Jugement pour le demandeur. 


COUR SUPÉRIEURE, p(En chambre.) 








Quésec, 26 DÉCEMBRE, 1874. 
Coram CASAULT, J. . 
Exparte ADOLPHE TASCHEMACHER, 
REQUÉRANT BreF d' Habeas Corpus. 
Juaé: Que le Gouvernement Frangais ne peut pas obtenir extra- 
dition d’une personne accusée de détournement. 

Per Curiam: Le requérant est détenu pour extradition au gou- 
vernement français, en vertu d’un mandat d'emprisonnement pour 
détournement [embezzlement] émané par le juge des Sessions de la 
Paix. Il prétend que ce crime n’en est pas un pour lequel il 
puisse être livré, et il demande sa mise en siberté. 

Le 13 Février 1843, une ‘convention fat conclue entre l’An- 
gleterre et la France pour l'extradition réciproque des malfaiteurs. 
Elle ne s'étenduit qu'aux crimes de meurtre Ty compris les crimes 
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qualifiés . dans le Code pénal français, d'assassinat, de parricide, 
d'infanticide et d'emprisonnement], ou de tentative de ineurtre, ou 
de faux, ou de banqueroute frauduleuse. Il y fut donné effet par 
l'acte 6 et 7 Vict. ch. 75, qui règle la manière dont elle sera mise 
a exécution dans les possessions britanniques. 


Le 28 Mai 1852, une autre convention a été conclue entre la 
France et l'Angleterre pour l'extradition de malfaiteurs, compre- 
nant le crime de détournement [embezzlement}, qui a pour corres- 
pondant, en France, le crime connu sous la dénomination de vol 
domestique et abus de coufiance domestique. Mais, le Parlement 
Britannique ayant refusé d'adopter, comme le stipulait la conven- 
tion même, une loi pour la mettre en vigueur, il est admis par l’a- 
vocat représentant le gouvernement du Canada, celui représentant 
Ja maison Possett et Cie., qui a subi le détournement, et par celui 
représentant le Juge des Sessions ‘de la Paix qui a émis le mandat, 
qu'elle n’est pas en force, au’elle ne peut pas être invoquée, et que 
la seule convention existante entre la France et l'Empire Britan- 
nique pour l’extradition des malfaiteurs est celle de 1843. On ne 
conteste pas que cette dernière ne permet pas l’extradition des per- 
sonnes accusées de détournement ; mais l'avocat de MM. Possett et 
Cie. prétend qu'un acte du Parlement Britannique, passé en 
1870, l’a étendue À tous les crimes qu’énumére la première cédule 
de cet acte ; et il est soutenu dans cette prétention par les avocats 
représentant le Canada et le magistrat, 


Cet acte, 33 et 34 Vict. chap. 52, appelé “ The Extradition Act 
1870,” est général et rend. inutile pour l'avenir la passation d’une 
loi spéciale pour la mise en vigueur des conveutions pour extra. 
ditiou, en permettant à Ju Reine d’en faire, par un ordre en con- 
œil, l'application à toutes les conventions qu'elle fera à ce sujet 
avec les puissances étrangères, cette même section de l’acte autorise 
Sa Majesté à limiter soit par lui même soit par un ordre subsé- 
quent l'effet de cet ordre en conseil (seo, 2), à le restreindre aux 
malfaiteurs réfugiés dans certaines parties des possessions britan- 
niques, et à mettre à l'application de l’acte telles conditions, ex- 
œæptions et restrictions qu'elle jurera convenubles. L'ordre en 
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conseil doit (même section) citer et contenir les termes de la con- 
‘vention. La section 5, que l’on a spécialement citée, dit que l'ap- 
plication de la loi à un état étranger sera sujette aux limitations, 
restrictions, conditions et exceptions énoncées dans l’ordre en con- 
seil et datera du jour fixé par l’ordre même, ou, s’il n'en déter- 
mine pas, du jour de la publication dans la London Gazette et 
ajoute: “Un ordre en conseil constituera preuve concluante que la 
convention y mentionnée est conforme aux dispositions du présent 
acte, et que le dit acte s'applique à l'Etat mentionné dans l'ordre 
en conseil, ct la validité de cet ordre ne pourra être mise en ques 
tion dans aucunes procédures légales quelconques.” 


La section 26 qui donne la définition des termes employés dans 
l'acte dit entre autres choses: ‘Le terme crime entraînant [ extra- 
dition signifie un crime qui, s'il était commis en Angleterre où 
dans les limites de la juridiction anglaise, serait un des crimes dé- 
signée dans la première cédule du présent acte.” Dans l’énumé- 
ration des crimes que comprend cette cédule se trouve le detourne- 
ment (embezzlement.) 


Je passe maintenant à la section 27 qui est en ces termes: 
“Les actes désignés dans la 3ème. cédule du présent acte sont par 
le présent abrogés pour toutes les possessions de Sa Majesté ; et 
le présent acte (à l'exception de tout ce qui pourrait s’y trouver 
d'incompatible avec les traités mentionnés dans les actes ainsi 
abrogé) s'appliquera (en ce qui concerne les crimes soit avant soit 
après la passation du présent acte) aux Etats étrangers avec les- 
quels ces traités ont été conclus, de la même manière que si un 
ordre en conseil relatif à ces traités avait été émané conformément 
au présent acte, et comme si cet ordre avait spécifié que tout om 
donnance qui est en vigneur dans une possession anglaise au sujet 
de ces traités doit avoir force et vigueur Comme partie du présent 
acte.” 

Un des actes rappelés est le 6 et 7 Vict. ch. 75 suscité, qui 
mettait en vigueur la convention du 13 Février 1843 entre Av 
gleterre etla France. Je ne parle pas des actes 8 et 9 Vict. ch. 
120, et 29 et 30 Vict. ch. 121, qui amendaient le 6 et 7 Vict. ch. 


’ 
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“5, parce qu'ils n'avaient pour objet que de faciliter la preuve. 
Pour soutenir le mandat d’arrestation, on dit: “l'acte de 1870. 

en vertu de ga section 27, s'applique aux Etats étrangers avec les- 

quels des traités ont été conclus et mis en vigueur par uctes anté- 
térieurs du Parlement, de la même manière que si un ordre en 

conseil relatif à ces traités avait été émané conformément à ses dis- 
positons; c'est-à-dire que cet acte de 1870 constitue et a, pour 
ces traités, l'effet d’un ordre en conseil général et sans restrictions 
ni limitations. Eton ajoute : l’ordre en conseil fait prouve p-r 

lui-même (sec. 5) sans référence au traité : s’il est général et sans 
restrictions, ni limitations, il applique à l'Etat étranger pour lequek 
U est fait toutes les dispositions de l’acte sans exceptions, et, par là 

même, permet l’extradition pour tous les crimcs énumérés dans la 
première cédule de l'acte de 1870, sans distinction de ceux qui 

sont mentionnés dans le traité ct de ceux qui y sont omis. 


On trouve une réponse à cet argument dans le fuit que le traité 
doit être cité et transcrit dans l'ordre en conseil, (sec 2,) qu'il 
en fait partie, et que l’ordre en conseil limite par là-même l'appli- 
cation de la loi aux crimes qui sont énumérés dans le traité. Sup- 
posons qu'un ordre en conseil relatif à la convention du 13 Février 
1813 avec la France eut été passé cn vertu des dispositions de 
l'acte de 1870, il cut contenu cette convention qui y eut été trans- 
crite comme en faisant partie, ct il eût limité l’application de la loi 
aux crimes qui y sont énoncés ct qui sont une stipulation limitative 
et restrictive de l1 convention même ct de son opération. Si la 
section 27 de l'acte de 1870 n'a que l'effet d’un ordre en conseil, 
elle n'a pas fait plus. La loi étant générale et devant s'appliquer 
à toutes les conventions futures, on a du y mentiouner tous les 
crimes pour lesquels le Parlement autorisait d'avance Sa Majeste : 
contracter des traités Ce n’est pis une oblization qu’elle impose, 
c’est un pouvoir qu'elle confère. Ka M.jesté peut l'excrecr pour 
tous les crimes énumérés ou seulement pour quelques uns suivant 
que les Etats contractunt avec elle vondrait donner à l'extradition 
réciproque des malfaiteurs des limites plus restreintes ou plus éten- 
ducs. J’ajouterai que si cette prétention était fondée, la loi con- 


æ 
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cèderait à la France le droit d’extradition pour la longue liste des 
crimes énumérés dans la première cédule de l'acte de 1870 et dans 
celle de 1873, qui y a encore ajouté, tandis que l'Angleterre ne 
pourrait réclamer de la France que les personne: accusées de l’un 
des quatre crimes que mentionne la convention de 1843. Il fau- 
drait, je l'avoue, un texte bien précis, bien positif et bien clair pour 
pour me faire donner 4 la loi une interprétation aussi contraire aux 
intérêts britanniques, et pour m'y faire trouver, contre le parie- 
ment impérial, l’injure d’un abandon aussi gratuit et aussi humi- 
liant des droits qu'il est chargé de sauvegarder. 


La section 5 déjà citée, en disant que l’ordre en conseil consti- 
tue une preuve concluante que la convention y mentionnée est con- 
forme aux dispositions de l’acte, ne veut pas dire qu'il établit que 
toug les crimes énumérés dans la cédule première de l'acte le sont 
dans la convention, mais que cette dernière est sujette aux restric- 
tions que la section 3 met à extradition des malfaiteurs, ct aux 
conditions dont la section 4 exige l'insertion dans la convention 
même ainsi qu'aux autres conditions, qui, sans être aussi spéciale- 
ment énoncécs, résultent des termes mêmes de l’ucte. 


Si l’acte qui mettait en vigueur la convention de 1843 eut été 
rappelé sans qu'il y fut substitué aucune autre disposition, ce rap- 
pel eut été l'abrogation immédiate du traité, qui ne peut l’être 
qu'après six mois d'avis. La sec. 26. en rappelant les actes anté- 
rieurs, y substitue toutes les dispositions de l'acte de 1870 qui ne 
sont pas (elle le dit en termes exprès) incompatibles avec les trai- 
tés que les actes rappelés avaient mis en vi-ucur; et par consé- 
quent, elle applique au traité de 1843 avec la France toutes les 
dispositions de l'acte de 1870 qui ne lui sont pas incompatibles. 
Au nombre de ces dispositions incompatibles, est l'énumération des 
crimes qui, dans la loi de 1870, est autre ct plus étendue 
que dans le traité. La convention reste ce qu'elle était; elle 
est waiutenue pour tous les rimes qui y sont détaillés; mais la 
procédure que les actes rappelés autoris:ient pour obtenir l’extra- 
diion est changée, considérablement simpliiée ct rendue plus ex- 
pé litive, plus simple et plus facile. Je n'en donnerai que deux 
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exemples. Sous l'acte de 1843, la demande d’extradition ne pou- 
vait être faite que par un embassadeur ou un agent diplomatique 
accrédité ; sous la loi de 1870, elle peut l'être, dans les possessions 
britanniques autres que le Royaume-Uni et les Iles de la Manche, 
par un consul-général, un consul et même un vice-consul. Avant 
la loi de 1870, l'arrestation du malfaiteur ne pouvait avoir lieu 
qu'après |’émanation d'un mandat d’un des secrétaires d'Etat, ou 
du Gouverneur dans les colonies, informant les juges de paix et les 
autres officiers de la justice que la demande d’extradition du cri- 
minel avait été faite, et leur ordonnant de l’appréhender et de 
l'emprisonner pour extradition suivant la convention: cette loi 
permet de procéder à l’arrestation sans mandat préalable d'un se- 
crétaire d'Etat. 

Le crime de détournement (embezzlement), pour lequel le requé- 
rant est détenu pour extradition, n'étant pas un de ceux énumérés 
* dans la convention du 13 Février 1843, le Gouvernement Fran- 
gais ne peut obtenir son extradition, le requérant ne peut être dé- 
tenu pour lui être livré,et le mandat qui ordonne sa détention pour 
cet objet et sa détention elle-même sont illégaux. I doit être mis 
eu liberté, s’il n'est pas détenu pour autre chose. 

Le requérant eut peut-être pu soulever d’autres objections et in- 
voquer d’autres moyens pour son élargissement, il ne l’a pas fait ; 
et, comme celui que m'ont soumis ses avocats suffit pour mettre à 
néant son arrestation, je ne dirai rien de plus. 

) L'émanation du bref d’habeas corpus est ordonnée. : 

J. B. Parkin €. R. & J. Dunbar C. R., pour le Requérant. 

F. Langelier L. L. L., pour le Gouvernement du Canada. 

J. G. Colston L.'L. D., pour le Juge des Sessions. 

A. P. Caron, pour Pomett & Cie. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel). 





Quéeso, 5 Décewsne, 1874. 
Coram Dorion, J. EN C., Monx, J., TASCHEREAU, J., Rax- 
say, J., ET SANCORN, J. 
WILLIAM McDONELL DAWSON. 
(Défendenr et Opposant afin d'annuler en Cour Inférieure,) 
APPBLANT, 


g 
ARTHUR DESFOSSES, 


(Demandeur en Cour Inférieure,) 
INTIMÉ. 


Jue: Que lorsque le demandeur 2 contesté l'opposition, sans 
exiger au préalable la production des billets ou de copie des 
billets que l’Opposant allègue avoir payés, ce dernier peut les 
produire à l'enquête, à la charge par lui de payer les frais, s'il 
en est résulté, suivant l’article 213 du Code de Procédure 
Civile. é 

Que l'acceptation de billets promissoires par le créancier, n'opère 
pas novation de sa créance établie par jugement, mais qu'il 
doit remettre les billets qu'il a acéeptés avant de faire exécu- 
ter son jugement, et donner crédit au défendeur, en déduction 
de sa créance en capital intérêts et frais, en vertu du dit ju- 
gement du montant des billets payés et de eeux que quoique 
non payés, le demandeur, pour quelque cause que ce soit, ne 
peut produire. 

JUGEMENT PRONONCÉ;. 
Le trentième jour de Janvier, mil huit cent soixante-quatorze. 
. Par l'Honorable Antoine Polette, J. C. S. 


La Cour, après avoir entendu le Demandeur, Arthur Desfossés, 
et l'opposant, William McDonell Dawson, par leurs avocats, tant 
sur la motion du demandeur, préduite le vingt-six de Novembre 
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3 dernier, tendant à faire rejeter certains exhibits produits ce jour là 
À Dar l'oprosant, qu'au mérite de l'opposition afin d'annuler du dit 
opposant, en date du seize d’Aofit dernicr, et des contestations et 
défenses du demandeur à icelles, examiné les dites motions, oppo- 
sition afin d'annuler et défenses, toute la procédure, les pièces pro- 
duites et la preuve, et sur le tout délibéré, 

Considérant sur la motion que le demandeur ayant contesté l’op- 
position sans exiger au préalable la production des billets ou de co- 
pie des billets que l’opposant allégue avoir payés, ce dernier a pu 
les produire à l’enquête, à la charge par lui de payer les frais s’il 
en est résultés, suivant l’article 213 du Code de Procédure Civile ; 
qu’ainsi cette motion ne doit pas être accordée. 

Considérant au mérite de l'opposition que lopposant n'a pas 
prouvé les allégations essentielles do son opposition, et nommé- 
- ment que la créance établie par ie jugement rendu en la présente 
cause, le treize d'Octobre mil huit cent soixante.deux, cet confirmé 
le vingt-quatre de Mars mil huit cent saixante-six, ait été innovée, 
éteinte et déchargée, comme il le prétend et de la manière qu'il 
l'allècue, 

Considérant qu'il parait par le dossier : 

lo. Que le demandeur a consenti 4 prendre des billets promis- 
soires de l’opposant pour dix chelins dans le louis de ce que ce der- 
nier Jui devait par le jugement sus-mentionné, payables à l'ordre 
de George A. Gouin, par qui l’opposant devait les faire endosser, 
afin que le demandeur put s’en faire payer, et même les négocier ; 

20. Que le dit George A. Gouin a toujours refusé d’endosser 
ces billets, à l'exception de quatre mis entre les mains d’ Auguste 
Barthelemy Cressé, Ecuier, alors Procureur du demandeur, pour 
le faire payer de ses frais et déboursés qu'il a depuis perçus, les- 
quels frais et déboursés ne sont pas portés dans le bref d'exécution 
émané en la présente cause le six d’Août dernier, et qu'un autre 
billet a été renouvelé par l'opposant, et le nouveau billet payé à John 
Charles Henry Craig pour le demandeur, qui en a donné crédit sur 
le dit bref d'exécution, au montant de deux cents piastres ; 


30. Que ces billets promissoires, à savoir, les trois produits par 
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le demandeur avec sa d4position, de même que les trois autres pro- 
duits par William McDougall, Ecuier, avec sa seconde déposition, 
n'ayant pas été endossés par le dit George A. Gouin, à l’ordre de 
qui ils sont payables, n'ont aucunement servi, et ne pouvaient ser- 
vir en cet état, au demandeur ; 

40. Qu'il ne parait pas qu’en acceptant les billets en question, 
le demandeur ait eu l'intention d’éteindre sa créance et de consen- 
tir à ce que l’opposant contractât une nouvelle dette en sa faveur 
à la place de l’ancienne ; 

5o. Que la novation ne se présume point, et l’intention de l'o- 
pérer devait être évidente. [Code Civil Article 1171.] La simple 
acceptation qu'a faite le demandeur des billets en question, n’a pas 
opéré de novation de sa créance établie par le jugement sus-men- 
tionné, laquelle créance demeure encore ce qu’elle était lorsque ce 
jugement a été rendu; qu’ainsi la dite opposition est mal fondée ; 
en conséquence rejette la motion du dit demandeur ainsi produite 
le vingt-six de Novembre dernier: déboute le dit opposant de son 
opposition afin d'annuler sus-mentionnée, et lc condamne aux dé- 
pens d’icelle envers le dit demandeur, lesquels dépens sont accor- 
dés par distraction à Mtre. P. A. Boudreault, Procureur de ce 
dernier. 





PRETENTIONS OF THE APPELLANT. 

It appears by the writ of execution. (No. 45 of the Record,) 
which was issued in this cause on the sixth day of August last, 
that a judgment was rendered in the Superior Court on the thir- 
teenth day of October, 1862, and confirmed by the judgment of 
said Superior Court, of the 24th of March, 1866, that the Appel- 
lant, who was defendant in the Court below was condemned to 
to pay the Respondent, Plaintiff, the sum of £193 6s, 7d. car- 
rency, for debt, with interest on £175 from the 2nd. of Feby, 1858, 
and costs. 

On the 10th. June 1868, the Appellant made thirtcen promis- 
sory natcs of hand to the order of George A. Gouin, for divers 
sums, Which the Respondent admits in his testimony he received 








DECISIONS DES TRIBUNAUX . 337 


from the Appellant, he stating therein that he had compromised 
his claim based on the judgment for ten shillings in the pound. 
This compromise was effected between the parties in consequence 
of the.recognition by the Respondent, that the Appellant was 
alone liable to him by reason of his having become security 
for a person whe had absconded from the country, (see No. 18 of | 
of the record,} and of the doubtful result of the case which was 
then pending before tuis court in appeal. 


Of these thirteen notes the Respondent has accounted in the firat 
instance for three only, of which he caused a notarial protest to be 
made (vide exhibit No. 3, attached to opposition by Appellant in 
No. 45 of record, } precedent to taking out the writ of execution, and 
three others, which have been produced by Wm McDougall, one 
of his witnesses, as having been put in his hands in payment of a 
debt, due by the Respondent, but not collected by reason of their 
not having been endorsed. (){ the remaining seven four have been 
produced by the Appellant after having been paid by and return- 
ed to him, and the three remaining are as yet unaccounted for, the 
payment of which, duly endorsed, may, at any moment, be de- 
manded of the Appellant. 


That under and by virtue of the said Notarial Protest or de- 
mand of payment of the balance which was then due to the said 
Respondent, of which he claimed to be duc to him, which appears 
by the said exhibit No. 3, attached to the said opposition (No. 45 
of the record) the said Respondent claimed payment of the said 
Appellant of the sum of three hundred and forty-niñe-dollars and 
ninety-cight cents, being the amount of the three said promissory 
notes which he therein and thereby admits were given as a com- 
promise of the said judgment, which fully establishes the fact that 
où the twelfth day of July last, the date of the said Notarial Pro- 
test, he restricted his demand and the indebtedness of the Appel- 
lant to him to that smount, and that the outlying notes were no 
longer under his control. 


A short time after the service of this Notarial Protest and de- 
mand of payment of the said three notes, Respondent caused a 


\ 
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writ of execution to be issued namely on the 6th. of August last, 
Claiming the full amount of the judgment and interest, with the ex- 
ception of $200 only, for which he gave credit on the back of the 
writ. 

To this writ of execution the Appellant filed:an opposition ain 
d'annuler in which among other things he alledged : 

First. That on the 10th. of June, 1868, the debt created by 
the said judgment was novated, extinguished and discharged by 
the said notes so given. 

Second. That Respondent paid away several of the notes in 
discharge of his personal debts. 

Third. That in furtherance of the said compromise, settlement 
and novation of the said debt, the said Respondent claimed by the 
said Notarial Protest the sum of three hundred and forty-nine dol- 
lars and ninety-eight cents only, being the amount of the said 
three notes. 

Fourth. That all of the said promissory notes were used and 
negotiated by the said Respondent for his special profit and ad 
vantage. 

Lastly; That the said judgment should be declared extinguish- 
ed, novated and discharged, und the proceedings under the execu- 
tion annulled and vacated. 

To this opposition. the Respondent filed a ple‘, entitled a con- 
testation of the opposition ax d'annuler, amounting to nothing 
but a general denial, and issue havinz ben joined, the parties pre- 
ceeded tothe adduction of evidence. Four witnesses were ex- 
amined, who fully corroborate the allvyations of the Appellant’s 
opposition, viz: that from the period of whit the Respondent him- 
self admits to have been a compromise, but which the Appellant 
contends was a. complete novation of the debt, the Respondent had: 
used and negociated four of those notes for the payment of the 
debt due-by. him to A. B. Cressé, Esquire, these notes having been 
endorsed by Gouin ; that without the knowledge, privity or consent 
of the appellant he had further either giveu:as collateral security 
or paid to William. McDougall, on ihe understanding that the latter. 
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was to get them endorsed by Gouin, three of the said notes which 
were retained by him for a period of over five years, without. 
claiming the amount from the said Appellant, or asking him to. 
ebtain Gouin’s endorsation. 


It will thus appear and be-moreover apparent from the evidence, 
that the Respondent during the whole of that period, used those 
notes for his own special. purposes. 

Notwithstanding the numerous decisions of the tribunals of 
Lower Canada, each of which, standing on its own merits, would 
imply that the Courts were not disposed in an ordinary case to 
assume that the taking of a promissory note operated as a novation, 
the Appellant respectfully contends, that from the facts elicited in 
this case, the action taken by the Respondent with regard to the 
appropriation of these notes to his own use, and his failure to ac- 
count for what became of some of them, both by the jurisprudence 
bused on the Code and the dict of some of the Honorable Judges, 
and one in particular, Mr. Justice Smith, in a case of Poirier vs. 
Lacroix. 6th. jurist 302, whenever the ereditor has acted to any 
extent on the transaction made with his debtor, the novation is 
considered complete. Morcover, most of these decisions have 
been based on the Roman law and the old law. of France, which 
were entirely opposed to und contradictory with the 1273rd, Ar- 
ticle of the Civil Code of Fri ce, an which the 1171st. Article of: 
our Code has been based, and which in totidem verbis, or nearly 
80, has beeu repeated. Lt is therefore apparent that since the pro- 
mulation of the Code on the Ist. of August, 1866, the law of. 
this country has been materially altered and made more in con- 
formity with the liberal dispositions of the French Code, and ab- 
solved from the rigorous interpretation: previously given to the Re-. 
man law and the old commentators. 


By the arrêt of the 14th. of March, 1834, to be found in tbe 
Journal du Puluis, vol. 26, page 292,.it was held ‘‘that although 
“anovation is not to be presumed, it may nevertheless, even if - 
“the act itself should contain no traces of: novation, be. proved, 
“by gravo, precise and. concordant. presumptions aceom-. 
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« panied by a commencement of proof in writing, and that 
« the disposition of the 1273rd. Article of the Code, (which as be- 
*¢ fore said, in analogous to the 1171st Article of our Code,) does 
‘ not derogate from the general rules of the Civil Code respecting 
‘ the proof of the existence of obligations.” 

There have been other decisions of similar purport given under 
that article of the Code, and it will be seen on reference to the 
32nd. vol. of the same work, Journal du Palais, page 26 
501, that so late as the 12th. of June, 1838, it was held 
‘€ that the creditor who accepts without reservation promissory 
“notes trom his debtor in payment of his claim, is reputed 
“ to make novation of it, and loses the right to exercise the action 
‘ which it was compctent.to him to do before that acceptation in 
‘ payment of the amount of his claim." 


All that was contended for by the Appellant in the Court below 
was that the Respondent accepted those promissory notes as à 
dation in payment (dation en purement,)-in the state in which they 
were on the 10th of June 1868. for how could the Appellant 
have undertaken to get the notes endorsed, as the Honble. Judge 
in the Court below erroneously and unsust1ined by any evidence. 
states, when they were out of his possession, and entirely beyond 
his control; nor does it appear, nor did the Respondent seck to 
make it appear, that at any period between the making of notes 
and his notarial protest, which was almost immediately fullowed 
by the seigure (an interval of over five years,)he ever asked the 
Appellant either for payment or to have any of these notes cu: 
dorsed by G. A. Gouin. The exhibit No. 4, annexed to the 
Respondent’s deposition, which Le produces, (No. 67 of the 
record,) is res inter alios actu, to which the Appellant was no 
party, it being signed only by the Respondent, and can have no 
application to the case. 


It does not require that the dation in payment should consist 
in money, or a negotiable security, in fact anything taken in sube- 
titution of the original debt operates for the novation. Larom- 
bière, 3rd. vol,, page 526, No. 7, in commenting on the article, 
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1273, expressly says that “the dation in payment when it is ac- 
‘“‘ cepted purely and simply by the creditor operates iu effect as a 
‘novation by reason of the flagrant incompatability which exists 
‘ between the old engagement and the new.” 


Besides the apparent inconsistencies in the judgment appealed 
from, it ought to have struck the Court below, that from the whole 
context of circumstances as revealed by the evidence, under the 
peculiar complication arising out of the transaction of the 10th of 
June, 1868, the Respondent instead of causing an execution to be 
issued for a sum of money, of the amount of which he was himself 
uncertain, and which it was really and truly impossible for any one 
to establish, in accordance with his pretension, that the novation 
was a conditional one, should have instituted an action against 
the appellant, which is well known in law, and which is of 
common occurrence in all conditional obligations, viz : if 
Gouin refused to endorse the notes an action against 
the Appellant en resolution du contrat de dation en puie- 
ment, in which the amount received ky the Respondent, un- 
der the notes which he negociated would have been clearly establish- 
ed, and the true bulanée due to him by the Appellant made to ap- 
pear. It is scarcely necessary to adduce any authorities’to prove a 
proposition so well known as this, but on reference to the 3rd, La- 
rombière, page 548, No. 6, et sequentes, it will be seen that this 


was the only legal mode which was open to the Respondent to 
adopt. 


On reference to the same author, vol. 3, page 546, section 2, 
* whose authority can be corroborated by numerous others, it is per- 
fectly clear that the judgment of the Court below was incorrect ia 
allowing interest to the Respondent, on the original debt from the 
10th. of June, 1868, to the date of the judgment now appealed 
from, while he had promissory notes io his hands, which, for all 
the Appellant knew, he might have negociated, or at least during 
that long period, bave notified the Appellant of the reason of his 
inability to do so. 


The Appellant in seeklng the reversal of the judgment of the 
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Court below, of the 30th. of January last, on the seizure, to which 
he could not do otherwise than file an opposition afin d'annuler, 
reiterates his willingness, which he has frequently expressed, to 
pay whatever may really be due on the compromise which he en- 
tered into on the security bond for the absconded debtor, and 
maintains that the judgment dismissing the opposition was illegal 
and unjust, its manifest injustice being apparent from the fact that 
it condemns him to pay a much larger amount than what on an 
investigation of the case in an action at law would be found to be 
due, and that he confidently expects that this Honorable Court 
will aftord him relief in the premises, and in reversing the said 
judgment, will maintain the said opposition with costs against 
the Respondent. A bricf reference to the relative position of par- 
ties at different dates, may throw considerable light upon their in- 
tentions. 


1866, March 24th.—Judgment rendered at the suit of Arthur 
Desfossés (present Respondent, against W. 
M. Dawson, present Appellant,) for an un- 
dertaking originating in becoming security 
for an absconding debtor. 

1868, June 10th.—An appeal was pending on the above judgment 
this day, vide No. 62, of the transcript, en 
dorsed on a note by Cressé, Plaintiff's Atty. 

« Same day.—12 or 13 notes given to Plaintiff for a compro- 


mise of the judgment then pending in appeal. 
1873, July 12.—Protest by A. Desfossés. 


It will be seen that the Plaintiff has regarded these notes as : 
easily convertible into cash at any time, as will appear by an inspec 
tion of the preceding dates. He had long ceased to think of the 
judgment, and was collecting the several amounts of the new debt 
at his leisare—no evidence is adduced that any one note was re- 
fused payment by the opposant, and even those which. were protest- 
ed for non-payment would have been paid had the two hundred 
dollars received on account been credited at the time that the de- 
mand.of payment, mentioned in the protest, wes made, 
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A ‘fatal error has been committed by the Court below, inasmuch 
as judgment has been rendered, based upon a private writing, fyled 
in this cause, as evidence ot one John Charles Henry Craig, not 
proved in any way, and not eworn to. Some of the false assertions 
of this individual are actually incorporated into the judgment now 
appealed from, and it is evident from a perusal of the judgment in 
question that the dicta of this Craig, [which are directly contrary 
to the facts of the case, ] have influenced the mind of the Honora- 
ble Judge, who rendered it. For these reasons we humbly submit 
that the judgment now appealed from should be reversed with 
costs. 





PRETENTIONS DE L’INTIME. 

Cet appel est d'un jugement de la Cour Supérieure, siégeant 
dans le District des Trois-Rivières. rendu le 30 janvier 1874, 
déboutant l’Appelant de son opposition 

Faits de la cause ; 


Le 24 mars 1866, l’Intimé obtenait jugement contre }’ Appelant, 
et en exécution d'icelui, le 6 août 1873, il faisait émaner un Bref 
de fieri fucias de bonis et de terris contre l’Appelant, qui fut 
exécuté par le Shérif du District des Trois Rivières. Le 16 août 
1873, l'opposant produisait entre les mains du dit Shérif, une 
opposition afin d'annuler, ct c'est du jugement rendu sur cette 
opposition que l’Appelant se plaint. 

L’ Appelant alléguait dans «on opposition afin d'annuler : 


lo. Que le ou vers le 19 Juin 1868, sur règlement entre l’Appe- 
lant et l’Intimé, le montant du jugement ci-dessus, en capital, in- 
térêt et frais aurnit été complètement et finalement éteint et ac- 
quitté par divers billets promissoires de l'appelant à l’Intimé, et 
remis à ce dernier en paiement complet de la dette de l'appelant. 

20. Que ces billets avaicnt opéré novation et créé une nouvelle 
dette. 


30. Que plusieurs de ces billets avaient été payés en exécution 
du règlement fait entre l’Appelant et l’Intimé. 


L'Intimé contesta la dite opposition de l’Appelant. 
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lo. Par une défense en droit. 

20. Par une exception péremptoire. 

RAISONS DE LA DEFENSE EN DROIT. 

1. Il n'est pas spécialement allézué qu'il y ait eu novation ou 
stipulation expresse que les parties entendaient changer la dette ; 

20. Jl appert par les allégués mêmes qu'il n'y a jamais eu no- 
vation ; 

30. Que des billets promissoires ne changeaient pas la dette et 
ne pouvaient en loi opérer novation. 

EXCEPTION PEREMPTOIRE. 

Qu'il n’y avait jamais eu novation ni paiement en aucune ma- 
hiére du dit jugement ; que les billets en question avaient été si- 
gnés par l’Appelant à l’ordre de George A. Gouin, qui n'avait ja- 
mais endossé les dits billets ; qu’en conséquence, ils n'étaient d’au- 
cune valeur et n'avaient jamais été utiles à l’Intimé. 

DEFENSE EN DROIT. 


Ce plaidoyer seul de l'Intimé devait suffire pour faire débo uter 
l'opposition de P Appelant. Le seul allégué de cette opposition est 
que le jugement de l’Intimé aurait été éteint par une nouvelle 
dette qui opérait novation. Or, qu'est-ce que la loi requiert pour 
créer un paiement par novation ? que l'intention de substituer la 
nouvelle dette à lu première soit évidente. Voyons si l’Appelant fait 
voir cette intention par ses allégations ; Il déclare que certains bil- 
lets promissoires auraient été donnés en réclement de ce jugement. 
Etuit.ce suffisant ? non; il fillait ajouter: avec l’expresse condi- 
tion qu'ils étaient reçus pour éteindre la dette primitive. D’ail- 
leurs, dire qu'un. billet promissoire opère novation d’une dette ex- 
istant en vertu d’un jugement, est loin d’être suffisant ; et l'Inti- 
mé a eu raison de se plaindre par une défense en droit, que l’Ap- 
pelant n’alléguait aucun droit d'action. Ainsi donc, sur la dé- 
fense en droit, 1 Intimé devait avoir gain de cause et continuer à 
exécuter son jugement. 

EN FAITS. 


L’Appelant remet au procureur de l’Intimé certains billets pro- 
missoires tous sisnés par lui, payables à l’ordre de G. A. Gouin. 
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(Ces billets sont produits dans le dossier,) De ces billets, quatre 
sont endossés par le dit G. A. Gouin et employés par A. B. Cressé. 
Ecuier, procureur de l'Intimé au paiement de ses honoraires 
comme procureur ad litem du demandeur alors. (Déposition de 
A.B. Cressé). En effet, le bref d'exécution ne réclame prs les 
frais et déboursés de l'avocat, mais simplement le capital. Lesur- 
plus des billets sont restés sans effet n'ayant jamais été endossés 
par le dit G. A. Gouin. Alors l’Intimé se voyant dans la même 
position qu'auparavant avec ces billets promissoires, fait exécuter 
son jugement, et l'Appelant ne craint pas de venir l'en empêcher 
par cette opposition, basée par le simple allégué du paiement de la 
première dette par des billets promissoircs qui n'ont jamais eu 
d'existence légale. Les dits billets sont tous produits dans le dos- 
mer et prouvés être ceux donnés en conformité au prétendu règle- 
ment entre l'Appelant et l’Intimé, moins cependant deux billets 
qui ont été négociés par le témoin John Charles Henry Craig au 
montant de $200.00, et pour laquelle somme, crédit est donné au 
dos du bref d’Exécution. L’Intimé doit dire qu'il est loin d’ad- 
mettre la preuve fuite dans cette cause par l’opposant. L'affaire 
n'est pas commerciale, ni entre commerçant, et l'Appelant prétend 
faire par témoins la preuve d’une transaction qui serait intervenue 
entre lui et l’Intimé,—dont le montant exeéde de beaucoup $50.00! 
Ainsi, si toutefois il y eut cu un règlement de ce jugement,.il de- 
* vait avoir un regu par écrit établissant la novation. 


Maintenant y-a-t il en effet novation de ce jugement? L'Intimé 
voit l'inutilité devant tous les faits ci-dessus relatés, de faire de 
longs commentaires sur cette question. Voici l'Intimé qui a un 
jugement contre l’Appelant, et ce dernier prétend qu'il aurait ac- 
cepté en paiement de ce jugement des billets promissoires à l'ordre 
d'une tierce personne qui ne serait jamais devenue partie à ces do- 
cuments! Ainsi, si la novation ‘se présumait (ce qui n’est pas en 
ki) pourrions-nous voir même une présomption de paicment par 
novation ? Quel usage pourrait faire l'Intimé de ces écrits sans 
l'intervention de G. A. Gouin? La réponse est facile: rien, abso- 
lament rien. 
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L’Intimé doit dire que devant des faits de la-cause, il est obligé 
de restreindre son argumentation. ‘Il se résume : 

L’opposant prétend qu'il y a eu paiement par novation du juge- 
ment sur lequel -est basé le bref d'Exécution ; il ne l’allègue pas 
pour lui donner droit de le prouver. et il ne le prouve pas! En con. 
séquence, le jugement de la Cour Inféricure doit être confirmé. 

Pourquoi l’Intimé demande avec confiance la confirmation du ju- 
sement rendu par la Cour Supérieure siégeant dans le District des 
Trois-Rivières, le 30 Janvier 1874, avec dépens des deux Cours. 

Voici les autorités à l'appui des prétentions do l’Intimé sur la 
question de novation : 

1. L. C. R. p. 476.—I. L. C. R. p. 250. 

2. Revue de Jur. p. 317. 

Pothicr, Obligation, No. 559. 

16 L. C. R. page 294. 

13 L. C.J. p. 20. 





Pour objection à la preuve verbale, du paiement d’un jugement. 
14 L.C. J. p. 74. 


JUGEMENT DE LA Cour pu BANC DE LA REINE: 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 
Cour de première instance que les Griefs d'Appel produits par le 
dit Appelant et les réponses à iceux, et sur le tout mürement dé- 
béré : 

Considérant que le 13 Octobro 1862, l'Intimé aurait obtenu de- 
vant la Cour supérieure un jugement contre l'Appelant pour la 
somme de 193 louis 6 chelings et sept deniers, avec intérêt sur 
175 louis à compter du deux Février 1858, et que ce jugement a 
été confirmé par la même Cour Supérieure avec dépens, le 24 
Mars 1866; 

Considérant que le 10-Juin 1868, l'Appelart aurait composé 
avoc l'Intimé pour le montant du dit jugement moyennant cin- 
quante pour cent du montant de sa créance, en capital, intérêts e 
frais et lui aurait pnssé ses propres billets à l’ordre de Georges A. 
Gouin pour le montant de cette composition ; 
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Considérant que ces billets qui n'étaient pas alors endossés n'ont 
été acceptés par |'Intimé que sur les représentations de l’Appelant, 
que le dit Geosse A. Gouin avait promis de les endosser, et qu'ils 
ne devaient éteindre le jugement de l’Intimé que dans le cas où 


ils seraient endossés par le dit Georges A. Gouin et payés à leurs 
échéances ; 


Considérant que le dit Georges A. Gouin a refusé d’endosser 


plusieurs de ces billets dont quatre seulement «u montant de 250 
piastres paraissent avoir été payés par l’Appelant ; 


Considérant qu'il n’y a pas eu de novation dans le titre de cré- 
ance de l’Intimé, et qu'il était bien fondé à faire éxécuter son ju- 
gement contre l’Appelant, mais qu'avant de le faire, il devait lui 
offrir de lui remettre ou déposer avec sa demande d’un bref d’exécu- 
tion les billets non encore payés et lui donner crédit en déduction 
de sa créance en capital, intérêts et frais en vertu du dit juzement. 
du montant des billets payés et de ceux que, quoique non piyés, 
l'Intimé, pour quelque cause que ce soit, ne pouvait produire; 


Considérant que l’Appelant pouvait encore lorsqu'il a fait son 
opposition être troublé pour le montant des billets non priÿés dans 
le cas où ces billets ou quelques uns d'entr'eux auraient été en- 
dossés par le dit George A. Gouin; 


Considérant que l’Intimé ne pouvait faire émaner un bref d'ex- 
écution en cette cause comme il l’a fait, et que l'opposition afin 
d'annuler de l’Appelant était bien fondée et aurait dû être : 
maintenue ; 


Considérant qu'il ÿ a erreur dans le jugement rendu par la Cour 
Inférieure à Trois-Rivières, le 30 Janvier 1874, qui a renvoyé la 
dite opposition; Cette Cour casse et annule le dit jugement ; Ft 
procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu par la dite 
Cour Inférieure, déclare irrégulière et illégale l'émanation du dit bref 
d'exécution et bien fondée l'opposition du dit Appelant :nquel elle 
donne mainlevée de la saisie faite en cette cause, le tout avoc dé: 
pens tant de la Cour Inférieure que sur le présent appel, réservant 
au dit Intimé son recours pour toute balance qui peut lui etre du 
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sur son dit jugement, Et la Cour ordonne que le dossier soit ren- 
voyé à Trois-Rivières. 

Ross & Stuart, pour l’Appelant. 

P. A. Boudreault, pour l'Intimé. 


COUR DE CIRCUIT. 


MOxTRÉAL, 3 DÉCEMBRE, 1874. 


Coram Mackay, J. 
No: 7951. 
LAREAU ef ai. 
DEMANUVEU'RS, 
vs. 
ARCHAMBAULT, 
| DEFENDECR. 
Juaé: Qu'en vertu de l’art. 484 du C. P. C., on ne peut se pour- 
voir par opposition, contre un jugement rendu eu terme de la 
Cour de Circuit; cet article ne donnant lieu à l'opposition 
que contre les jugements rendus au greffe, par le greffier de 
la Cour. 
20. Qu’une telle opposition sera rejetée sur simple motion. (1) 
Jugement fut rendu par défuut en cette cause, miis cour te 
nante, le trois Novembre dernier, et c’est contre ce juuvment que 
‘le défendeur s’est pourvu au moyen d’une opposition à jugement, 
invoquant les dispositions de l’art. 484 du C. P. C. ; 
Les demandeurs répundirent à cette opposition par la motion 
suivante, qu'ils présentèrent le premier Décembre dernier. 
‘ Motion des demandeurs qu’attendu que le défendeur a fait 
défaut de plaider, ct que jugement a été rendu en conséquence 
(i) Jugement dans le méme sens: Bowie v<. Murray et Murray, 
Opposant, ter. Octobre 1872. 4 Rev. Lez, p. 566. (MacKuv,J.) Pariseau 
vs. Grenier et Grenier, Opposant, 15 Mars 1873, 17 L. C. J. p. 177 
(Torrance J ) No, 7199, C. C. Montrea-., Perrault vs Coutu et Cou$u, 


. Opposant ler. Décembre 1873, (Berthelot, J.) Lord vs. Bazine. el ad. ey 
Bazinet, Opposant, 10 Décembre 1873, 18 L. C.J. p. 9 (Berthelot, J ) 
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contre lui par défaut, en terme, devant Son Honneur le Juge Ber- 
thelot, le trois Novembre dernier ; et attendu que le dit défendeur 
a porté opposition au dit jugement contrairement à la loi et à la 
pratique suivie devant cette Cour, que la dite opposition à juge- 
ment soit rejetée avec dépens.* * 

La Cour prit cette motion en délibéré, et le trois Décembre der- 
nier, rendit son jugement par lequel elle renveya la dite opposition 
avec dépens. 

En rendant ce jugement, Son Honneur le Juge Mackay, fit re. 
marquer que quelques uns de ses Honorables collégues auxquels il 
avait soumis la question, partageaient entièrement ses vues et ajou- 


ta que désormais, la jurisprudence ne pouvait manquer d'être uni- 
forme sur ce point. 


Opposition rejetée. 

Sarrasin, pour |’Opposant. 

Lareau & Lebœuf, taisant motion. 

J. G. D’Amour. 

Semble que la conclusion la plus naturelle à tirer de ces déci- 
sions aussi nombreuses qu’unanimes, est que l'opposition à juge- 
ment en vertu de l'art. 484 du C. P. C. n’a lieu que si le juge- 
ment dont on se plaint a été enregistré par le Grefher au greffe du 
tribunal et qu’elle n’a jamais licu, si tel jugement à été rendu par le 
Juge, Cour tenante. 


J. G. D. 


350. 


LA REVUE LEGALB 


COUR SUPERIEURE. District d’Iberville. 





St. JEAN, 15 OCTOBRE, 1874. 
Coram CHAGNON, J 
Ez parle F. X. LAN (ER, 
Requérant certiorari, 
& 
D. LOUPRET, Ecr., MAGISTRAT DE DISTRICT, 
& 
D. MENARD, 


Plaignant. 


Pouvoirs d’une Corporation de Ville.—J.urisdiction du Magis- 
trat stipendiaire.—Question de procédure sur Bref de certiorarz. (1) 
JuG£: Que nonobstant lu section 53 de l’acte d’Incorporation de 


la ville d'Iberville, ch. 64, 22 Vict. l'inspecteur de la ville, 
n'est pas juge de la limite entre les rues et les terrains des 
particuliers, ct qu'il ne peut détruire les clôtures érigées par 
les particuliers le long des rues, sur le prétexte que ces clô- 
tures sont dans larue, avant d’avoir fait préalablement cons- 
tater la limite de la rue par arpentage et bornage come daus 
les cas ordinaires. 


Que sur Bref de certiorari à l'effet de casser la conviction du Juge 


de Paix, condamnant le dit inspecteur (le Requérant) à l’a- 
mende pour bris d’une telle clôture, la Cour Supérieure n'a 
pas le pouvoir de s’enquérir des matières de faits, contenues 
dans la preuve, et relativement au degré de malice qu’a pu 
mettre le requérant dans la commission de son acte, le Juge 
de Paix ayant d’ailleurs parfaitement jurisdiction sur lui. 


Que le Magistrat de District n’excédait pas sa jurisdiction en en- 


tendant la preuve de la possession des deux parties, aux fins 


(1) Les décisions rendues en cette cause relativement aux pou- 
voirs d'une Corporation de Ville, offrant un intérêt considérable, at- 
tendu que les actes incorporant les villes ou villages, ont pour la plu- 
part, une clause anal@gue à celle dont l’interprétetion.a donné lieu à: 
Ja présente action. 
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de déterminer sur le terrain de qui la clôture en question 
était érigée. 

Que sur une simple inscription sur Bref de certiorari, sans règle to 
quash préalablement prise, la Cour ne peut casser une con- 
viction ou un jugement d’une Cour Supéricure. 

Per Curiam: L'offense dont le Requérant Lanier a été accusé 
et convaincu, est décrite comme suit, dans la plainte et la convic- 
tion, savoir: “d’avoir le 28 Octobre 1873, en la ville d'Iberville, 
illégalement et malicieusement coupé une clôture appartenant à 
David Ménard, et située sur un emplacement sis en la ville d’Iber- 
ville (suit ici la désignation) le dit Ménard étant propriétaire en 
possession du dit emplacement depuis au delà de 10 ans.” Cette 
offense est celle mentionnée dans la section: 29 du ch. 22 de la 32 
et 33 Vict. Statuts du Canada, dans les termes suivants: 


“ Whosoever unlawfully and maliciously cuts, breaks, th rowe 
“ down, or in anywise destroys any fence of any description what- 
“ soever, or any wall, stile or wate or any part thereof respectively, 
& shall on conviction thereof before a justice of the Peace, for the 
“ first offense forfeit or pay, over and above the amount of the 
“ injury done, such sum of money, not exceeding five dollars as to 
“the Justice seems meet.” 

Le Requérant à raison de la commission de cette offense a été 
condamné par le Magistrat de District appointé pour le District 
d'fberville à payer 82.00 d’amende et les frais. 


Le Requérant prend certiorari aux fins de faire casser cette con- 
viction, et s'appuie d’abord sur le fait que lorsqu'il a brisé cette 
clôture, il a agi en vertu d’un ordre du conseil de ville de la ville 
d'Iberville et en sa qualité d’inspecteur de cette dite ville, sous 
l'opération de la clause 53 de l'acte d’incorporation de la ville d’I- 
berville, chap. 64 de la 22 Vict. 


Cette clause dit: ‘ It shall be lawful for the said Town Council 
“to order the inspector of the said Town to notify any parties, 
“who shall have made or shall hereafter make encroachments 
“upon the streets or public squares of the said ‘t'own, by means 
“of houses, fences, buildings or. obstractions of any kinds, to cause. 


352 LA REVUE LÉGALE 


s. the removal of such encroachments or obstructions by giving to 
4 such persons a reasonnable delay for the purpose, &., &c.; and 
‘ if such persons shall not have removed such encroachments or 
‘obstructions within the delay specified, the Council may order 
« the said Inspector to remove such encroachments or obstructions 
“‘ taking with him the assistance necessary for that purpose.” 


La première résolution du Conseil relative à l'enlèvement des 
obstructions dans les rues de la ville d’Iberville, a été passée le 19 
Septembre, 1873, et donne ordre à l'inspecteur de notifier toutes 
les personnes qui ont fait des telles obstructions dans la rue Ste- 
phenson, d’avoir à les enlever de là, au 30 Septembre 1873. Mé- 
nard, refusant d'enlever une clôtufe qui, apparemment séparait 
son terrain de la rue, le conseil, sur l’avis d’un avocat, aurait dé- 
cidé de le protester et sommer d'avoir à enlever la clôture en ques- 
tion, sinon qu'une poursuite serait faite contre lui à cette fin. Le 
protêt fut fait et signifié, et d’après la teneur de la résolution du 
25 Octobre 1873, la réponse de Ménard aurait été très raisonnable, 
puisqu'il aurait offert d'en passer par l'opinion d’un arpenteur 
quant à la limite de son terrain, Le conseil, par quelqu'un de ses 
membres proposa de suite, sur cette réponse, la nomination d'un 
arpenteur, mais malheureusement certains con:cillers, plus mal dis- 
posés, proposèrent en amendement que l'inspecteur de lu ville eût 
ordre d'enlever sans délai, l'obstruction prétendue faite sur la rue 
par Ménard, et qu'il prit à cctte fin lessecours suffisants. 


L'amendement fut emporté et la motion principale rejetée. Il 
me semble pourtant qu'une lecture attentive de la section 53 de 
l'acte d’incorporation de la ville suffit pour s’appercevoir que le con. 
seil avait tort de voter l'ameudement, et que la légalité des procé- 
dés du conseil se trouvait plutôt dans la motion principale. La 
section 53 donne bien le pouvoir au conseil de faire enlever sans 
poursuite préalable, les empi¢tements dans les rues, mais non uil- 
leurs que dans les rues. Avant de faire disparaître l’obstruction 
il faut donc connaître où est la limite de la rue. Quel est le signe 
légal qui marque la délimitation d’un terrain, que ce terrain soit 
propriété publique ou propriété privée, c'est la borne. Il n’appa 
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rait pas par la preuve qu'il y eut entre la rue et le terram de Mé- 
mard des bornes pour en définir les limiles. Comment Lanier pou- 
vait-il s’arroger le droit de déterminer cette limite sans l'interven- 
tion de l’arpenteur. Ménard avait le plus grand intérêt d'exiger 
la présence de l'arpenteur et il en avait le droit indéniable. 
Il ne pouvait être forcé d'abandonner sa possession jusqu’à la cl6- 
ture, pour aucune raison, excepté si cette possession était constatée 
par arpentage, être une usurpation de la propriété publique. Or, 
le bornage, qui de sa nature ne peut pas êtré un procédé ex parte, 
comme celui qu'a adopté Lanier, aurait eu seul l’effct de faire re- 
mettre à son propriétaire le terrain que Ménard avait ainsi usurpé. 
L'interprétation donnée par le Requérant à cette clause 53, est 
certainement exagérée, car, si l'inspecteur est juge lui-même des 
limites de la rue, il faudrait donc dire qu'il pourrait opérer la dé. 
molition des maisons des particuliers, du moment qu’il les croirait 
dans la rue, quoique par une opération subséquente d’arpenteur, il 
pût être constaté que ces maisons étaient réellement sur les ter. 
rains de ces particuliers; et chose extraordinaire, ces parties ainsi 
expropriées seraient, dans le cas d’une telle interprétation de la 
clause en question, obligées de rester paisibles spectatrices de cette 
voie de fait et d’être incapables de l'empêcher. 


La loi, suivant la prétention du réquérant, ne leur conserverait 
douc que le remède un peu tardit de l’action en dommage pour 
le dégat commis, dans le cas où la maison serait constatée n'avoir 
pas été construite sur la propriété publique. Je ne puis inter- 
prêter la loi d’nne manière aussi arbitraire. Le Conseil, en ordon- 
nant à sop inspecteur de commettre cette illégalité, et cela nonob. 
stant l’avis de son avocat, qui indiquait le protét d'abord, et 
ensuite l’action ordinaire, comme étant le remède à adopter, est 
entré dans une voie fausse de son plein gré, et parait avoir agi 
malicieusement aussi bien que contre Ja loi. 


L’Inspeeteur qui a été l'instrument du Conseil pour commettre 
la voie de fait en question, endossait en commettant cet acte, toute 
la responsabilité du Conseil; son acte ne pouvait devenir légal 
d'illégal qu'il était chez le Conseil. L’officier d’une corporation 
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eat bien obligé d’obéir à ses injonctions légales, mais non de com 
mettre des actes illégaux en s’abritantde son titre d'officier. I? 
eat punissable comme tout autre quand il enfreint la loi, et quand» 
même cette infraction aurait été commise par l'ordre de son prinei- 
pal auquel il croyait devoir une obéissance passive, il n'en com- 
mettrait pas moins uneïllégalité sinon malicieuse quanta lai, du 
moins préméditée. Du moment que j'en arrive à la conclusion que le 
Requérant a commis une voie de fait, et une illégalité flagrante, dois- 
je sur le bref de certiorari, me prononcer sur le degré de malice 
dont il a pu être animé en commettant cet acte. Le magistrat 
avait pleine jurisdiction sur lui, il a exercé sa jurisdicti:n et a orn 
devoir le condamner. L'appel est prohibé. Ne rempliraisje pas 
fe rüle d'un tribunal d'appel, en examinant les matières de fait, et 
ln preuve, pour y découvrir si Lanier a repoussé ou non la pré- 
somption de malice, qui pouvait s'attacher à son acte. L'acte 
commis l'ayant été illégalement, cela me suffit pour ne point tou- 
cher au jugement rendu contre le requérant par le magistrat. 


Une autre raison donnée, et qui impliquerait, si elle était fondée, 
l'excès de la jurisdiction, est que le magistrat n a pas le pouvoir 
de s’enquérir des titres à la propriété, et que cependant dans l'ins. 
tance sur lequelle il a été adjugé, il a prononcé sur une question 
de titre en déclarant que la clôtur:et le terrain sur lequel ele 
était construite, étaient la propriété de Ménard, tandis que Lavicr 
prétendait que le terrain en question, à l'endroit où était la clôture 
était la rue ou la propriété publique. 


L'acte qui a créé la magistrature de District, eh. 23, 32 Vict. 
éaumère dans diverses clauses les pouvoirs qu’auront ces magis- 
trats tant pour les offenses poursuivables par voie de misc en accu- 
sation et sommairement que pour les poursuites purement civiles : 
mais, dans les affaires civiles seulement, la jurisdiction du magis- 
trat se trouve limitée aux poursuites ayant pour objet du mobi- 
lier— all sits merely personal, or relating to moveable property 
4 which arise from contracts or quasi contracts. ”"—I] aurait donc 
été opportun de discuter la jurisdiction exercée par le magistrat 
dans la présente instance s’il s'était agi d'une affñire purement ci- 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 355 


vile, ot si nous n’dvions eu que ce statut pour nous diriger... Mhis 
ii faut remarquer l'amendement que l'acte 35. vict. ch. 9 a 
apporté à cette clause du premier acte. Cet amendement, à la 
placé des mots anglais que je viens de mentionner, y substitua les 
suivants: “all suits whether personal or real wkerein the sum or 
value demanded does not exceed fifty dollars. ”’—Le magistrat peut 
donc s'occuper maintenant d'actions réelles ou immobilières. Ceci 
ne lève-t-il pas la difficulté; d'autant que, comme je le disais tout- 
à-l'heure la poursuite dont on se plaint, n'est pas une poursuite 
civile, mais une poursuite pour offense criminelle dans lesquelles 
cstté restriction n’est apportée par aucun statut. 

Ensuite, le magistrat avait-il à s'occuper des titres de propriété 
duns l'espèce ; la possession ne lui suffisait-elle pas pour lui per- 
mettre d'adjuger sur la plainte qui lui était soumise? Le pro- 
priétaire se plaint qu'on est entré sur sa propriété dont il était en 
possession depais 10 ans, et qu'on y a détruit sa clôture. Est-il 
besoin que le propriétaire prouve autre chose que sa possession ? 
Je consiaère que la preuve de cette possession etait suffisante pour 
autoriser la condamnation pour trespass, et par conséquent, pour 
autoriser la condamnation pour bris de clôture, du moment que la 
clôture était prouvée être la propriété de ce plaignant, et être éri- 
gée sur le terrain dont il était en possession depuis au delà de l'an 
et jour. Je congois que cette possession n'aurait pas valu grand 
Chose si elle ent été prise duns une rue ou propriété publique, mais 
on en revient encore ici à la question, où est le signe légal que 
cette clôture était dans la rue? Le signe manque; l'opération de 
bornage nécessaire pour le gonstater n’a pas été faite. D'où la 
preuve de cette possession ne pouvait être rejetée par le magistrat 
sous ces circonstances. Roscoe, dans son traité de la preuve en 
matières criminelles, à la page 15, dit: ‘ Possession of law is prima 
“ facie evidence of seisin or fee.” C’était donc à Lanier à mon- 
trer par les bornes de la propriété de Ménard que la possession de 
Ménard constituait un empidtement dans la rue. Jusque la, la 
possession est tout pour le juge. | 

Pour ces raisons, je maintiendrai le jugement rendu par le ma- 
gistrat, avec dépens coutre le Requétant. 
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Je déciderai ici une question de pratique relativement au pro- 
oédés futurs à prendre sur les brefs de certiorart. Je suis d’avi 
que la règle to quash est nécessaire pour permettre à Ja Cour de 
casser la conviction ou le jugement dont on se plaint. L'article 
1231 du Code de Procédure n’a pas anéanti cette procédure, qui, 
suivant moi, est essentielle. En effet, la demande du bref même 
de certin ar ne réclame pas la cassation du juvement en Cour Infé- 
rieure. Le bref de certiorari n’est qu’une injonction aux juges in- 
férieurs de produire devant la Cour Supérieure tous les papiers du 
dossier en Cour Inférieure. La motion à l’effet d'obtenir ce bref 
doit être accompagnée d’un affidavit ciroonstancié. Mais du mo- 
ment que l'émanation du bref a été ordonnée, et que le record en 
Uour Inférieure a été rapporté, il faut une procédure quelconque 
pour demander la cassation de ce jugement. La simple inscription 
sur le bref de certiorari ne signifierait rien. Car le bref ne de- 
mande pas la cassation du jugement. Il faut donc la demande to 
quash, pour que la Cour puisse accorder la chose qui lui est de- 
mandée. Cette règle fo quash a toujours été le procédé adopté 
avant le code. Depuis le code, il est arrivé qu'on a inscrit sur ces 
brefs purement et simplement, suns règle to quash, en se fondant 
sur l'article 1231 du Code de Procédure, qui, disait-on, ne requé- 
rait que l'inscription. Je ne crois pas que cet article du code 
puisee être interprété de cette fagon. L'article exige bien une ins- 
cription, mais cette inssriptiou doit porter tant sur le bref que sur 
la règle, qui est supposée avoir 6té émanée préalablement à l'ins- 
cription. En un mot, la Cour ne serait pas justifiable, suivant 
moi, de casser un jugement, quand la partie requérante n’en de- 
mande la cassation. Le bref de certivruri lui-même ne deman- 
dant pas la cassation du jugement attaqué, il faut une application 
à la Cour, faisant cette demande, afin que la Cour puisse y fonder 

on jugement. Et c’est là l’objet de la règle to quash. J'aurais 
déchargé le délibéré dans cette iustance si j’eusse été d'avis de cas- 
ser la conviction du magistrat; mais croyant la conviction bonne, 
je n’exigerai pas l'adoption de cette procédure dans l'instance sou- 
mise. J’aime cependant à faire connaître qu'à l'avenir la règle to 
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quash sera exigée, à part l'inscription comme dans une cause ordi- 
naire. Jo refèrerai au 14ième vol. du L. C. Jurist, page 267, où 
un jugement du Juge Torrance dans le même sens, est rapporté. 


JUGEMENT. 


La Cour, après avoir entendu le Requérant et le poursuivant 
en Cour Inférieure D. Ménard, par leurs avocats respectifs, après 
avoir examiné la procédure et avoir sur le tout mûrement délibéré, 
et spécialement après avoir examiné attentivement la procédure, 
jugement, et généralement tous les papiers du dossier composant le 
le record en Cour Inférieure. 

Considérant que le Magistrat de District appointé dans et pour 
le Distriet d’Iberville, C. Loupret, écuier, avait parfaite juridiction 
et compétence pour entendre la plainte dont il est question dans le 
record en Cour Inférieure sus-mentionné, et pour prononcer la 
conviction attaquée dans la présente instance de certiorari. 


Considérant que la dite jurisdiction apparait à la face méme de 
tous les papiers composant le dit dossier en Cour Inférieure,et qu’en 
conséquence il n’y a pas lieu de casser le dit jugement ou convic- 
don ; 

Casse et annulle le Bref de certiorari émané en la présente 
inetance, avec dépens contre le Réquérant, et ordonne que le dossier 
en Cour fnférieure soit remis au dit Magistrat de District, pour 
adopter sur icelui tels procédés que de droit. 


(Signé,) H, W. Cuaenon, 


JC S 
St. Jean, 1874. 
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Judgment of the Lords of the Judicial Commitee of 
the Privy Council on the Consolidated Appeals of 
King v. Tunstall and others, from the Court of 
Queen's Bench from the Province of Quebec, Ca- 
nada ; delivered 21st July 1874. 





Present : Lorb Jusrice JAMES. 
Sir MonTAGuE E. Smith. 
Sm Rosert P. CozLter. 

HeEtp: That an adulterine bastard to whom a gift was made by 
substitution before the passing of the Canadian Act removing 
his inability to receive will be, as substitute, entitled to re- 
ceive the substitution opened in his favor after the passing of 
the said Act. 


Their Lordships have listened with great attention and interest 
to the very able arguments which have been addressed to them by 
both the: learned counsel in support of the Appellant’s case. Their 
Lordships will assume for the purpose of disposing of this Appeal 
that the old law was exactly as stated by the learned counsel ; 
that is to say, that according to the Coutume de Paris, which 
was planted in Canada by royal authority as the law of Canada 
under the French dominion, the gift in question to Plenderleath 
would be an absolutely null and void gift, by reason of the doc- 
trines of that law as to adulterine bastardy. They will assume 
that it was proved in point of fact that Plenderleath was an adul- 
terine bastard; and that he would have been incapable under the 
old law of receiving such a gift as this, that is to say, a sift by 
way of substitution of the family estates, as to which it could not 
well be predicated that they were given by way of sustentation or 
aliment. 


Their Lordships assume further for the purposes of this deci- 
sion, that the doctrine of prescription would not apply to a case of 
this kind; although if it were necessary to determine that point, 
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they would have required further argument. It would have 
required further consideration to determine whether possession 
openly taken under a claim of right under an instrument of this 
nature, and under ove construction of an Act of the Lezislature, 
such possession being held during the whole of the lifetime of the 
person who had so taken it, and afterwards for a great many years 
by the successor, would or would not be brought within the des. 
cription of possession under a ‘juste titre.” Their Lordships 
assume, however, that the doctrine of prescription‘would not apply 
to this case. 

The matter then resolves itself into a question which the courts 
in Canada have decided upon more than one occasion, and after s 
great interval of years, as to what was the conjoint operation of 
the English Act and the Canadian Act, and of the provision. of 
the Canadian law which ig embodied in the code as to the period 
at which the capacity of substitute is to be ascertained. 

At the time when the Eaglish Act was passed, it is clear that 
in the settlement of Lower Canada the Sovereign Legislature di } 
act think fit to ‘establish the old Canadian law without se7cr1: 
notable exceptions. 


One notable exception to which our attention was call:d vay 
late in the argumant was this, that no part of the old Canadian 
law would apply to lands given in common soccage, from wuich it 
would follow apparently that, with regard to landsin common 
socage, it was perfectly within the power of the owner, whether 
by a gift inter vivos, or by a testamentary disposition, to give 
them to any person whatever, without any restriction arising 
from the character of the donee. It would be singular that there 
should be one law based upon the grounds of public morality 
and public policy which would make a gift of anything but lands in 
common socage void, but which would make gifts of lands held im. 
common socage porfectly good. It would be difficult to conceive 
how any principle of public morality or public policy could make 
the disposition as to one clasa of property void upon those grounds, 
and not void as to another class of property. But bayond thas, 
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the law of England having from earliest period, from the time 
when testamentary dispositions were introduced, given absokute 
power to a testator to deal as he liked with his property, wholly 
regardless of any moral or natural claims upon him, the English 
Legislature introduced that law into Lower Canada. It is not 
immaterial to observe, as was pointed out by Mr. Justice Badgley 
in an argument which has been attacked for inaccuracy in some 
Fespects, but is nevertheless a very able and very learned argument, 
that in the old coutume as to testamentary power, the power to 
the extent to which it then existed is expressed to be a power 
which could be exercised in favor of “des personnes capables.” 

Those are the words. When the English Legislature came to 
deal with it, those words were left out—their Lordships do not 
say intentionally, but the omission 1s a matter that deserves obser- 

vation and consideration, and might well have been observed and 

considered by the Canadian Legislature in passing their subsequent 
Act. To the owner of property was given unlimited and unquali- 

fied testamentary power, so far as he is concerned, and so far as 
his children or other persons who would under the old law have 

had paramount rights of succession, are concerned. But then a 

doubt arose, or might have arisen as to whether that removed any 

personal incapacity on the part of the donee or legatee to take. 
The Canadian Act (which was however not passed until after 
the death of the testator in this case) put an end to such doubt as 

to the capacity of donees or legatees. It was argued, indeed, by 
the counsel for the Appelant, that the incapacity under the old 

coutume was an incapacity of the testator; that a man was to be 

deterred from or punished for adultery by making it impossible 

for him to make any provision for his adulterine bastard, beyond a 

bare subsistance ; that therefore it was the adulterer’s capacity to 

give to his adulterine issue, not the capacity of the latter to take 
from his adulterous sire, that was extinguished by the old law; 
and that such incapacity was not dealt with by the new law. 


If that were clearly made out, then it appears to their Lord: 
ships that the first Act did everything that was necessary. If the 
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capacity of the testator was alone to be dealt with, the first Act 
had given unlimited and unqualified capacity to every testator. 
But the old law had not only said, it shall not be lawful for tho 
testator to give, but had gone on to say in terms frequently re- 
peated, it shall not be competent for the offspring of the adulte- 
rous intercourse to take. Indeed these persons were declared to 
be the issue of a damnatus coitus, and strong expressions of that 
kind were used, from which it might be inferred and probably de- 
clared, that not only the testator was prohibited from giving,. but 
that they were prohibited from receiving. Hence, when the En- 
glish statute came, doubts and difficulties might weil arise. Doubts 
and difficulties did, in fact, arise before the passing of the Cana- 
dian Act, not exactly in this particular case, but on the general 
question as to whether not only the capacity of a testator had 
been established, but whether the incapacity of a donee to receive 
had been removed, It seems to have been held that the incapacity 
of a donee to receive had not been removed when it arose from a 
special principle of law, such as the incapacity of the guardian to 
receive from a pupil or ward a gift by a testamentary instrument. 


The object of such a principle of law could not of course have 
bean to inflict any disability on the pupil, but to prevent a guar- 
dian from abusing the influence which he had in obtaining the 
gift. Therefore it might well have been held that such a restric 
tion, based upon the necessity of preventing the undue exercise of 
a peculiar influence could not have been within the purview of the 
English legislature, which simply removed the general tcstamen- 
tary incapacity, the incapacity of making a testament to the dis- 
herison of the heirs. And the same question or a similar ques- 
tion might well have arisen as to the restriction of gifts to adub- 
terine bastards. In this state of things the Canadian Legislature, 
having before it the English law, passed an Act which professed 
to explain as well as to amend the English Act; and it proceeds: 
to recite that doubts and difficulties had arisen with respect to the 
eonstruction of the English Act. Tnese doubts and difficulties 
it was perfectly within the competency of the Canadian Legisla- 
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ture to deal with as they thought fit, being a mere matter of dis 
position of property in the colony, not.affecting any imperial policy. 
They recite the difficulties, and then they goon to declare and 
enact that it shall be lawful for a testator to give to any person or 
persons whomsoever, with the single exception of gifts in Mort- 
main. 


The effect of this legislation upon the very will in question has 
been repeatedly considered by the Canadian Courts. In the year 
1834 a suit was instituted disputing the title of Plenderleath, who 
had been in possession for many years. In that suit it was held 
by the Court of First Instance that the Canadian Act had had the 
effect of removing any incapacity of Plenderleath to take under 
the substitution in his favour. The Court of Appeal reversed, or 
rather, discharged the judgment of the Court below upon a teeh- 
nical ground, that is to say, they said that no judgment ought to 
have been given at all, because the Plaintiffs had not made out 
any right to sue. Although they had in fact the very character 
in respect to which the present suit is brought, they had not 80 
pleaded and go proved it as to render it possible, according to the 
view of Supreme Court, to come to a final decision. The: Court 
said it was asuit between persons who had not show themselves 
to have any locus stand: to claim a decision at all. 


The Court of Appeal, however, took great care to give an ela- 
borate jadgment, in which they adopted exactly the same view of 
the main question in the cause as that taken by the Court of First 
Instance. That was a great many years ago, and until the insti- 
tution of the present suit no further attempt was made to disturb 
the possession under the testamentary gift in question. In the 
present case the Court of First Instance has taken the same view. 
The Court of Appeal, by a majority, takes the same view, and 
that has been the law apparently understood in Canada from the 
‘time when the matter was first mooted in this particular case, and 
has been received during the greater part of this century. It 
would appear to be the view of the law which the Commissioners 
took when they framed the Code, the leaving the law ao to 
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stand as to testamentary gifts, although they preserved or 
re-enacted the old French law so far as regarded gifts inter vingp 
to adulterine bagtards. | 


it appears to their Lordships there is great ground for holding 
that view as to the eflect of the Canadian law; and their Lord- 
ships feel that they ought on the construction and effect of a 
Canadian Act affecting the law of real property there to he very 
much governed by that which has been the concyrrent decision of 
the Courts in Canada during the lapse of years. No doubt a 
difficulty arises from the general principle of law that an Act 
should never be construed as retroactive or retrospective, unless 
express language or necessary inference compel such a construction 
It is, however, to be observed that the Canadian Act is a declara- 
tory Act as well as an enacting one, or, more properly speaking, it 
is in this reapect strictly declaratory. For although the words in 
the English version of the Canadian Act are words of futurity, 
“ Tt shall be lawfull’”’ in the French version (French being the 
language of the people), it is, ‘Il est et sera loisible ;” and if it 
was then lawful it must have been always lawful under the English 
Act, although some had doubted it. Moreover, it appears to their 
Lordships, that the difficulty (if any) is entirely removed ip 
this case by the peculiar provision of the old law derived from the 
Roman law, which has been incorporated into and now forms part 
of the Canadian Code (s. 838), to the effect that wherever there 
fa limitation by way of substitution, the time when the substitu- 
tion opens is the time with reference to which the capacity of the 
substitute to take is to be determined. It is difficult to say to 
what class that would apply if not to this, It is suggested indeed 
that this provision was inserted in the code with regard to the pos- 
sibility that the intended substitute might not be in existence, or 
might not huve acquired a particular character or qualification at 
the date of the will or at the death of the testator, and that it sp- 
plied in such cases only. There is no such limitation expressed in 
the Code, and it was oqnceded, and properly conceded, that if the 
incapacity were clearly a personal incapacity of a general charenter 
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(as distinguished from an incapacity to take from a particular par- 
eon), for instance, as that of a felon, a person civiliter mortuus, am 
alien, or a person under any peculiar personal incapacity of that 
kind, then in that casc, if the incapacity were removed before the 
substitution opened, the question would have to be determined 
with reference to the momont when the substitution opened. In 
the judgment in the original case to which reference has been made 
a great number of authorities are cited, and there is a passage 
from Ricard, in which it is thus stated: “Quant aux disposi- 
“ tions conditionnelles lorsque la condition s’étend au delà du dé- 
“ ods du testateur, le droit romain n’exigeait la capacité du dona- 
“ taire qu'au tems de ]’accomplissement de la condition, parceque 
« c'est & cette Epoque que le droit est ouvert et que le testateur. 
‘est censé avoir prévu que le donataire pouvait devenir capable 
& avant l'avènement de la condition. (C’est comme s'il avait dit, 
86 je donne à Titius, s’il est capable de recevoir, lorsque telle con- 
€ dition arrivera.” It would be difficult to say that this doc 
trine would not apply to the present case, the case of an English. 
man who giving to his natural child a Canadian property might 
well be supposed to say, “I give it to him, if, as I hope, te Cans- 
“ dian law has been or shall be assimilated to the law of England 
‘‘ and his incapacity be removed before the gift takes effect.” The 
matter 1s very fully discussed in Ricard, but it is not necessary to 
read more than has been quoted. 


Indeed it was said that such a principle is not to be applied to 
this case ; that the attempt to make this gift is such a violation of 
law on the part of the testator that it is to be struck out just as if 
it were a gift pro turbi causû or contra bonos mores. Their Lord- 
ships are unable to take thet view. Nobody surely can suppose 
that it is a crime in a man to express by his will his wishes as to 
what should be the devolution of his property after his death, or 
that it should go in a particular direction, —even although that di- 
rection should be in favour of an adulterine bastard, leaving it 
open to the law to say whether the wish shall or shall not take ef- 
fect. There is nothing immoral, nothing wrong in the expreesion 
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of such a wish, nothing to prevent the ordinary application of the 
ordinary principles of law to the case. And, therefore, even if the 
old incapacity of adulterine bastardy had not been effectually re- 
moved by the English Act, it had before the substitution opened 
been removed by the intervening Canadian legislation. 

Their Lordships are of opinion that the decisions of the Cana- 
dian Courts ought not to be disturbed, and they will humbly re- 
commend to Her Majesty that the Judgment of the Court of 
 Queen’s Bench ought to be affirmed, and this Appeal dismizsed 
with costs. 





Judgment of the Lords of the Judicial Committee of the 
Privy Council on the Appeal of the Honorable 
John J. C. Abbott et al., v. John Fraser et al., from 
the Court of Queen’s Bench for Lower Canada ; 
delivered 26th. November, 1874. 





Present: Lorp Jusricx JAMES. 
SIR BARNES Peacock. 
Siz MONTAGUE SMITH. 
Sir Rogzar P. CoLLter. 
Hep lo. That dispositions by will made to found a corporation 
are not prohibited by law. 
20. That the 2d. article of the Edict of Louis XV, published in 
1743, is not in force in the Province of Quebec. 
30. That a gift can be made to trustees for the purpose of estab- 
lishing a Corporation, in this case an institute. 

The questions in this Appeal relate to the validity of a devise 
in the Will of Mr. Hugh Fraser, a merchant of Montreal, by 
which he devoted the bulk of his property, moveable aad immo- 
veable, to the purpose of establishing at Montreal an Institution, 
to be called “The Fraser Institute,” to be composed of a free 
public library, museum, and gallery. 


566 LA REVUE LÉGALE 


: The will bears date the 23rd April, 1870, and Mr. Fraser died 
om the 15th May in that year. 


The devise in question is iu the following terms :— 


« I give, devise,and bequeath, the whule of the rest and residue of 
my estate, reul and perronal, moveable and immoveable of every na- 
ture and kind whatsoever, to the said Honourable Joha J.C. Abbott, 
and to the said Honuurable Frederick Torranve,hereby creating them 
my universal residuary fiduciary legatees; and it is my will and 
desire that they do hold the same in trust for the following intents 
and purposes, namely, to establish, at Montreal, in Canada, an ins- 
titution to be called the ‘Fraser Institute,” to be composed of a 
free public library, museum, and gallery, to be open to all honest 
and respectable persons whomsoever, of every rank in life, without 
distinction, without fee or reward of any kind, but subject to euch 
wholesome rules and regulations as may be made by the governing 
_ body thereof from time to time, for the preservation of the books 
and other matters and articles therein, and for the maintenance of 
order; and for that purpose to procure such charter or act of in- 
corporation as my said trustees may deem appropriate to the pur- 
pose intended by me, namely, to the diffusion of usefal knowledge 
by affording free access to all desiring it to books, to scientific ob- 
jects and subjects, and to works of art; and to the procuring such 
books, subjects, and objects, as far as the revenue of my estate 
will serve, after acquiring the requisite property and erecting ap- 
propriate buildings, and after paying expenses of management, 
making always the acquisition and maintenance of a library the 
leading object to be kept in view. And it is my desire that three 
persons should be named by my said trustees, to conipose with 
them the first Board of Governors of the ‘Fraser Institute,’ which 
it is my desire shall always be composed of five persons, professing 
some form of the Protestant faith, with power to them to supply 
any vacancy caused by death or resignation, or by orimb or of- 
fente, the conviction whereof shall vacate the tentire of office of 
the offender. And it is furthet my will and desire that my friénd 
the Honourable John J. C. Abbott shall be tHe fifst Président of 
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the ‘Fraser Institute and shall retain that position dering his 
life. And so soon as the requisite charter shall have been ob- 
tained, containing all the powers necessary to carry ont my design 
herein contained, I desire thatthe residue of my state and ef- 
feets, after deduction of the expenées of the management thereof, 
shall be forwith conveyed over to the Corporation, to be thereby 
formed, to be called the ‘Fraser Institute,’ for the purposes herein 
declared. In order to prevent any diffieulty arising in the oon- 
duct of the busincss of the trust hereby created, it is my will and 
desire that Mr. Abbott, as the senior trustee, shall have a second 
or decisive voice, in the event of any difference of opinion between 
him ‘and his co-trustee ; and in the event of a vacancy occurring in 
the said trust from any cause whatever, whereby the number of 
trustees is reduced from time to time to one, it shall be the duty 
of the other, and ho is hereby authorized to name a trustee to fill 
the vacancy so occurring, by a notarial instrument to that effect, 
and thereafter the senior trustee shall have a second or decisive 
casting vote, in case of difference of opinion. And I hereby confer 
upon my executers hereinbefore named, full power to settle and 
adjust all matters connected with my moveable property, and upon 
my trustees hereinbefore named power to sell and realize such of 
my estate and effects as they shall deem expedient, to acquire pro- 
perty wherein to construct suitable buildings, and to construct 
such buildings, and to proceed in all respects with all diligence in 
the carrying out of my desires hereinbefore expressed, up to such 
time as the property and estate hereby devised to them shall be 
conveyed over to the ‘Fraser Institute. I desire that the term of 
office of my executors be continued beyond the term limited by 
law, and until the duties hereby imposed upon them in the pay- 
ment of special legacies be completed.” 
The suit which gives occasion to this Appeal was brought by 
the Respondents, as the heirs and representatives of the testator, 
to set aside the above bequest. The Judge of the Superior Court, 


Mr. J. Beaudry, dismissed the suit, but his decree was by a ma- 
jority of three Judges to two, reversed on Appeal by the Court of 
Queen’s Bench. 
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The principal objections to the validity of the gift, relied on at 
the bar, were ;— 

1. That dispositions by will made to found a Corporation were 
_ prohibited by law, and the whole devise, therefore, failed. In sup- 
port of this objection, the 2nd Article of an Edioct of Louis XV, 
pablished in 1743, which, it was contended, had still the force of 
positive law, was relied on. 

2. That if this were not so, the devise of the immoveable pro- 
perty was void, as being a gift in mortmain. 

3. ‘Uhat the gift was to a society of persons, the ‘ Fraser Ins- 
titute, ” and that the Society not being in existence at the death 
of the testator, the whole gift failed. 

The Civil Code (which was promulgated before the date of 
Mr. Fraser's will) is the primary source from which the law of 
Lower Canada is now to be drawn. When this Code contains 
rales on any given subject complete in themselves, they alone are 
binding, and cannot be controlled by the pre-existing laws on the 
subject, which san then be properly referred to only to elucidate, 
in cases of doubtful construction, the language of the Code. On 
the other hand, when the Code refers to existing laws, not for- 
mulated in its Articles, or in so far as on any subject it is silent, 
inquiry is permissible into the old law, and it will in many cases 
become a question of construction what and how much of the law 
remains in force, or is sbrogated as being contrary to or incon- 
sistent with the provisions of the Code. (See Article 2613.) 

The general power of testamentary disposition is found in Ar. 
ticle 831 of the Code. 

« Every person of full age, of sound intellect, and capable of 
alienating his property, may dispose of it freely by will, without 
distinction as to its origin or nature, either in favour of his con- 
sort or of one or more of his children ,or of any other person capable 
of acquiring and possessing, and without reserve, restriction, or li- 
mitation, saving the prohibitions, restrictions, and causes of nulli- 
ty mentionned in this Code, and all dispositions and conditions 
contrary to public order or good morals, ” 
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The restriction mentionned in the Code relating to Corporations 
is contained in Article 836. 

“Corporations and persons in mortmain can only receive by 
will such property as they may legally possess. ” 

The capacity of persons to acquire by testamentary disposi 
tion is subeequently defined in a series of Articles under the head, 
+ Of the capacity to receive and give by Will.” ‘(Title 2, cap. 
3, sect. 1.) 

The Code appears to embody the legislation. having for its ob- 
ject the freedom of testamentary disposition, which was contained 
in the Quebee Act 14 Geo. III, c. 73, and the Provincial Statute 
41 Geo. III, 0. 4. It was held by this Tribunal in a late case 
(King v. Tunstall and Others), that the combined effect of these 
statutes was to abrogate the old law which prohibited gifte by will 
to adulterine chidren. 

Article 869 was also strongly relied on by the Appelants, ag 
being specially designed to meet such a bequest as the present. It 
is a8 follows :— 

“ A testator may name legatees, who shall be merely fiduciary 
or simply trustees for charitable or other lawfal purpose within 
the limits permitted by law. He may also deliver over his pro- 
perty for the same objccts to his testamentary executors, or effect 
such purpose by means of charges imposed upon his heirs or le- 
gatees, 3 

It could not be denied that the establisment ofa public mu- 
seum, library, and gallery, was in itself, and apart from the man- 
ner of its foundation, ‘‘ a lawful purpose.” But it was contented 
for the Respondents that, as the disposition of the property in 
favour of the Institution was ultimately to be carried into effect 
by means of a Corporation to be thereafter oreated, the purpose to 
be thus carried into effect was not “ within the limits permitted 
hy the law. ” 

It is to be observed that the testator does not attempt to create. 
or found a Corporation, but having devised his property to trus- 
tees to establish the Institute, directs them to procure for that pur. 
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liament. . 

Now there: is.no express rrohitien to be found in any Article of 
the Code against such a testamentary disposition; althongh there 
are. express provisions defining the restrictions and disabilities to 
Which Oorporations are subject with regard to acquiring and held 
ing immoveable property. 

Thus Article 836, already cited, which is found in the chapter 
on Wällé, allown Corporations to reosive by will only suoh property 
authez may legally passesa, 

Then, under the head of ‘Disabilities of Corporations,” is-— 

“ Axt 366. The disabilities arising from the law are— 

» 1. These which are imposed on each corporation by its title, 
.on;by any law. applicable to the class to which such eorporation be- 
longs. 

‘2. These comprised in the general laws of the ecuntry res- 
pecting mortmains.and bodies corporate, prohibiting them from 
acquiring immoveable property or property so reputed, without the 
permission of the Crown, except for certain purposes only, and toa 
fixed amount and value. 

‘ 3. Those which result from the same general laws imposing- 
for the alienation or hypothecation of immoveable property held in 
mortmain, or belonging to corporate bodies, partiouler foranalities 
not required by the common law.” 

The Counsel for the Respondents, however, did not rely on: this 
part, of the case upon the ‘provisions. ef the Code ;. but insisted, 
and this was their maiu contention, that. the 2nd Article of the 
King's Edict of 1743 was still in force, and rendered the whole 
devise null. 

That Article is-as follows : — 

« Défendone de faire auounes dispositions par abte de. dernière 
volonté pour fonder un nouvel établissement de la qualité.de ceux 
qui. sont mentionnés dans l'Article précédent, oa an profit des 
personnes qui seraiont chargées de former le dit établissement, le 

tout à prise de nullité ; ce:qui sera. chadrré: quand. nfime: la: diago- 
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sitiôn seræit faite à ln oharge d'obtenir nos'lettres .patemtes,’ 
The establishments mentioned in the proceding Artitte’ ate 


« Aucune fondation ou nouvel établissement de maisons, ou com | 
munautés religieuses, hôpitaux, hospices, congrégation, ‘confrai- 


ries, colléges, ou autres corps ou communautés ecolésiastiques ou 
laïques.” 


1t was eontended that, notwitlistanding tho Statttes relating’ to 
Wills already referred to and the Code, 'this Ediét an still the 
governing law upon the subjects to: which it rdlates;: and id sippers 
of this coufention, some devisions in the Canadian Courts, end 
the case of ‘The Chaudière Gold Mining Company, v. Dieberates 
and others, resentiy-before this Tribunal (seb Le R..6 sus 
ci Appeals 277) were referred to. oy 


The question m those cases, however, turned upon the dapastty 
of existing corporation to acquire and hold immoveable’ property 
Without the licence of the Crown. Article X ofthe Pdiot pro- 
hibited such acquisitions without the express permissiod of thé 
King, signified id a particdlar manner, viz., by his letters patent 
registered ia his “Conseils Supérieurs : of the Province. But in 
their Lordships’ view it is not necessary to resort to this artidle of 
the Edict for the law on the point decided in the cases referred to: 
Article 366 of the Code contains in itself a distinct rule‘on thé 
eabject: Jtno doubt refers to “the general law of the obutitry 
tespéecting mortmain and bodies corporate ;’ but it-at the satné 
time interprets that: law by the following words: “prabibiting 
them ‘from acquiring immoveable property, or property so reputed, 
Without the permission of the Crown.” This general law may 
have boen originally founded on the tenth Artiele of the Hdiot, 
but the law is now virtually contained in the . ae Heel into 
which the article of the Ediat has been tranafarred. 


in the ouse of the Clitudière! Gold - Minidg Oompary' v. Dés 
berts, indeed, the ebtinsél on-both sides’ atpued-on the assumption 
thet Article: X ofthe Edict: was bill in érès. Bat their Lords 
‘thipe-wese then ‘rimch: disipéded:to-take the'view: that the Code tras, 
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ont the question then’ drder discussion, decheratory of the law: 

It is said in the Judgment :— 

‘“ Their Lordships, however, cannot consider it to be their duty 
at this day to-constrie the edict as alone containing the law of Ca- 
nada on the subject ofmortmain, because a legislative declaration 
of that law is, in their opinion, contained in the Code, which is 
free from ambiguity. ” 

It is true that Articles I and II of the Hdict are not in like 
neanner reproduced in the Code; but the question arises whether, 
even if they survived the ‘cession of the Province ‘to the KEngitish 
Drown, they continue to have, since the Statutes on Wills above 
referred‘ to and. the Code, the force of law. 

. Àt is open ‘to considerable doubt whether the first nine articles 
of the Edict, which ell relate to the foundation.of corporations, re- 
tained the force of law after this cession ; first, because the forms 
and regulations they prescribed then became out of place ; and 
gecondly, for the eubstantial reason that the articles, which had 
for their object to put fetters on the King's own power, could not 
it may fairly be contended, be of force to control the sovereign will 
of the English Crown, whose prerogative it would be, after the 
session, to establish corporations. And it is to be observed that 
no instance has been shown where, since the cession, the law of 
these Articles has been put in force. 

But however this may be, their Lordships. oannot but think that 
the second Artiale of the Edict is abrogated by the Code, as being 
contrary to or inconsistent, with its provisions. 

The free testamentary power of disposition contained in Article 
881, is Fiven, “saving the prohibitions, restrictions, a and causes of 
nullity mentioned in this code.” 

It has already been observed that no restriction directed against 
such bequests as the present is to be found in the Oode, unless the 
prohibjtious relating to gifts of immaveable property in. mortmain 
(to be hereafter considered) ean be held to apply to them. There 
is no such restriction with regard to moveable property. : 

. Agaii, the introduction of the: prohibitions with respest to im- 
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moveable property leads to the implications that no other rentric- 
tions relating to gifts to corporations, or for the purpose of found- 
img them, beyond those expressly mentioned, were intended to be 
imposed or retained. 

It is impossible to supposes that if the provision of the Edict in 
question was really in force atthe timeof the Code, and it was 
intended to preserve it, that the Code in dealing, as it docs fully, 
with testamentary dispositions, and in a series of Articles under a 
distinct head with ‘ the capacity to receive and give by will” (see 
Title 2, cap. 3, sect. 1), should have omitted all mention of it, 
Their Lordships, therefore, think they oonnot treat the second 
Article of the Edict as a part of the existing law of the Province 
relating to wills, and if this be #0, there is nothing in that law, so 
far as the objection now under consideration is concerned, to affect 
the validity of the bequest of the moveable property, 

But it is contended, secondly, that as regards the immoveable 
Property the devise falls within the direct prohibition contained 

in Articles 366 and 838 of the Code, Article 366 must be limi- 
ted by its terms to the acquisition of immoveable property only ; 
and Article 836 must be limited by construction to such proper- 
ty. It is to be observed that Article 886 appears to be founded 
On cap. 34, sec. 3 of the Oonsolidited Statutes or Lower Canada, 
whieh section embodied the provision of the 41 George ITI, cap. 
4, sec. 1. 

Both Articles relate to gifts to corporations already formed. And 
the question is whether a devise like the present, by which the pro- 
perty is given to fiduciaries: and is to pass from them to a Corpo- 
tation only in the event of its being lawfully created with permis- 
sion to possess it, is within their scope. The devise in this case is 
to trustees for the primary purpose of establishing an Institute, 
and for effecting that purpose, they are to obtaina Charter or Act 
of Incorporation. 

* {vis said that this is, in effect, devising indirectly lands to a 
Corporation, haying no license from the Crown or other legal 
power to hold them. But is this really the case ? The devise is, 
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the first instances, te the trustees, ‘and under % they are empower- 
ed, at lonst for ai time, te held and administer the property for the 
purpose ef the trast, and until, in further execution of the trust, a 
corporation is created with authority to administer it. Ifa eor 
poration with power to bold the property should be granted, the 
acquisition of it by sachWorperation would, before it veated, be 
aanbtionod by law : whilat if it were nob areated, there cond be no 
infrabtion of the law. against holding in reprtmain, 

Apart, thatefore, from the second Article of the Edict, there 

would seem to be nothing in principle of in positive law to render 
sach a gift as the present illegal as a gift in mortmain. The di- 
rection to the trusteds to prooune a Charter or Ant to inoorporte 
a body cmpowered:to.hold the property and carry into effeet the 
dbjects of the gift, necessarily implies a condition to be fulfilled 
previously to the vesting of the .propetty; and the permission of 
the Crowa to hold the lands would of necessity precede their ac- 
quisition by the Corporation, and render it lawful, 
.’ Qommantators of high authority on French law have treated such 
dispositions, apart from the Edict, as dleasly good, aad numerqus 
passages from their treatise to this effect are collected in the judg- 
ment of Mr. Badgley. It is sufficient to cite one; Ricard, “ Trai- 
té: des Donations,” No: 613, says :— 

.  Lorsque les donations et les legs sont faits poar l'établissement 
-d’un monastère, on ne pourrait pas opposer le défaut des lettres 
patentes ; ce qui est juste, parosque: ces sostes de dispositions sont 
présumées faites sous condition, ef pour'avoir lien, au cas. qu'il 
plaise au Roi 'd'agréer l'établissement. ann 

‘The same doctrine was ‘sanctioned, and the grounds or on which it 
rests were very fully expounded by Lord Eldon in the case o 
Downing College, which in its circumstances bore some analogy to 
the present. (Attomey-General 2. Bowyer, 3: Ves., 724.) 

What the position of the trustees would be in case they failed 
to obtain a Charter’ or Act tf! Incorgoration, -was- thé subject of 
some discussion atthe Bar. ' Ef consistetitly: ‘with the intention of 
the testator they could éarry. into effect the purqose of the devise 
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aad establish :and perpotuate the Institute by means of a perpe- 
tual snevession of trustées, ‘which their Lordships-are not satisiiied 
could be done by the Jaw of Canada, it might be a question whet- 
her in such ‘ease the trustees would not be “gens de main morte,” 
and the devise, therefore, of the immoveable property ab tnitw 
void by virtue of Article 836 of the Code. In that case Article 868 
might not avail to protect the devise. It is true that by this Arti- 
cle a testator is empowered hp appoint fiduciary legatees for chari- 
table or other lawful purposes, bet only ‘within the limits permit 
ed by law.’’ Now the Code undoubtedly prohibits the divise of jm- 
moveables in mortmain, and if the will had created trustees with 
‘power of perpetual succession, it might, as already observed, have 
been questionable whether the devise of the lands to such trustees 
would not have infringed this prohibition, and be, therefore, be. 
yond the limits permitted by law. 


Bat their Lordships think that this is not the character of the 
devise. it apperrs to them that the devise ‘to the trusteca was 
mennt te be limited and transitory, the property remaining in 
them only until they could execute the ultimate purpose of the 
devise. It is true she primary trust is to establish the Tastitute, 

‘bat it ia a cardinal part of the trust that, “for that purpose’ the 
trestees are te procure à Charter er Aot of Æncorporation, aad 
aa soon as it shall have been obtained, they are directed to convey 
the property to the Ooxporation. There isno direction to con- 
vey to new trustees, The trastees are, indeed, empowered to sall 
sach of the property as they’deem expediest, te acquire property 
aad to coustruct buildiags, and to proceed to carry ont the testa- 
tor’s designs, bat only “ up to such time as the property hereby ~ 
devised to them shall be conveyed over to the Fraser Institute.” 

Article 964 of the Code provides for the case of a “Légatee who 
is charged as a mere trustee to administer the property and to em- 
hoy it or give it over in accordance with the Will, in the event 
of the impossibility of applying such property to the purpose in- 
tended ;” and directs that, in such a case the property, unless the 
testator hag manifested an inteution that it shall be retained by the 


l 
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trustee, shall pass to the heir. Their Lordship consider that an im- 
possibility to apply the property in accordance with the Will would 
in this cas arise, if the trustees failed, after the lapee of a reaso- 
nable time, to obtain a Charter or Act of Incorporation, and that 
in that event the property would pass ‘° the heirs under the above 
Article. 

It was suggested that new trustees night be appointed in suc- 
cession 80 long as the execution of the Will should last under Ar- 
ticle 923 of the Code which is as foll 


« The testator may provide for the replacing of testamentary 
executors and administrators, even successively and for as long a 
time as the execution of the will shall last, whether by directly 
naming and designating those who shall replace them himself, or 
by giving them power to appoint substitutes, or by indicating some 
other mode to be followed, not contrary to law.” 

But it was not in this manner the testator dasigned that the pur 
pose of his Will should be permanently carried into execution. It 
is true that he directs that three persons to be named by his trus- 
tees should compose with them the first Board of Governors of the 
Institute, which he desired should always be composed of five per- 
sons, and of which M. Abbott was to be President for life, with 
power to them to supply any vacancy caused by death or resigna- 
tion ; but this is the scheme he provides for the governing body of 
the intended Corporation, as is shown by the direction which im- 
mediately follows it, vis., ‘ that so soon as the requisite Charter 
shall have been obtained containing all the powers necessary to car- 
ry out my designs herein contained,” the property should be com 
veyed to the Corporation. Their Lordship having regard to the 
echeme of the Will, cannot think it was the intention of the teata- 
tor to create, or attempt to create, a Board ot Governors in perpe- 
tuity without the authority of a Charter or Statute, and so endangers 
his devise, at least as regards the immoveables, as being an unautho- 
riged gift in mortmain. 

The third and remaining objection is that the gift failed, being 
a gift ta a society not in existence at the testator’s death 
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If the devise had been to a Society or a Corpdration to be after- 
wards called into existence or created without the interposition of 
fiduciary: legatees or trustees, this objection might have given oo- 
casion to difficulties of great weight. 

It was said by the Court of First Instance in Des Rivières v. 
Richardsom, Stuart’s Reports, 218 : 

“It may be admitted that, if by a will an immediate devise is 
made to a corporation notin existence, it will be void, as there 
is no such corporate body to receive, and it would be equally void 
even if the corporation were afterwards created without some special 
and express law to take the case out of the general principle.” 

But it was slso said in the same case in the Court of Ap- 
peal :-— 

“ The second ground of objection is D untenable, for although 
it is admitted that a legacy is lapsed (e. ¢., ‘caduque’) when left to 
20 individual, or to a body politic and oorporate, not in ease; yet 
the principle does not apply to this case, inasmuch as the trustees 
were all alive when the testator made his will, and they received 
bequest for the benefit of the Royal Institution, as soon as it should 
please the Provincial Government to give to airy nothing “ a local 

habitation and a name.” 

That case no doubt differed in some of its facts from the pre- 
sent, as the Royal Institution hadibeen, in some sense, incorpor- 
ated before the date of the Will; but the principle is asserted in it 
that the intervention of trustees will, in some cases at least, pre- 
veut a lapse. 

Their Lordships on this point, having regard to Article 869, 
Which permits the appointment of fiduciary legatees for charitable 
and other lawful purposes, and to Article 838, which, in the case 
of legacies suspended after the testator’s death in consequence of a 
condition or substitution, declares that the capacity to receive is to 
be considered relatively to the time when the right comes into et- 
fect, are of opinion that there has been no lapee in this case, and 
that the trustees may carry the purpose of the testator into effect 
if and when the Corporation of the Fraser Institute is daly inoor- 
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perated. The transfer of the property te tke Corporation is irect- 
ed to be-made by cenveyance from the érustses, who, in ther 
making it, will execute the tewfel purpose for which the property 
was entrusted to them. 

Et is-evident that the charitable and tawful purposes «mentioned 
in the Article 869 were not meant to be genfined to such trusts 
oaly-es may be created fer the benefit of some definito persons, 
‘The use of these words “‘ purposes ‘” itidioutes that bequests may 
be made te uses for general and indefinite recipieuts so long as the 
parpose be charitable or lawful, and the bequest be within the li- 
mits permitted by law. 

Their Lordships, for the reasons given, think that the devise in 
question complies with these conditions and ought to be sustained ; 
aod they will humbly advise Her Majesty te reverse ‘the judgment 
ot the Court of (Queen's Bench, and direct that-the suit be dis- 
migsd. But, considering that the law of Canada on the questions 
arising upon this will was in an-unsettled state, their Lordships 
think that the heirs of the testater might reasonably dispute its 
validity, and that the parties, therefore, should pay their own costs 
of the litigation below and of this Appeal. 





Judgment of the Lords of the Judicial Commitee of 
the Paivy Council onthe Appeal of Dame Henriette 
Brown v. Les Curé et Marguillers de l'Œuvre et 
Fabrique de Notre Dame de Montréal, from Cana- 
da delivered 21st November, 1874 | 





Present; Lopo SELRORN&, 
Sir JAMES W. CoLvus © 
ork ROBERT PHILLIMORE. 
Siz Barnes Peacock. 
Six MONTAGUE SMITH. 
Sip Ropesr P. Cocier. 


Juaf: lo. Qu’un bref de sommation ordinaire ordonnant de com: 
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paraître pour répondre A une requête y annexés demandant 

* qu’au ordre éme aux: défendeurs de faire certain aete déter- 
miné, est la procédure régutiére prévue par. les articles 1023, 
1024 et 1925 du C. de P. O. sar le Mandamus. 

20. Que sur telle requête la Cour peut-ordonner moins que le re- 
quérant ne demande, peurvu que ce qu'elle ordonne soit de- 
mandé par la requête, ou encere. peut définir plus exactement 
l'acte à fair. 

30, Que dans l'espèce lo curé n'est pas parti dens le conse mais 
que les ‘Garé et Marpuilliers” sont les défeadeurs. . 

40. Que Pobligution ches les catholiques de payer la dime et les 

‘ taxes pour l'entretien des cimetières est consacrée par la loi 
et que ces droits de l'Eglise créent des devoirs correspondants 
et que les questions qui s'élèvent à ce sujet ne peuvent être 

. décidées que par les Cours Civiles. 

5. Que même dans le cas où l'Eglise serait considérée comme 
une société religieuse privée et volontaire, reposant seulement 
sar le consentement de ses membres, les Cours de justice se- 
raïent encore tenues, lorsqu'une plainte en due forme serait 
faite qu'un des membres a souffert préjudice, dans une affaire 
mixte spirituelle et temporelle, de s'enquérir des statuts ét 
règlements du tribunal ou de l'autorité qui a causé le préju- 
dice. 

6. Que les curés et marguilliers sons propriétaires du cimetière pa- 

‘  roissial sujet au droit du paroissien d’y être enterré. 

1. Que l'enterrement dans la partie réservée d'un cimetière impli 
que dégradation pour ne pas direinfamie. — 

8. Que le baptême, le mariage et la sépulture sont de matière 
mixte, et les ecclésiastiques ne peuvent se refuser de les ad- 
mioistrer & ceux de leurs paroissiens qui y ont droit, comme 
résidants dans l’enclave de leur paroisse, à moins cependant 
qu'il n'y ait des peines ecclésiastiques prononcées contre eux 
par l’évêque ou autre autorité ecclésiastique compétente. Sui- 
vants les règles et les formes voulues par l’église. 


90. Que dans l'espèes un bref de Mandamus émanera airemé à 
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4 Les Ouré et Marguillers de l'œuvre et Fabrique de Notre 
Dame de Montréel” leur erdonnant à læ#lemande de |’ Insti- 
tut Canadien, et sur l'offre ou le, paiement des honoraires ao- 
coutumés, de préparer ou permettre qu’il'ssit préparé une 
fosse dans cette partie du cimetière dans laquelle les restes 
des Catholiques Romajas, qui reçoivent la sépulture ecclé- 
siastique, sont ordinairement enterrés, pour l'enterrement des 
restes de Joseph Guibord, et de les y enterrer on de per 
mettre qu'ils y soient enterrés. 

This is an Appeal from a Judgment of the Court of Queen's 
Bench for the Province of Quebec, in Canada, confirming a Judg- 
ment of the Court of Review, which latter reversed a Judgment of 
the Superior Court in First Instance... 

The question which wes the subject of these different Judg- 
ments related to the burial of the remains of Joseph Guibord, one 
of Her Majesty's Roman Catholic subjects, who died at Montreal 
on the 18th of November, 1869. 

His widow and representative, Dame Henriette Brown, institut. 
ed and prosecuted the suit in the Canadian Courts, end was also 
the original Appelant before their Lordships. She died on the 24th 
of March, 1873, and by her will devised her property to the ‘In. 
titut Canadien,” and also appointed them her universal legatees. 

This Corporation, having accepted the appointment, applied for 
leave to continue this Appeal, which leave was granted by their 
Lordships on the 26th of June, 1873. 

This leave was granted without prejudice to any question which 
might be raised as to the competency of the Institate to continus 
the Appeal. It appeared that the widow had been condemned in 
the costs in the Canadian Courts, and her universal legateca were 
therefore, of course, interested in procurieg the reversal of these 
sentences ; and the objection to their competency, though mention- 
ed in the “Reasons” of the Respondents, waa not insisted upon in 
the arguments before us, 

The suit on behalf of the representative of Gaibord was for a 
mandamus tq “ Les Curé et Marguilliers de l'Œuvre et . Fabrique 
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de Montréal,” upon reseipt of the customary fees, to bury his body 
in the parochial cemetery of members of the Roman Oatholic Church 
st Montreal, entitled the “Cemetery of La Côté des Neiges” con- 
formaly to usage and to law, and to enter such burial in the. civil 

4 La Fabrique de Montréal” is a corporation consisting of the 
Curé and certain lay church officers called “ Marguiïlliers,” whose 
relation to the church and churchyard is‘analogous to that of the 
churchwardens in an English parish. This corporation manages the 
temporalities of the church. which temporalities are also sometimes 
designated by the title of © La Fabrique.” 

« La Fabrique de Montréal” had the control of this particular 
cemetery. 


The cemeteny is divided : into two parts, the, smaller part being 
separated from the larger by a paling. In the smaller part are buri 
ed unbaptized infants and those who have died “ sans les secours 
ou les sacremenis de l'Eglise ;” and (as appears from the evidence) 
persons who had committed suicide, and criminals who had suffer- 
ed capital punishment without being reconciled to. the Church. In 
the other and larger part are buried ordinary Roman Catholics ty 
the usual way, and with the rites of the Church. 


Neither portion of the cemetery is consporated as a whole ; hut 
it is the custom to consecrate separately each grave in the larger 
part, never in the smaller or reserved part. 

The cemetery is thus practically divided into a part in which 
graves are, and into a part in which they are not consecrated. 

The cireumstances which led to this litigation were as follows: — 

Guibord was a lay parishioner of Montreal. Hé appears to have 
been of unexseptioeable moral character; and to have been, both 
by baptism and education, = Homan Catia, whioh . faith he re- 
tained up to the time of bis death. ; 


In the year 1844 a literary and scientific institution was found- 
ed st Montreal for the purpose‘of providing a library, reading- 
tom, and other appliances for education. ‘It was incorporated by 
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a Proviecial Statuts: (16 Viet. e 261 du ander the' bame of the 
‘Institut Canadien.” . | ", 

Lhe préainble of this: Stétate- resites: hy. 

«« Whereas seyatal persons of different: dlaaea; ages, end profes- 
sions, residing in the city of Montreal and elsewhere, have form- 
ed a literary and scientific association in the.said city, ander. the 
name of the “Institut Canadien,” fer the purpose of establishing 2 
library and reading reom, and of organizing. a system. of mutual 
and public instruction by, means ‘of lectures-and conrses of instrue- 
tion.” | 

It then states that the number of members already exceeded 
500, that they had a library of 2,000 volumes, and a reading-room 
provided with newspapers and periodical publications. Then fol- 
lows a prayer to be constituted a legal corporation. The prayer 
was granted by the Legislature, and'the statute incorporates the 
Association, and directs, arhong other provisions, that the corpora- 
tion is to make an annual return to the Government of their es- 
tates real and personal. 

Guibord was one of thé original members of thid Tüstitute. 


‘In the year 1858’ certsin members of the Institute proposed a 
Committee for the purpose of making a list of books in the libre- 
ry, which in their opinion ought not to be allowed to remain there- 
An ameéndinend, however, wis’ carried by’ a considerable majo- 
rity to the effect that the Institute voutained'tio improper books, 
that it was the sole judge of the morality of itwlikiarÿ and that 
the existing Uommittee of: Management was safficient: - 

On the 18th of April in thesémé year'the Ronan Catholic Bi. 
shop of Montzeal: published a Pasteral which was resd ‘in all. the 
Charches of his Diecése; ix whieli:hereferrad. to'what: bad: taken 
place at. the meeting of tlie Institution, and ‘after praizing’ the.con- 
duet of the minority, pointed out that thé najority! hed fallen: i- 
to two great errors: first, in declaring that they were the praper 
judges of the morality of-the books in their library, whereas the 
Council of Trent had declared that this helenged to: the office of 
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the Bishiap ; secondly, in-dedabiag that the library contained. only 
moral books,. whereas: it contained books which wereinithe Index 
at Rome. The Bishop further cited:a desision of the Council of 
Trent, thet any one who read or kept heretical. books would incur 
sentence of exeommunichtion; and that. any one who read or kept 
hooks forhsdden on other grounds would besubjoet to pevere pu- 
mshment;. and: he concluded by making ari appeal to the Institute 
to alter their rmeolution, alleging:that otherwise no Qatholic would 
continue: ta: beleng:to it. He says :— 

6 Gar il est bien à remarquer ici que ce n'est pas nous qui pro- 
nongons cette terrible excommunieation dont il est qnest‘on, mais 
l'Eglise doht nous ne faisons qe publier les salutaires déerets, ” 

The resolution of the Institute was not rescinded. _— 

En 1865 several of the:Romam Catholio members of the Insti- 
tute, including Guibord, appealed to Rome against this Pastoral. 

They received no asswér to their application. But in the year 
1869, the Bishop of Montreal issued « ciroular-— 

& Pobliant la réponse du Saint Offibe concernant.l'Irstitut Ca- 
nadien et le Décret de la Sainte Congrégation de I’Index‘condam- 
nant |’ Annuaire de dit Institut pour. 1868.” 

This Circular was dated from Rome, 16th. July, 1869: He 
ds sent'a Pastoral letter from Ronie dated in August of thnt 
year, which eontained two inclosprés; one the sentence or answer 

“of the Holy Office, as printed in the case before us :— 
‘Time. ac Rme. Dne. 

‘¢ Cum in Generali Congrégatione S. R. et U. L. habits feria IV. 
die 7 curr. Emi. ac Rmi. Generales Inquisltores jamdin motam de 
Instituto Canadensi controversiam ad examen revocassent, singulis 
mature ac diligentur expensis, À: tuse significandum. voluerunt, 
rejiciendas omnino esse. dovtrinas in quodam. annuario quo. dicti 
lustituti acta recensentur, contentas, ipsasque doctrinas ad eodem 
Instituto traditas prorsus reprobandas. Animadvertentes insuper 
jaudati. Emi. ac Rmi. Patres valde timenlum esse ne per hujus- 
medi pravas doctrinas Christianae juventutis institutio et. educatio 
in discrimen: adducatur, dum commendandum expresserunt selum 








381 LA REVUE LÉGALE 


ac vigilantiam « te huc usque adbibitam excitandum eamdem [the 
next word is a misprint] jusserunt, ut una eum tus diæeeseos cle- 
ro omnem curam oconferas, ut Oatholici ac præsertim javentuto 
memorato Instituto, quousque perniciosas doctrinas in eo edoceri 
constiterit, arceantur. Dum vero laudibus prosequenti sunt al- 
teram societatem Jnstitutum Canadense Gallium nuncupatam, 
nec non ephemeridem dictam Courrier de St. Hyacinthe, utramque 
fovendam adjuvandam que mandarunt ut ita iisdamnis ac malis re- 
media quærantur, quæ ex alio præfato Instituto haud dimanare 
non possunt. Quod a tuæ pro mei muneris ratione communi- 
cans omni cum obeervantia maneo. 

« Rome ex AS. 8. C. de P. F. die 14 Juhi, 1869, &e.” 

The other inclosare was a Decretum of the “Cougregatio,” to 
‘whom the care of the Index was committed, it was as follows :-— 

“ Decretum. 
‘ Feria II, die 12 Julii. 1869. 

“ Sacra Congratio Eminentissimorum ac Reverendissimorum 
Sanctææ Romanse Cerdinaliam a» SANCTISSIMO DOMINO 
NOSTRO PIO PAPA IX sanctaque Sede Apostolica Indici li 
brorum pra vee doctrinæ, œrumdemque proscriptioni, expurgatio 
ni, ac permissioni in universa Christinia republica præpositorum 
et delegatorum, habita in Palatio Apostolico Vaticano, die 12 Ju. 
lii 1869 damnavit et damnat proscribitque, vel alias damnata 
atque proscripta in Indicem Librorum Probitorum referri manda- 
vit et mandat opera quæ sequuntur. ” 

Than the names of several works unconnected with the Insti- 
tute are mentioned. And then— 

. Annuaire de l’Institut Canadien pour 1868, célébration du 
24ème anniversaire de l’Institut Canadien le 17 Décembre. 1868. 
(Deer. 8. Offcti Feria IV. die 7 Jus, 1869.) 

«t Jtaque nemo cujusoumque gradus et conditionis prœdictæ opera 
damnata atque proscripta, quocumque loco, ef qnocumque idiomake, 
aut in posterum edere, aut edita legere vel retinere audeat, sed loco- 
rum ordinariis, aut heretice pravitatis Inquisitoribus ea tradere. 
teneatur, sub penis In Indice libraruni vetitorum indictis. 
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Quibus SANCTISSIMO DOMINO NOSTRO F10 PAPÆ 
IX. per me infrascriptum S. I. C. a Secretisrelatis SANCTITAS 
SUA decretum probavit, « promulgari precipil. Inquorum fidem, dc. 

“ Datum Roma, die 16 Julii, 1869. ” 

The pastoral letter containing this inclosure drew attention to 
that fact that two things were especially forbidden by this Decre- 
tum :—1. To belong to the Institute while it taught pernicious 
doctrine. 2 To publish, retain, keep, or read the ‘‘Annuaire” of 
1868. And the Bishop also pointed out that any person who persist- 
ed in keeping or reading the “Annuaire,” or in remaining a mem- 
ber of the Institute, would be deprived of the Sacrament, ‘ même 
à l’article de la mort.” 

The Institute held a meeting on the 23rd September, 1869, and 
resolved :— 

“ 1. Que l’Institut Canadien, fondé dans un but purement lit- 
téraire et scientifique, n’a aucune espèce d'enseignement doctri- 
naire, et exclut avec soin tout enseignement de doctrines pernicieu. 
ses dans son sein. 


“2, Que les membres Catholiques de l’Institut Canadien, ayant 
appris la condamnation de |’Annuaire de 1868 de l'Institut Cana- 
dien par décret de l'autorité Romaine, déclarent se soumettre pu- 
rement et simplement à ce décret.” 

The concessions produced no effect. 


The Bishop in a letter, the last which appears in the case, dated 
Rome, 30th. October, 1869, to the Administrator of the Diocese of 
Montreal (which that officer received, he says, on the 17th. No- 
vember, the day before Guibord’s death), denounces these conces- 
sions as hypocritical, and gives five reasons why they are insuffi- 
cient, the third of which is— 

“3. Parceque cet acte de soumission fait partie d'un rapport 
du comité approuvé à l'nnanimité par le corps de l’Institut, dans 
lequel est proclamée une résolution tenue jusqu'alors secrète, qui 
établit en principe la tolérance religieuse qui a été la principale 
cause de la condamnation de l’Institut.” 

Tho letter concludes— 
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‘ Tous comprendront qu'en matière ai grave, il n’y a pes d’ab» 
solution à donner, pas même à l'article de la mort, à ceux qui ne- 
voudraient pas renoncer à l’Institut, qui n’a fait qu'un acte d’hy- 
pocrisie, en feignant de se soumettre au Saint Stéce, ” 

It is right to observe here that this “ principal ground of con- 
demnation ” of the Institute, viz., That it had passed a resolu- 
tion which established the principle of religious toleration, was en- 
tirely new, does not appear in any former document, and farther, 
it would seem, could not have been known by Guibord. 

It should also be mentioned, in crder to complete the necessary 
history of the case, that Guibord, about six years before his death, 
being dangerously ill, was attended by a priest, who administered 
unction to him, but refused to administer the Holy Communion 
unless he resigned his membership of the Institute, which Guibord 
declined to do. 


Guibord having died, as has been stated, on the 18th. of No- 
vember, 1869, suddenly of an attack of paralygis, on the 20th. of 
November, the widow caused a request to be made on her behalf 
to the Curé and to the Clerk of the Fabrique, to bury Guibord in 
the cemetery, and tendered the usual fees. 


Previously to this application, M. Rousselot, the Curé, having 
heard of the death of Guibord, and knowiug that he was a member 
of the Institute, had applied to the administrator of the diocese 
for his directions. He roplied that he had yesterday received a 
letter from the Bishop of Montreal, directing him to sefuse abwo- 
lution “méme à l’article de la mort”’ to members ef the Iastitute ; 
be could not, therefore, permit ‘la sépulture coclésinstique’’ ‘to 
Guibord. The Curé, having received this letter, refused to bury 
Guibord in the larger part of the cemetery, where Roman Catho- 
lics were ordinarily buried, but offered to allow him interment in 
the other part, without the performance of any religious rites. 

It seems that the agent of the widow offered to ascept burial 
- in the larger part without religious services ; but this offer was re- 
jected.. ° 

Qn the 23rd. of November, the widow presented a petition. to the: 
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Superior Court setting out the facts and prayed that à mandamus 
might issue as abdve stated. 

On the 24th. one of the Judges of the Superior Court ordered a. 
writ of mandamus to issue; but it must be observed that the writ is- 
sued was a writ of summons calling upon the Defendants to ap- 
pear and answer the demand which should be made against them 
by the Plaintiff, for the causes mentioned in the said petition 
thereto annexed. The proceeding was in substance the same as a 
rile to show cause why a writ of mandamus should not be issued. 
The Defendants appeared and filed a petition praying that the 
writ might be annulled for irregularity, upon the ground that it 
was awrit of summons end not a writ of mandamus, and also 
upon other technical objections The Defendants, at the same time, 
filed a traverse of the “Plaintiffs petition and three pleas. The 
first plea was to the same effect as the petition of the Defendants, 
and set up the same alleged grounds of irregularity, and pointed 
out the same defects as tiose mentioned in that petition. 

The second plea in substance denied that the Respondents had 
refused to bury the deceased, and ellezed that they were entitled 
to point out the place in the cemetery where he should be buried, 


and that they were ready to do so,.and to give him such burial as 
he was entitled to. 


The third plea averred that the service (culte) of the Roman 
Caholic religion in Canada is:free, and the exercise of its religions 
ceremonies of whatever nature is independent of ail civil inter- 
ference or control; thet, for the purpose of assuring the freedom 
of that religion, the law recognizes the Respondents as -prop-ictors 
of the Roman Catholic parish church of Montreal, and of its par- 
sonage, eemeteries, and other dependencics, which are all Roman. 
Catholic property devoted to the exclusive use and exercise of 
religion, and subject to the exclusive control sad mansgement of 
the Respondents, and of the Superior Roman Catholic ecclesiasti- 
cal authority; that the Respondents, in such ,capacity, had for 
more than ten years been proprietors and in possession of the Ro- 
man Catholic cemetery in question, and are empowered by law to 
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point out the precise spot in the cemetery where each burial is to 
be made; that besides their above-mentioned capacity the Re- 
spondents are also civil officers within certain limits, having to ful- 
fil certain duties defined hy law, and are legally responsible in that 
capacity and sphere only ; that the Respondents, in their double ca- 
pacity thus existing, are, by the Roman Catholic religious authority 
and by the law, set over the burial of persons of Roman Catholic 
denomination dying in the parish of Montreal, and are responsible 
to the religious and civil authorities respectively for the religious 
and civil portions of such functions; that the Respondents for the 
execution of their donble duty, and in accordance with the im- 
memorial custom of the Roman Catholic parishes throughout the 
country, have assigned one part of the cemetery for the burial of 
persons of Catholic denomination and belief who are buried with 
Roman Catholic religious ceremonies, and another part for the 
burial of those who are deprived of ecclesiastical burial; that Jo- 
seph Guibord was a member of a literary society at Montreal, call- 
ed the Canadian Institute, and as such was at the time of his 
death, and had been for about ten years previous, notoriously and 
publicly subject to canonical penalties resulting from such member- 
ship and involving deprivation of ecclesiastical burial; that im- 
mediately after the death of Joseph Guibord, the Rev. Victor 
Rousselot, Roman Catholic priest, and curate of the parish of 
Montreal, submitted the question of his religious burial to the 
Rev. Alexis Frédéric Truteau, Vicar-General of the Roman Ca- 
tholic diocese of Montreal, and administrator of the diocese, with 
supreme ecclesiastical authority therein, in the absence of the 
Bishop, by virtue of the rescript of the Pope, dated 4th. October, 
1868 ; and that the said administrator replied by a decree de- 
claring that, since Joseph Guibord was a member of the Canadian 
Jnstitute at the time of his death, ecclesiastical burial could not 
be granted to him; that the Plaintiff, by her agents, having re- 
quired M. Rousselot and the Respondents to give to the body 
both religious and civil burial in the cemetery in question they 


repeatedly informed the said agents of such decree of the admin- 
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istrator of the Nliocese, and that in consequence thereof ecclesiasti- 
cal burial could not be granted and was refused, but that they 
were ready as civil officers to bury the remains civilly, and authen- 
ticate the death according to law, which offer was never accepted 
by the Plaintiff or her agents, and that, having regard to the 
above facts, the Plaintiff could not claim from the Respondents 
for the remains of her late husband more than civil burial, and 
that under the conditions laid down by the ecclesiastical laws of 
the Roman Catholic Church, which the Respondents had never 
refused. The plea then concluded by saying that the Respondents 
had refused nothing but ecclesiastical burial, for the refusal of 
which they were responsible only before the religious and not be- 
fore the civil authority. 

The widow filed several answers to these pleas, some in the na- 
tare of demurrers, some of traverses of the facts alleged, and to 
the third plea also a special answer, setting out the facts with 
respect to the dispute between the Institute, the Bishop, and the 
Court of Rome,—which have been already mentioned. 


The Respondents joined issue on these answers, and also, by 
leave of the Court, filed a special replication to the Petitioner's 
third answer to the Respondent’s third plea; in which, after se- 
peating that the Civil Courts were incompetent to question a deci. 
sion of the ecclesiastical authorities on ecclesiastical matters, and 
could not inquire into the grounds upon which ecclesiastical burial 
had been refused to Guibord, they, nevertheless, cited the decrees 
of the Council of Trent with regard to the Index and the pro- 
ceeding relating to the Institute, and concluded by an averment 
that, in consequence of the premises, Guibord at the time of his 
death must be considered as “un pécheur public,” and, as such, 
obnoxious to the canonical penalties imposed by the Roman Ca- 
tholic ritual, among which was privation of sepulture. 

That the members of the Institute having refused to obey the 
pastoral, and persisted in their refusal, “ le jugement de l'Evêque 
imposant la peine canonique sus-mentionnée est demeuré er pleine 
force et effet.’ 
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It then avers, dfter stating the proceeding relating to an appeal 
to Rome, that the Administrator-General, taking into consideration 
all the facts relating to Guibord, “comme membre du dit Institut,” 
bad “justement reada le décret qui l’a privé de la sépulture ecclé- 
aiastique,” and further, “que ce déoret, rendu dans la forme où il 
se.trouve, est d’ailleurs un décret nominal.” 

Issue was joined om this special replication, 

It is to be notified that in this replication it is for the first time 
alleged that, on the ground of his being ‘‘pécheur public,” Gui- 
bord was disentitled to ecclesiastical burial 

The case was argued before Mr..Justice Mondelet in the Su- 
perior Court, on the demurrers and on the merits. 

The Court gave judgment for the widow on the merits, and on 
the demurrers to the first and third pleas, and ordered a peremp- 
tory writ of mandamus to issue; but declared that it did not pay 
any regard either to the widow's special answer w the third plea 
or the special replication, which it seems to have considered as im- 
properly pleaded, 

There was an Appeal to the Coart of Revision, before three 
Judges, who reversed the Judgment of the Court below, quashed 
the writ originally. issued, and dismissed the writ of mandamus 
with costs, 


From this judgiment, the widow appealed to the Court of Queen’s 
Bench, and presented petitions of recusation against four of the 
Judges, which the Judges refused to admit. It is unnecessary to 
eater upon this part of the case, as in the course of the argument, 
their Lordships fully expressed their opinion that these petitions 
eould not be sustained. 

The Court of Queen’s Bench affirmed the Judgment of the 
Court of Revision ; but the Judges did not agree as to the grounds 
upon which their decision was founded. They disoussed at some 
length the matters raised upon the third plea; but they decided 
against the Appellant upon the question as to the form of the writ 
and the regularity of the proceedings. 


The questions of form, which are not unjm ortarft, may be dis- 
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‘posed of before the graver questions which arise out of the third 
-plea are considered. 

And first, is the mandamus bad upon the ground of uncertainty, 
or upon any other grouad ? 


Their Lordships are of opinion that the writ was in proper form 
according to the Code of Procedure for Lower Canada; the pro- 
cedure thereiu pointed out, though called 1 mandamus, was not a 
writ of mandamus im the first instance, but, in effect, a sammons 
to answer a petition praying for an order upon the Defendants to 
do certain specified acts. The first thing to be done by the De 
fendants was not, as in the case of a writ of mandamus in Encland, 
to make a return to the writ, but to appear to the sammons, and 
plead to the petition. The sections of the Code of Procedure 
bearing upon this point are 1023, 1024 and 1025. Article 1023 
evidently contemplates a writ of sammons: It says the applica- 
tion is made by petition, supported by affidavits setting forth the 
facts of the case presented to the Court or a Judge, who may 
thereupon order the writ to issue, clearly meaning a writ of sum- 
mons, for it goes on, “and sach writ is served in the same man- 

ner as any other writ of summons.” This is rendered more clear 
by Article 1024, which direets the subsequent proceedings to be 
had in accordance with the provisions of the first chapter of that 
section. That refers to Articles from 997 to 1002, both incle- 
sive; which, in cases similar to our quo warranto, require an in- 
formation to be presented to the Oourt or a Judge, supported by 
sfidavits, upoa which the issue of a writ of summons may be 
ordered. The writ of summens commands appearence upon a 
day fixed, and is to. be served in the manner pointed out. The : 
Defendants are to appear om the day fixed (Article 1011), and to 
plead specially to the information (Article 1012). In the case of 
mandamus under the Code, therefore, the parties are not to make 
a return to the summons; the pleadings are to commence with a 
plea to the petition, and not a plea to the return to the writ. In 
our opinion, therefore, the objection to the writ, so far as it related 
to its being a mere writ of summons, and not a writ of mandamus, 
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was untenable, and the practice of the Court in this respect, 
which has always been adopted, is in compliance with the direc- 
tions of the Code. The other technioal objections to the writ have 
no substantial foundation. Three of the Judges of the Court of 
Qneen’s Bench held that the writ was correct in point of form, 
although one of them, Mr. Justice Badgley, being of opinion that 
the writ asked for too much, held that a peremptory writ could 
not issue commanding the Defendants to do the one thing only, 
vis., to bury, which, according to his view, they were legally bound 
todo. The procedure therefore requiring a petition and plea to 
the petition, it appears to follow that the applicant for the writ is 
not so strictly bound by the prayer of his petition as he is in this 
country to the command contained in the first writ of mandamus, 
and that the Court may mould the order for the peremptory writ 
in’the same manner as the Court here may mould the rule fora 
mandamus, There being no rule which requires a peremtory writ 
of mandamus to be granted in the precise terms of the first writ, 
it seems to follow that the general rule applicable to pleadings, 
either in equity or at common law, may be acted upon. Accord- 
ing to them, a Plaintiff may generally obtain a decree for less than 
that for which he asks, and for relief in a more distinct and speci- 
fic form than that for which he has prayed, provided it is within 
the scope of the prayer. 

In the present case the prayer of the petition was—that the 
Defendants might be commanded to bury or cause to be buried 
the body of the deceased Joseph Guibord, in the Roman Catholic 
Cemetery, conformably to usage and tolaw. That was, doubtless, 
as pointed out by the Court of Review, extremely vague. 

The objection to issuing a peremtory writ in that form was 
elearly stated by Mr. Justice Mackay (Record, pp. 270, 271). 

6 Under such vague conclusion,” he observes, ‘the point really 
meant to be tried is hidden. That the Defendants are bound to 
bury Guibord in the Roman Catholic Cemetery, according to the 
usages and the law, is indisputable, and is not disputed. Peremp- 
tory mandamus to do this would nevertheless leave things just as 
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unsettled between Plaintifl and Defendants as they were the day 
before the Plaintiff presented the requête.” 

But if the principle above laid down be acted upon, the Court 
may, in a peremtory writ, specify distinctly what they consider 
the Defendants are bound to do according to usage and law, and 
may peremptorily command the Defendants to doit. If they 
consider that the Defendants are bound to provide ecclesiastical 
burial with the rites and ceremonies of the Roman Catholic 
Church, they may say so. If they consider that the Defendants 
are bound to bury the body in that part of the cemetery in which 
bodies of those interred with ecclesiastical burial are usually buried, 
the peremptory writ may be worded accordingly. If they think 
the Defendants are bound to register the burial, the writ may go 
on to order such registration; or, if.they think that the Defen- 
dants are not bound to register the burial, they can order the 
burial alone. 

The next point of form relates to the question, who are the 
Defendants to this writ. Arethey the “Curé” and “Marguilliers” 
personnally, or in their corporate capacity? The name used in 
the conveyance of the land for the cemetery, and that used in the 
plaint and writ of eummons are identical. And their Lordships 
upon the whole are clearly of opinion that the writ was against 
“lea Curé et Marguilliers,” for the time being, in their corporate 
capacity as holders of the land and administrators of the cemetery ; 
and that the Curé in his individual or spiritual capacity is not a 
party to this suit. | 

It now becomes necessary to determine the merits of the case, 
and the grave questions of public and constitutionual law which are 
raised by the third plea, and the subsequent pleadings. 

In order to do 7 it is desirable to consider shortly the status 
of the Roman Catholic Church in Lower Canada, both before 
and after the cession of the Province of Quebec in 1762. 

It is certain that before the cession the Established Church of 
that Province, as in the Kingdom of France itself, was the Roman 
Catholic Church ; its law, however, being modified by what were 
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known as ‘les libertés de l'Église Gallioane.”’ There seem alse 
to have been regular Ecclesiastical Courts, and besides them there 
was vested in the Superior Council of Canada the juridiction re- 
cognized in Wrench jurisprudence and enforced by the Parliaments 
of France as the “ appellatio tanquem ab abusa,” or the ‘ appel 
corre d’abus,” 

In Dupin’s “Manuel du Droit Public Keclésiastique Français,” 
ed. 1845, the celebrated work of Pithou is set forth, with notes 
of the learned editor, in the 79th. Article. Pithou’s treatise de 
fines the ‘appel comme d'abus” as that— 

« Appellation précise que nos pères ont dit estre quand il y a 
entreprise de jurisdiction ou attentat contre les saincts décrets et 
canons receux en ce royaume, droits, franchises, et priviléges de 
l'Eglise Gallicane, concordats, édits, et ordonnanees dn Roy, ar- 
rests de son Parlement: bref, contre ce, qui est non-seulement de 
droict comman, divin ou naturel, mais aussi des prerogatives de ce 
royaume et de l'Eglise d’icelyy.” | 

The following are the publie documents which show how the 
Catholic Church in Lower Canada was dealt with on the conquest 
and cession of the province :— 

The 27th. Article of the Instrument of Cession is in tkese 
‘terms :— 

“ Le libre exercise de la religion Catholique Apostoliqne et 
Romaine subsistera en son entier, en sorte que tous les états et le 
peuple des villes et des campagnes, lieux et postes éloignés, pour- 
ront continuer de s’assembler dans les églises et de fréquenter les 
sacrements comme ci-devant. sans être inquiétés d'aucune manière, 
directement ou indirectement. Ces peuples seront obligés par le 
Gouvernement Anglais à payer aux prêtres qui en prendront soin 
les dimes et tous les droits qu’ils avaient coutume de payer sous le 
Gouvernement de Sa Majesté Très Chrétiennd Accordé pour le 
libre exercice de leur religion, l'obligation de payer les dimes aux 
prêtres dépendra de la volonté du Roi.’ —(Page 15, “ Actes Pu- 
blics.”) 


Again, in the Treaty of 1763 it is said :— | 
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“Sa Majesté Britanniqna consent d'accorder la liberté de le 

-religion Catholique aux babitans du Canada, et leur permet de pro- 
fesser le culte de leur religion, autant que les lois de l'Angleterre 
le permettent” 

= And lastly, by an Act ef Parliament passed in 1774 (14 Geo. 
ITI, c. 83), intituled, “Ar Act for making more Effectual Provi- 
vision for the Government of Quebec, in North America,” it was 
declared by section 5 that, for the more perfect security and eage 
of the minds of the inhabitants of the said province, His Majesty’s 
subjects professing the religion of the Church of Rome of and in 
the said province of Quebeo might have, hold, and enjoy the free 
exercise of the religion of the Church of Rome, subject to the 
King’s supremacy, declared end established by an Act made in 
the first year cf the reion of Fer Majesty Queen Elizabeth, over 
all the dominions and countries which then did, or should there- 
after belong to the Imperial Crown of this realm, and that the 
clergy of the said Church might hold, receive, and enjoy their ac 
customed dues and rights with respect to such persons only as 
shonld profess the said religion, 

And by the 8th. section, it is enaoted : 

‘ That all His Majesty’s Canadian subjects within the province 
of Quebeo, the religious orders and communities only excepted, 
may also hold and enjoy their property and possessions, together 
with all customs and usages relative thereto, and all other their ai- 
vil rights, in as large, ample, and beneficial manner as if the said 
Proclamation, Commissions, Ordinances, and other Acts and In- 
struments had not been made, and as may consist with their al- 
legiance to His Majesty, and subjection to the Crown and Par 
liament of Great Britain ; and that in all matters of confroversy, 
relative to property and civil rights, resort shall be had to the laws 
of Canada as the rule for the decision of the same.” &c. 

From these documents, it would follow that, although the Ro- 
man Catholic Church in Canada may on the conquest have ceased 
to be an Established Church in the full sence of the term, it, 
nevertheless, continued to be a Church recognized by the State; 








396 LA REVUE LÉGALE 


retaining its endowment, and continuing t6 have certain rights 
(e. g., the perception of “dimes” from its members) enforceable 
at law. 


It has been contended on behalf of the Appellants that the ef- 
fect of the Act of Cession, the Treaty, and subsequent legislation, 
. has been to leave the law of the Roman Catholic Church as it ex- 
isted and was in force before the Cession, to secure to the Roman 
Catholic inhabitants of Lower Canada all the privileges which 
their fathers, as French subjects, then enjoyed under the head of 
the liberties of the Gallican Church; and further, that the Court 
of Queen’s Bench, created in 1794, possessed, and that the ex- 
isting Superior Court now possesses, as the Superior Council here. 
tofore possessed, the power ef enforcing these privileges by pro- 
ceedings in the nature of “appel comme d’abus.”  Cozsidering the 
altered circumstances of the Roman Catholic Church in Canada, 
the non-existence of any recognized ecclesiastical Courts in that 
Province, such as those in France which it was the office of an 
‘ appel comme d’abus” to control and keep within their jurisdio- 
tion ; and the absence of any mention in the recent Code of Pro- 
cedure for Lower Canada of such a proceeding, their Lordships 
would feel considerable difficulty in affirming the latter of the 
above propositions. Mr. Justice Mondelet, indeed, (Record 227, 
236) refers in his judgment to various cases of a mixed character 
in which the Civil Courts appear at first sight to have recently ex- 
ercised a jurisdiction somewhat analogous to that exercised in the 
‘ appel comme d’abus.” But on examination these cases prove to 
be suit of a different character, actions for damages againet spiri- 
tual persons for wrongs done by them in their spiritual capacities. 


Their Lordships do not, however, think it necessary to express 
any opinion as to the competence of the Civil Courts to entertain 
a suit in the nature of the “appel comme d'abus,” as they agree 
with Mr. Justice Mackay and other Judges of the Court of Revi- 
sion, that in such a suit the procedure must be different from the 
present, and that at least it would be necessary to bring the proper 
ecclesiastical authorities before the Court as Defendenta. 
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It is another and a different question, to be considered hereafter, 
whether the jurisprudence and precedents relating to the “ appel 
comme d’abus” may not be considered by their Lordships as 
evidencing the law of the Church in Canada, by the maladminis- 
tration of which the Appellant complains that he has been wronged. 


Nor do their Lordships think it necessary to pronounce any 
opinion upon the difficult questions which were raised in the argu- 
ment before them touching the precise sfatus, at the present time, 
of the Roman Catholic Church in Canada. It has, on the one 
hand, undoubtedly, since the cession, wanted some of the charao- 
teristics of an Established Church; whilst, on the other hand, it 
differs materially in several important particulars from such volun- 
fary religious societies as the Anglican Church in the Colonies, or 
the Roman Catholic Church in England. The payment of “dimes’ 
to the clergy of the Roman Catholic Church by its lay members; 
and the reteability of the latter to the maintenance of parochial 
cemeteries, are secured by the law and statutes. These rights of 
the Church must beget corresponding obligations, and it is obvious 
that this state of things may give rise to questions between the 
laity and clergy which can only be determined by the Municipal 
Courts. It seems, however, to their Lordships to be unnecessary 
to pursue this question, because even if this Church were to be 
regarded merely as a private and voluntary religious society resting 
only upon a consensual basis, Courts of Justice are still bound, 
when due complaint is made that a member of the society has 
been injured as to his rights, in any matter of a mixed spiritual 
and temporal character, to inquire into the laws or rules of the 
tribunal or authority which has inflicted the alleged injury. 

In the case of “Long v. the Bishop of Cape-Town,” their 
Lordships said :— 

« The Church of England, in places where there isno Church 
established by law, isin the same situation with any other reli- 
gious body-—in no better, but in no worse position ; and the mem- 
bers may adopt, as the members of any other communion may 
adopt, rules for enforcing discipline within their body which will 


, 
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be binding on those who, expressty or by implication, have assent-- 
ed to them. It may be farther laid down that, where any religious 
or other lawful association has not only agreed on the terms of its 
union, but has also constituted a tribunal to determine whether the 
rules of the association have been violated by any of its members 
or not, and what shall be the ¢onsequence of suth. violation ; the 
decision of such tribunal will be bindiog when it has acted within 
the soope of its authority, hag observed such forms as the rulcs re- 
quire, if any forms be preseribed, and if not, has proceeded in a 
manner consonant with the principles of justice.”—(1 Moore, N. 
S., 461.) 

Their Lordships will bear in mind these prinoïples in the judg- 

ment which they are about to pronouns. 
.- Now, what is the question to be here decided ? It is the right 
of Guibord to enterment in the ordinaty way in the cemetery of 
his parish, a right enforceable by his representative. It may be 
observed that the Curé and Marguilliers are only proprietors of 
the parochial cemetery, in the sense in which a Parson in England 
is the owner of the freehold of the churchyard, that is to say, sab- 
ject to the right of the parishioner to be buried therein. The Re- 
spondents do not contest that Guibord had that right, but say that 
they have refused rothing but ecclesiastical burial, for the refusal 
ef which they are responsible only to the reñgious, and not to the 
eivil authority. They admit, however, that the consequence of the 
refusal of ecclesiastice] burial is that the remains of the deceased 
ean be interred only in the smaller or reserved portion of the 
cemetery. It cannot be doubted on the evidence that this qualifi- 
cation of the general right of interment, this separation of the 
grave from the ordinary place of sepulture, implies depradatian,. 
not to say infamy.. 

That forfeiture of the right to ecclesiastical burial, involving 
‘these consequences, may be legally mcurred, is not denied by ‘the 
Appellants, Their contention is, that it was not so incurred by 
@uibord ; that, according to the law of the religious community 
to which he belonged, he retained at the time of his death. “his. 
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wight to be ‘buried in the larger portion of the cemetery in the 
wsual manner. 

Their Lordships are disposed to consur, with.one qualification, 
m the opinion expressed by Mr. Justice Berthelot as to the mixed 
ebaracter of these questions. He says :— 

‘6 Le baptôme, lo mariage, et la sépultare sont de matière mixte, 
et les ecclésiastiques ne peuvent se refuser de les adminis- 
trer à ceux de leurs paroissiens qui y ont droit, comme résidants 
dans l'enclave de sa paroisse, à moins cependant qu'il n’y ait des 
peines eeclésiastiques prononcées contre cux par l'évêque ou autre 
authorité ecclésiastique compétente.” 


If this passage is to be taken to imply that it is competent to 
the Bishop to deprive a Roman Catholic subject of his rights by 
pronouncing against him ex mere mots ecclesiastical penalties, their 
Lordships are of opinion that the proposition is too wide. They 
qonceive that, if the act be questioned in a Court of Justice, that 
Court has a right to inquire, and is bound to inquire, whether 
that act was in accordance with the law and rules of discipline of 
the Roman Catholic Church which obtain in Lower Canada, and 
whether the sentence, if any, by which it is sought to be justified, 
was regularly pronounced by. an authority competent to pronounce 
it. 

It is worthy of observation, as bearing both upon the question 
of the status of the Roman Catholic Church in Lower Canada, 
and the manner of ascertaining the law by whieh itis governed, 
that in the Courts below, it was ruled, apparently at the instance 
of the Respondents, that the law, including the ritual of the 
- Church, could not be proved by witnesses, but thatthe Courts 
were bound to. take judicial notice of its provisions. 

The application cf this raling would be difficult, unless it be 
conceded that the eoclesiesticel law which now governs Roman Oa- 
tholics in Lower Canada is identical with that which governed the 
French provineeof Quebec. If modifications of that law have 
been introduced by ariy legislative authority. They must have 
been the subject of something tantamount. to a consensual: contract. 
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binding the members of that religious community, and, as such, 
ought, 1f invoked in a Civil Court, to be regularly proved. 


It seems, however, to be admitted on brth sides that the law 
upon the point in dispute is to be found in the Quebec ritual, 
which was certainly accepted as law in Canada before the cession 
of the province, and does not differ in any material particular 
from the Roman ritual also cited in the Courts below. The 
Quebec ritual is as follows : 


‘On doit refuser la sépulture ecclésiastique,—lo aux Juifs, 
aux infidèles, aux hérétiques, aux apostats, aux schismatiques, et 
etenfin à tous ceux qui ne font pas profession de la religion 
Catholique. 20: Aux enfants morts sans baptême. 30- A ceux 
qui auraient été nommémnent excommuniés ou interdits, si ce n’est 
qu'avant de mourrir ils aient donné des marques de douleur, au- 
quel cas on pourra lenr accorder la sépulture ecclésiastique, après 
que la censure aura été levée par nos ordres. 40 A ceux qui se 
seraient tués par colère ou par désespoir, s'ils n'ont donné avant 
leur mort des marques de contrition ; il n'en est pas de même de 
ceux qui se seraient tués par frénésie ou accident, aux quels cas 
on la doit accorder. 5° A ceux qui ont été tués en duel, quand 
même ils auraient donné des marques de répentir avant leur mort. 
60 A ceux qui, sans excuse légitime, n'auront pas satisfuit à leur 
devoir pascal, à moins qu’ils n'ayent donné des marques de eon- 
trition. 7‘ A ceux qui sont morts notoirement coupables de 
quelque péché mortel, comme si un fidèle avait refusé de se con- 
fesser, et de recevoir les autres sacrements avant que de mourir, 
s'il était mort sans vouloir pardonner à ses ennemis, s’il avait été 
assez impie pour blasphémer sciemment et volontairement sans 
avoir donné aucun signe de pénitence. I] ne faudrait pas user de 
la même rigueur envers celui qui aurait blasphémé par folie ou 
par la violence du mal, car en ce cas les blasphèmes ne seraient pas 
volontaires, ni par conséquent des péchés. 80: Aux pécheurs 
publics qui seraient morts dans l’impénitence; tels sont les 
concubinaires, les filles ou femmes prostituées, les sorciers et les 
farccurs, usuriers, etc. A l’égard de ceux dont les crimes seraient 
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secrets, comme on ne leur refuse pas les sacrements, on ne doit pas 
aussi leur refuser la sépulture ecclésiastique. Pour ce qui est des 
criminels qui auront été condamnés à mort et exécutés par ordre 
de lh justice, s'ils sont morts pénitents, on peut leur accorder la 
sépulture e>clésiastique, m:i3 sans cérémonie. Le curé ou vicaire 
y assiste sans surplis, et disent les prières A voix basse. Quand il 
y aura quelque doute sur ces sortes de choses, les curés nous con- 
sulteront ou nos grands vicaires.’ 


The refusal of ecclesiastical burial to Gaibord is not justified, 
and could not have been justified by either the Ist. 2nd. 4th, or 
7th. of the above rules. 


To bring him within the 3rd. rule, it would be necessary to show 
that he was excommunicated by name. That such a sentence of 
excommunication might be passed against a Roman Catholic in 
Canada and that it might be the duty of the Civil Courts to res: 
pect and give effect to it their Lordships do not deay. It is no 
doubt true, as has already been observed, that there are now in 
Canada, no regular ecclesiastical Courts, such as existed and were 
recognized by the State when the province formed part of the do 
minions of France. It must, however, be remembered that a 
Bishop is always a judex ordinarius, according to the canon law: 
and according to the general canon law, may hold a Court and de- 
liver judgment if he has not appoiated an official to act for him. . 
And it must further be remembered that, unless such sentence 
were. recognized, there would exist no means of determining 
amongst the Roman Catholics of Canada the many questions touche 
ing faith and discipline which, upon the admitted canons of their. 
Church may arise amongst them. There is, however, no pruof 
that any sentence of excommunication was ever passed against 
Guibord sominatim by the Bishop or any other ecclesiastical au. 
thority. Indeed, it was admitted at the Bar that there was none ; 

t hair Lordships are therefore relieved from the necessity of consi- 
dering how far such a sentence, if passed, might have been exami- 
nable by the Temporal Court, when a question touching its legal 
effect and validity was brought before that Court. 
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It should be béiné in mirid dist ati Aide Was OPEN FAT 
by the pleadings upon the fact of stich a senteriée ; and the nec 
dity of such a séntence {6 jtistify the refusal dooms to be, to sé 
éxtent, admitted by tht allegation in the Deféndant’s aa 
that le décret, as it is there called, of'the Administratot- 
was un décret nominal. 

In the course of the argument it was sugested, rather than 
argued, thut the rafusal of ecclesiastical burial in Guïbord's case 
might be brought within the 6th. of the abevd rules, and justified 
en the ground that, without legitimate reason, . he had failed to- 
communicate at Easter. But upon this their Lordships have to 
observe that this failure was not the ground on which ecclesiasti- 
gal burial was denied to him, and that so far from wilfully ab. 
staining from receiving the sacrements of the Church, those sa. 
éraments were refused to him when he desired to receive them 
simply because he continued to be a member of the Institute. 

The cause of refusal finally insisted upon was that Guibord was 
‘an pécheur public” within the meaning of the 7th. rule, 


This defence was set up for the first time in the replication. 


The Administrator-General’s evidence on the point should be 
potioed :— 


« Question.—Pour quelle raison feu Joseph Guibord, comme 
membre de l'Institut Canadian, ne pouvait-il pas être admis aux 
sacrements de l'Eglise ? 

€ Réponse. —Parce que, comme tel, il est considéré comme pé- 
eheur public. On entend par péclieur pablic cehti Qui, pour une 
yaison ootinue publiquement, ne peut participer sax sacrements de 
l'Eglise. M. Joseph Guibord, eh appartenant à l'Eustirut Cuna- 
dien, appartenait à un Institut qui se trouvait, comme il se trouve 
encore sous les oerisures de l'Eglise par 11 ‘raison qu'il possètée une 
biblioth3que contenant des livres défendus par l'Botis sous ‘peine 
d’excommunication, lute sententiæ encourue tpeo fucto, et réservée 
au Pape, per le fait de la possession des dits livres. Cette espèce 
d’excommunicätion s’encourt par le fait même, dès que l’on oon- 
naît la loi de l'Eglise qui en défend la lecture'et ‘la retenue, dès 
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que eela parvient à la connaissance de ceux qui les porbdont, 
Cette excommunication a atteint M. Guibord par le fait mame 
qu'il était membre de l'institut. Lorsqu'on est sous l'effet de in 
dite excommunication, quoique l'on puisse continuer à êtra mem- 
brre de l'Eglise Catholique, et que, de fait, l'on continue à an fine 
membre, l'on est privé de la participation aux saqrementa, c¢ qni 
entraîne ja privation de la sépulture ecclésiastique. Voilà pour- 
quoi cette espèce de sépulture a été refusée à M. Guibord.” 

The evidence continues— 

“ Question. —Le dit fou Joseph Guibord, comme membre de 
l'Institut Canadien, était-il sous l'effet de l’exoommunication, ‘en 
vertu de quelque règle générale de l'Eglise seulement, ou en con- 
séquence de quelque décret particulier ? 

“ Réponse. —Il y était d'abord eu vertu de la loi générale de 
l'Église, et en vertu de l'application qu'en a fait l'Evêque de Mont. 
téal par son mandement.” 

The evidence further continues. 

 Question.—A quel mandement faites-vous allusion. 

“ Réponse. —C'est à celui produit en cette cause comme l'Rxhi… 
hibit B. de la Demanderesse. 

 Question.—Kstil déclaré quelque part dans aucun mande. 
ment ou lettre pastorale émanant de l’kvêqne de Montréal que le, 
fait d’appartenir à l’Institut Canadien entraîne l'excommunication 
et ei vous répondez affirmativement, veuilles indiquer les termes 
qui décrètent telle ehose ? 

“ Réponse, — Ceci est déclaré dans l’annonce de Monseigneur de 
Montréal, que, en ma qualité d'administrateur, j'ai fait publier le 
quatorse Août, mil hu t cent soixante-et-neuf, laquelle annonce est 
produite eonme pièce D. de ls Demanderésse. Voici dans quels 
termes ooci est déclaré : ‘“Ainsi, nos trèe chers frères, deux choses 
pent ici spécialement ot strictement défeudues, savoir: 1, de faire 
perde de PInstitut Canadien tant qu'il enseignera des doctrinds 
perpiciouses; ot 2, de publier, retenir, garder, lire P Annuaire du 
dit Institut pour 1868. Ces deux commandements de, l'Eglise 
mat en mas STAR, € il y + par sonpiqnast on grand Béahs à. 
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les violer sciemment. En conséquence celui qui persiste à vouloir 
demeurer dans le dit Institut, ou à lire ou seulement garder le sus- 
dit Annuaire, sans y être autorisé par l'Eglise, se prive lui-même 
des sacrements, même à l'article de la mort, parceque, pour être 
digne d’en approcher, il faut détester le péché, qui donne la mort 
à l'âme, et être disposé à ne plus le commettre.” 

* Question.—Etre privé des sacrements et être excommunié, 
est-ce la même chose ? 

«© Réponse.— Dans le cas présent c’est la même chose. 

“ Question.—L’excommunieation peut-elle être prononcée sans 
qu'il soit même fait ueage du mot ? 

- “Rénonse.—Je ne suis pas prêt à répondre à cette question.” — 
(Record, 146, 7.) 

‘It is impossible wholly to avoid a suspicion: that it had original- 
ly been intended to rely on an ipso facto excommunication, and 
that this subsequent defence of “ pécheur public” was resorted 
to when it became manifest that a sentence of excommunication 
was necessary, and that none had been pronounced. 

“What is this category of “pécheur public” to include ? 
Is the category capable of indefinite extension by means of the 
use.of an et-cæieræ in the Quebec Ritual? Or if the force of an 
et casera is to be allowed to bring a man within the category of 
persons liable to what in ecclesistical law is a criminal penalty, 
must it not be confined. to offences ejusdem generis as those speci- 
fied? Guibord’s case did not come within any of the enumerated. 
classes. 

Soime argument was saised as to the effect of the words, “quand 
il y aura quelque donte sur ces sortes de choses les Curés nous con- 
sulteront ou notre grand Vicaire ;” but their Lordships are of opi- 
nion that these words can at most imply-a duty on the part of the 
Curé to consult the Ordinary as to the application of the law in 
doubtful cases, not a power on the part of the Ordinary te enlarge 
the law in giving those directions, or to’ create a new category of 

To allowa discretionary addition to, or an enlargement of, the 
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wategories specified in the Ritual, would be fraught with the most 
sturtling consequences. For instance, the ef cetera might be, accord- 
‘Ing to the supposed exigency of the particular case, expanded se 
as to include within its bann any person being in habits of intima- 
cy or conversing with a member of a literary society containing a 
prohibited book ; any person sending his son toa school in the 
library of which there was such a book; going to a shop where 
such books were sold; and many.other instances might be added. 
Moreover, the index, which already forbids Grotius, Pascal, Pothier, 
Thuanus, and Sismondi, might be made to include all the writ- 
ings of jurists and all legal reports of judgments supposed to .be 
hostile to the Church of Rome; and the Roman Catholic lawyer 
might find it difficult to pursue the studies of his profession. 

Their Lordships are satisfied that such a discretionary enlarge- 
ment of the categories in the Ritual would not have been deemed 
to be within the authority of the Bishop by the law of the Galli- 
can Church asit existed in Canada before the cession; and, in 
their opinion, it is not.established that there has been such an alte- 
ration in the status or law of that Church founded on the consent 
of its members, as would warrant such an interpretation of the 
Ritual, and that the true and just conclusion of law on this point 
is, that the fact of being a member of this Institute does not bring 
a man within the category of a public sinner, to whom Christian 
burial can be legally refused. 

It would further appear that, aceording to the ecclesiastical law 
of France, a personal sentence was in most cases required in order 
to constitute a man a public sinner. 

Jean de Pontas (Article 2,. des, Cas de. ‘Ornecience, VQ. Sépul- 
‘tare, A. D. 1715, Reoord,.245) says:— 

‘ Un homme en France n'est point oensé Déchour publio, et ne 
peut être traité comme tel, à moins qu'il n’y ait une sentence dé. 
claratoire rendue par le jugement ecolésiskique contre le coupable. 

4 A propos d’un concubinaire public, pendant près de dix ans. 
môrt endurci dans lé crime, sans avoir voulu se confesser, Pontes. 
décide que ‘le curé doit enterrer cet homme en observant toutes 
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les formalités pratiquées par l'Eglise, sans pouvoir ni s'absenter, ai 
eindre de refuser la sépulture ecclésiastique, sous prétexte d’inti- 
‘mider les ‘autres pévheurs semblables, ni enfin ordonner A un autre 
‘prêtre de l'énterrer sans observer les cérémonies ordinaires.” 
Durand de Maillane (Droit Oanonique, t. 5, p. 442) says :— 

“On ne reconnait pour véritables exvommuniés à fuir, que les 
Puyens et les Juifs, ou les hérétiques oondammés et séparés ainsi 
‘totalement du corps des fidèles, ‘Les autres coupables de différents 
‘rimes qu'ils n’expient point awint leur mort ne sont privés ‘d+ ls 
‘sépulture que lorsqu'ils sont dénoncés excommuniés, ou que oor 
Anpénitence finale est tellement notoire qu'on ne peut absolument 
‘#'en déguiser la connaissance. Le moindre donte tirele défunt 
hors du cas de privation, parce que chacun est.préstimé penser à 
won’ salut. 

‘ Suivant les maximes da royaume, on ne prive de la sépulture 
‘eoolésiastique que les ‘héritiques' séparés de ln communion de l'K- 
glise, et les excommuniés dénonéés. La notoriété sur cette ma 
‘tidre n'est pas absolument requise, parce qu'il y a des cas où il est 
‘très, nécessaire de faire respecter à cet égard les baintes lois de l’E- 
‘glise ; ‘mais elle n’est pas aisément régue, & cause des inconvérrients 
“qui pourraient en résulter ; car le refus de la sépulture est regar- 
gardé parmi nous comme une telle injure, ou même comme un tel 
‘ctime, que chaque fidéle, pour l'honneur de la religion, et la mé. 
moire ou même le bien de son frère en Jésus Uhrist, ost recevable 

‘à s’en plaindre. Cette :plainte'se porte devant des juges séculiers, 
parce qu'elle intéresse -en quelque sorte le‘bon ordre dans la s0- 
ciété, et l'honneur même de.ses membres.” 

Héricourt (Lots Roblésiastiques, p. 174 :—): 

‘- Avant de dénoncer étoorimuié celui qui a ensoëru use ex- 
communication data‘ senttentia, il fautle citer devant le juge ec- 
'clésiastique,'ufin de justifier le‘crime qui'a donné lieu à in censure 

“et d'exintiner ‘s'il n'y 'éurait : pes quelque moyen ‘de défense :légi- 
‘time à piropdeer.” 

No personal séntenée, stich. as’ ts contemplated by thèse authori- 

“tds, Was, as already-poiited'out;ever pamed against Guibord. 
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‘It is also to bo borne in mind that no sentence, whatever might 
have been its value, was passed even after Guibord's death. There 
3s indeed a letter called a décret of the Adroinistrator-General to 
the Curé, which, after referring to a letter of the Bishop, written 
before (t1ibord's death, refuses ecclesiastical sepultare to him as a 
member af the Institute. The representatives of Guibord were 
weither summoned nor heard. This so-called décret had none of 
the essential elements of a judicial sentence. 

4t remains for their Lordships to consider what is the substan. 
tive law upon which the Respondents rely in support of their con- 
tention that Guibord is to be considered a public sinner within the 
terms of the Quebec ritual. 

They appear to place their principal reliance on Rule X of the 
Council of Trent :-— | 

Omnibus fidelibus præcipitnr ne quis audeat contra harum 
regularum prescriptum, aut hujus Indicis prohibitionem libros ali- 
quos legere aut habere. 

‘ Quod si quis libros hereticorum vel cujusvis auctoris scripta 
ob heresim vel ob falsi dogmatis suspicionem damnata, atque pro- 
hibita legerit vel habuerit, statim in excommunicationis senten- 
diam incurrat.” 

Various observations arise on this .citation, which .seem to de- 
prive it of all authority in the present case. 

In the first plage it is a matter almost of common knowledge, 
certainly of historical and legal fact, that the decrees_of this Coun- 
-il, both those that relate to discipline and to faith, were pever 
admitted in France to.have effoct proprio .vigore, though a great 
portion of them has been incorporated into French Ordonnances, 
In the second place, France.has never acknowledged nor received, . 
but has expressly repudiated, the decrees of the Congregation of 
the Index. 

. Gbert, in his Institutes, saya that the ipso facto excommunication 
inflicted by the, Counc}, of Trente as the punishment of reading or 
possessing prohibited books would have no effect in France dans Le 
Sor extérieur. Dupin, a jurist already mentioned, denies the au- 
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thority in France of the decrees of the Congregation. He says: — 


En effet, en consultant les précédents, on trouve un célèbre 

arrêt du Parlement de Paris qui l'a jugé ainsi en 1647, après un 
éloquent plaidoyer de l'Avocat Général Omer Talon : 
| Nous ne reconnoissons point en France,’ dit ce Magistrat 
‘l'autorité, la puissance, n1 la juridiction des congrégations qui se 
tiennent à Rome; le Pape peut les établir comme bon lui semble 
dans ses Etats; mais les décrets de ces congrégations n'ont 
_ point d'autorité ni d'exécution dans le royaume... Il 
est vrai que dans ces congrégations se oensurent les livres 
défendus, et dans icelles se fait [index expurgatorius, lequd 
s’augmente tous les ans; et c'est là où autrefois ont été çensurés 
les arrêts de cette Cour rendus contre Chastel, les œuvres de 
M, le Président de Thou, les libertés de l’Eglise Gallicane, et les 
autres livres qui concernent la conservation de la personne de nos 
rois et l'exercice de la justice royale.” &o.—(Dupin, Droit Public 
Ecclésiastique, avertissement sur la 4éme. édition.) 
_ No evidence has been produced before their Lordships to esta- 
blish the very grave proposition that Her Majesty’s Roman Catho- 
lic subjects in Lower Canada have consented, since the cession, to 
be bound by such a rule as it is now sought to enforce, which, in 
truth, involves the recognition of the authority of the Inquisition, 
an authority never admitted but always repudiated by the old law 
‘of France. It is not, therefore, necessary to enquire whether 
since the passing of the 14 Geo. III, c. 83, which incorporates 
(s. 5) the Ist. of Elizabeth, already mentioned, the Roman Ca- 
tholic subjects of the Queen could or could not legally consent to 
be bound by such a rule. 


The conclusion, therefore, to which their Lordships have come 
upon this difficult and important case is that the Respondents have 
failed to show that Guibord was, at the time of his death, under 
any such valid ecclesiastical sentence or censure as would; accord- 
ing to the Quebec ritual, or any law binding upon Roman: Cathe 
tics in Canada, justify the denial of ecclesiastical sepaltare to: his 


pemalys.. 


¢ 
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It is, however, suggested that the denial took place, in fact, by 
the order of the Bishop or his Vicar-General ; that the Respond- 
“ents are bound to obey the orders of their ecclesiastical superior : 
and, therefore, that no mandamus ought to issuc against them. 
Their Lordships cannot aceede to this argument. They apprehend 
that it is a general rule of law io almost every system of jurispru. 
dence that an inferior officer can justify his act or omission by the 
order of his superior only when that order has been regularly is- 
sued by competent authority. 


The argument would, in fact, amount to this: that even if it 
were clearly established that Guibo: d wus not disentitled by the law 
of the Roman Catholic Church to ecclesiastical burial, nevertheless 
the mere order of the Bishop would be sufficient to justify the. 
Curé and Marguilliers in refusing to bury him in that part of the 
parochial cemetery in which he ought on this hypothesis to be in- 
terred ; or, in other words, the Bishop, by his own absolute power 
in any individual case, might dispense with the application of the 
general ecclesiastical law, and prohibit upon any grounds, revesled, 
satisfactory to himself, the ecclesiastical burial of any parishioner. 
There is no evidence before their Lordships that the Roman Ca- 
tholics of Lower Canada have consented to be placed in such a 
condition. 


Their Lordships do not think it necessary to consider whether, 
if the parties and circumstances of the suit had been different, they 
would or would not have had power to order the interment of 
Guibord to be accompanied by the usual religious rites, because 
the widow finally forewent this demand, and Counsel at their Lord- 
ship’s bar have not agked for it, and also because the Curé is not 
before them in his individual capacity ; but they will humbly ad. 
vise Her Majesty that the Decrees of the Court of Queen’s Bench 
and of the Court of Review be reversed. That the original De- 
cree of the Superior Court be varied, and that, instead of the or- 
der made by that Court, it should be ordered that a peremptory 
writ of mandamus be issued, directed to ‘Les Curé et Marguil- 
liers de l'Œuvre et Fabrique de Notre Dame de Montréal,” com- 
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manding them, upon applicatian being made to them by or on be 
half of the Institut Canadien, and upon tender or payment to them 
of the usual and accustomed fees, to prepare, or permit to be pre 
pared, a grave in that part of the cemetery in which the remains of 
Roman Catholics, who receive ecclesiastical burjal, are usually in- 
terred, for the burial of the remains of the said Joseph Guibord ; 
and that, upon such remains being brought to the said cemetery 
for that purpose at a reasonable and proper time, they do bury the 
said remains in the said part of the said cemetery, or permit them 
to be buried there. And tiat the Defendants do pay to the Cana- 
dian Institute all the costs of the widow in all the lower Courts, 
and of this Appeal, except such costs as were occasioned by the 
plea of recusatio judicis, which should be borne by the Appellants. 

Their Lordships cannot conclude their Judgment without ox- 
pressing their regret that any conflict should have arisen between 
the ecclesiastical members of the Roman Catholic Church in Mont- 
real, and the lay members belonging to the Canadian Institute. 

It has been their Lordships’ duty to determine the questions 
submitted to them in accordance with what has appeared to them 
to be the law of the Roman Catholic Church ig Lower Canada. 

Cf, as was suggested, difficulties should arise by reason of an in- 
terment without religious ceremonies in the part of the ground to 
which the mandamus applies, it.will be in the power of the Ecole- 
siastacal authorities to obviate them by permitting the performance 
of such ceremonies as are sufficient for that purpose, and, their 
Lordships hope that the question of burial, with such ceremonies, 
will be reconsidered by them, and further litigation avoided. | 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (Ex Appel.) 


ensbeqteg 


MonTRÉAL, 21 SEPTEMBRE, 1874. 
Coram Dorion J. en C., Tasomeneau, J. Ramsay, J., San- 
BORN, J., ET Mackay, J., ad hoc. 
LOUIS ADAM, 
Défendeur en Cour Inférreure. 


APPELANT, 
& 


Dawe A. C. A. pe GASPÉ és quel. «tal. 
Demandours.en Cour inférieure, 


IntmEs, 
ACTION PossEssoIRE. 


MOYENS DEL/APPELANT. LOUIS ‘ADAM, (1). 


Par leur déolaration, les Intimés alléguaient: Que les Intimés 
ent pris possession de l'universalité des biens délaissés par feu 
l'Honorable de Beaujeu, comme #s-seuls représentants et heritiers 
légitimes, et qu'ils jouissent, comme tels, des fiefs et seigneuries de 
Soulanges et de la Nouvelle Longueuil, ainsi que des quatre mille 
arpents de terre et au-delà, dans le quatrième rang du Township 
de Newton, et de tous les droits attachés à ces dits terrains; que 
notamment pendant plus d’an an et jour avant les troubles et voies 
de fait dont ils se plaignent en cette cause, les Intimés avaient été 
les seuls propriétaires animo vomini et en possession paisible, pu- 
blique et continue, comme tels des numéros quatorze, quinze, seize 
et dix-sept, dans le quatrième rang du Township de Newton; que 





(1) Cette cause est semblable aux causes suivantes : Xavier Le- 
vax, appelual ei Dame A. C. A. dy Gaspé ès qualité ef al. Intimén 

Josep, Marcou . . 

Isaie Lortie . . . . . . . . . 

Charles Asselin . . . . . A . . . 

Antoine Bessener . 


Toutes ces causes ont eu le méme sort, nous ne mentionnons les 
faite que d’une seule. 
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eette possession remonte à un nombre considérable d'années et est 
immémoriale; que l’Appelant, sans aucun droit quelconque, mais 
dans le but malicieux de troubler les Intimés dans leur possession, 
est entré illégalement et forcément sur les dite lots en question, 
vers le vingt-trois du mois de Décembre dernier (1868), et que là 
avec divers autre individus, ses complices ou employés, il a com- 
mis toutes sortes de voies de fait et déprédations sur les dit lots, 
et que, notamment, il a renversé, détruit et brisé une clôture qui 
se trouvait sur les dits lots et les séparait on front d’avec le che- 
min de la Reine, et a démoli une maison ou bâtisse que les Intimés 
faisaient construire sur l’un des dits lots, et qu’il a pris et emporté 
les matériaux de cette clôture et de cette bâtisse pour se les appro- 
prier ; que plus tard, vers le 25 Mars dernier (1869), l'Appelant 
est entré de nouveau illégalement et forcément sur les dits lots : 
et que là, avec divers autres individus, ses complices ou employés, 
il s'est porté à de nouvelles voies de fait et déprédations, et que 
notamment il & pris, enlevé et emporté furtivement durant la nuit 
une quantité considérable de bois et de pieux appartenant aux In- 
timés et dont ils étaient en possession sur les dits lots; que plus 
tard encore, vers la fin du mois de Mai dernier (1869{ l’Appelant 
est entré forcément et illégalement sur ces dits lots; et que Ja 
avec divers autres individus, ses complices ou employés, il a la- 
bouré, hersé et ensemencé partie des dits terrains, sans aucun 
droit quelconque et contre le degré et volonté des Intimés, seuls 
possesseurs légaux des dits lots; que de fait durant tout le cours 
du Mois de Décembre dernier (1868) et durant tout le cours des 
mois de Janvier, Février, Mars, Avril et Mai <n suivant (1869) 
et même durant tout le cours du mois Juju jusqu'au moment de 
l'institution de l’action, l’Appelant est entré à plusieurs reprises 
sur les dits lots, sans aucun droit et contre le yré des Intimés 
et que là tantôt seul, tantôt avec d'autres individus, ses complices 


ou employés, il a coupé, brûlé.et saccagé le bois qui se trouvait 
sur les dits lots et qu'il ne cesse d’y commettre des voies de fait et 
déprédations de toutes sortes ; que même durant toute la période 
de temps ci-dessus mentionnée, |’Appelant a constamment troublé 
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et inquiété les locataires et employés des 1ntimés qui se trouvaient 
et allaient sur les dits lots par l’ordre des [ntimés, et qu'il a es. 
amnyé par toutes sortes de menaces, d'injures, de voies de faits et 
d’2ssauts mêmes à empêcher les dits locataires et employés des Ip- 
timés d'exécuter les travaux qui leur étaient commandés par ces 
derniers ; que par cette conduite injustifiable et ces voies de fait, 
troubles et procédés illégaux, l’Appelant a causé et cause aux In- 


tamés des dommages de $1,000, au moins. Conclusions en consé- 
quence. | 


L’Appelant rencontra cette action: lo. par une Défense en 
Droit, allégusnt que les Intimés ne font pas voir qu'ils aient un 
droit d'action, n’alléguant pas que les troubles dont ils se plaignent 
aient eu lieu dans l’année qui a précédé l'institution de leur action ; 
Zo. par une Exception péremptoire, alléguant que les lots 14, 16, 
16, et 17 sur lesquels les Intimés prétendent que l’Appelant a eom- 
mis des empiétements et voies de fait, sont située dans le troi- 
siéme rang nt non dans le quatrième rang da Township de New- 
ton, ainsi qu'il est allégué en la Déclaration ; que la prétendue 
ligne de démarcation, sur laquelle s'appuient les Intimés, pour dis. 
tinguer le troisième rang d'avec le quatrième rang du dit Town- 
ship de Newton n'a jamais existé légalement, et qu'il n’a jamaia 
existé de démarcation propre à constater d’une manière certaine 
l'étendue de la possession ‘respective des parties en cette cause; que 
la dite action des Intimés est vexatoire et mal fondée ; que l’Ap 
pelant, plus d'un an avant cette ac:ion, était en possession anime 
domint du lot sur lequel les Intimés l'accusent d'avoir fait. des 
actes de possession et que l'Appelant n'a jamais troublé les 1ntimés, 
ainsi qu’allégué en leur déelaration; qu’il est faux que l’Appelant 

soit entré forcément et illégalement sur les dits lots en question, et 
qu'il y ait commis des déprédations et des sacoages au détriment 
des Intimés; que ces accusations sont mal fondées et qu'elles 
doivent plutôt retomber sur les Intimés, qui, eux, se sont rendus 
coupables de ces voies de fait, s'étant présentés sur les terrains du 
dit Appelant avec un grand nombre de'personhes soudoyées et à | 
leur service, pour esuser des dommages aux lots en question, que 
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ces personnes, malgré la volonté at contre la défense de l’Appelant, 
ont depuis le ou vers le quinze Décembre dernier empoyé la force 
pour empêcher |’Appelant de jouir paisiblement de sa propriété ; 
30. par uno Défense en fait générale. 


Les Intimés répondirent à l'Excoption péremptoire, qua l'Ap- 
pelant possède dans le troisième rang du Township de Newton une 
certaine étendus vis-à-vis une partie du terrain dont les Intimés 
sont en possession, de temps immémorial, tant par eux que par 
leurs auteurs on prédécesseurs dans le quatrième rang du dit 
Township ; que la ligne de division, entre le troisième et qua- 
trième rangs du dit Townhip, est bien marquée et définie par un 
chemin public dument verbalisé et établi par l'autorité municipale 
da lieu et dont l’existence remonte au-delà de trente années; que 
oe chemin public, qui sépare les terrains respectifs des parties en 
cette cause et qui leur sert de chemin de front, a toujours été la 
poule limite connue et apparente de leur possession respective ; que 
l'Appelant a reconnu lui-même, à différentes reprises, l'existence 
de ce chemin comme étant la limite de sa possession, et notamment 
par une Requête présentée par lui et par quelques autres en 1864 
“aa Conseil Municipal du Township de Newton pour faire changer 
et déplacer le dit chemin, laquelle requête fnt rejetée finalement 
par le dit Conseil à l'unanimité, le 4 Juin 1868; que l'Appelant 
n’a jamais cu de possession antmo domini d'aucune partie des lots 
ea question que les Intimés possèdent ainsi dans le quatrième rang 
du dit Township, et que lorsque l'Appelant eat entré sur ces lots, 
il n’y est allé qu'à titre précaire et par tolérance de la part des In- 
timés, ou bien dans le but d'y eommettre des vaies de fait ot des 
déprédations de la nature de celles alléguées en la Déclaration ; 
que de fait tous les actes de possession que l’Appélant a pu faire 
sur les lots en question dans le quatrième rang du dit Township 
ont été, soit des actes précaires, soit des voies de fait clandestines 
ét injustifiables ; que de tout temps, les bois et les forêts qui se 
trouvent sur les vastes terrains que les Intimés possèdent dans le 
Township de Newton et dans leurs seignenries de Soulanges et de 
ln Nouvelle Longueuil, ont 446 pillés, dévastés st volés; mais que 
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ee pillage pratiqué furtivement et sur une grande échelle ne sau- 
rait : établir une possession légale au profit de leurs auteurs; que 
l’Appelant et ses complices poursuivis comme lui par autant d’ao- 
tions différentes devant cette Cour, ont pass un acte de compro- 
mis entre eux, devant le Notaire Adam, leur chef, et complice, le 
16 Novembre 1868, dans le but de se joindre ensemble et à frais 
communs pour fuire la guerre aux Intimés; et que dans cet acte 
même produit avec cette réponse, l'Appelant et ses complices ont 
reconnu que ce n'était pas eux, mais bien les Intimés qui étaiett 
en possession jusqu'au chemin de tout le terrain du côté sud da 
chemin en question qui divise le troisième rang du quatrième rang 
du dit Township; et que le dit notaire Adam lui-même dans le 
but de s'associer avec l’Appelant etes complices dont il était 
ainsi le conseiller et le chef, acheta dans ie même temps sans au- 
cane considération les prétentions d’Honoré Sauvé sur le terrain 
du oôté sud du chemin sans désignation ce costenance, duquel 
achat un acte fut passé quelques jours après, ie 21 Novembre 1868, 
devant le notaire Thisdale; que les Intimés ont toujours été les 
seuls possesseurs légaux des lots Nos. 14, 15, 16 et 17, dans le 
quatrième rang da dit Towaship; qu'ils y ont fait faire des chan. 
tiers de bois; qu’ils ont vendu des quantités considérables de 
bois et billots sur ces lots, ainsi qu’il appert aux deux actes ou 
ventes de bois consentis par eux à Francois Olivier Watier, culti- 
vateur et commerçant de bois de la Paroisæ de Soulanges, devant 
le notaire Oharlebois, le premier en date du 28 Septembre 1865 
et le second en date du 30 Novembre 1866 et dont copie est pro- 
duite; qu'ils ont loué à différentes reprises le front de ces lots, 
ainsi qu'il appert au bail en date du 17 Novembre 1866, consenti 
par eux à Abraham Sauvé, cultivateur de la Paroisse de St, Ignace 
du Coteau du Lac, devant le notaire Charlebois et au bail en date 
du 9 Mars 1867, consenti par eux à Paul Arseneault dit Garault, 
père, cultivateur de la paroisse de St. Clet, devant le notaire Char- 
lebois, et à un autre bail en date du 22 Décembre 1868, vonsenti 
par eux à Gélasse Montpetit et Pierre Montpetit, tous deux oulti. 
vateurs, de la paroisse de Ste. Justine de Newton et devant le no. 
taire Ranger 


x 
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La vente de bois faite 4 Watier, le 28 Septembre 1865, est dé 
crite comme suit: ‘A prendre les dits bois dans le Township de 
Newton, sur les lots 14, 15, 16, 17 ‘et 18 dans le quatrième et le 
cinquième rangs du dit Townsdip de Newton qui appartient aux 
héritiers de feu l'Honorable de Beaujeu, qui sont bornés en front 
par le cordon qui sépare le dit quatrième rang et le troisième rang, 
par derrière par le cordon qui sépare .e cinquième rang de la Sei- 
gneurie de la Nouvelle Longueuil” Ii est à remarquer ici que ce 
n’est pas le chemin, ainsi que l’allèguent les Intimés qui sépare ici 
le troisième du quatrième rang, mais bien le cordon, c’est-à-dire la 
ligne de division faite par le gouvernement en vertu des Lettres- 
Patentes d’Etablissement du Township de Newton, dont il sera 
ci-après question. 

L'autre vente de bois au même Watier, le 30 Novembre 1866, 
est dans les mêmes termes. 

Le Bail de Paul Arsenault dit Garault, du 9 Mars 1867, men- 
tionne aussi le cordon et non le chemin comme divisant le troi- 
sième du quatrième rang. 


Le Bail à Gélasse et Pierre Montpetit, du 22 Décembre 1868, 
mentionne pour la première fois le chemin, mais il faut remarquer 
sa date, il a été préparé dans l’année du trouble dont les Intimés 
se plaignent et pour servir aux besoins de cette cause. 


La Requête des propriétaires du troisième rang au nombre des- 
quels est l’Appelant indique que le chemin de la Reine, au lieu de 
suivre le cordon de division, fait un croche à un certain endroit, 
sur leur propre terrain, et demande le redressement du chemin. 
Cette requête est en date du 25 Octobre 1864, ce qui indique que 
quatre ans avant la poursuite des Intimés, |’Appelant recannaissait 
que le chemin lui enlevait une partie de son terrain et que le cor» 
don seul de division devait servir d'indication aux limites de son 
terrain. 

La Requête des Opposants est du 27 Mai 1868. Ilsont pris 
quatre ans pour réfléchir sur la requête de |’Appelant: le redreasn- 
ment du chemin coûtera trop cher, de plus il y a quinse ans que ce 
croche cxiste! En effet pourquoi paieraient-ils pour redresser un 
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Chemin qui n’est irrégulier que sur les lots de trois ou quatre pro- 
priétuires. Il faut aussi remarquer la date de cette requête; elle 
est préparée dans l’année du trouble et signé par des censitaires 
heureux de prêter leurs noms à cette procédure utile à leur Sei- 
gneur, sur une question qui leur est indifférente. Et le + Juin 
1868, le Conseil Municipal composé de six Conseillers se rend au 
désir des Opposants et refuse de redresser le chemin. 


Les Intimés produisent de plus le procès verbal du chemin sé- 
parantde troisième du quatrième rang, en date du 19 Août 1862. 
On y lit ce qui suit: “lo. Un chemin de front entre les qua- 
trième et troisième rangs du dit Township de Newton, qui sera fait 
sar les lots du dit troisième rang depuis la ligne qui sépare le dit 
Township d'avec la Seigneurie de Rigaud, etc.” On doit supposer 
que ce chemin devait suivre en ligne droite la ligne de division des 
troisième et quatrième rangs, et non pas faire un croche, pour em- 
picter sur le terrain de l'A ppelant, placé dans le troisième rang, et 
par 14 s'éloigner du quatrième rang à une distance de plusieurs ar- 
pnts. 

Les Intimés produisent le compromis de |’Appelant en date du 
16 Novembre 1868, avec les autres Défendeurs dans les actions 
possessoires dirigées contre eux par les Intimés. C'est l'acte des 
pauvres œusitaires luttart contre leur haut ct puissant Seigneur : 
ils se réunissent pour être plus forts, voilà tout ! 


La vente du 21 Novembre 1868, faite par Thomas Sauvé à 
l'Appelant a pour effet de mettre ce dernier, aux droits de Sauvé 
pour le lot no. 17. 


Les Intimés produisent de plus une déclaration et un jugement 
en bornage, in re. Beauchamps vs. de Beaujeu en 1857. Beau- 
champ propriétaire du No 17 du troisième rang, demandait 
un bornage à l’auteur des [ntimés, son voisin sur le quatrième 
rang; lu Cour le déboute de sa demande sur le principe que le che- 
min servait de division entre les parties. C'était cinq ans après 
l'ouverture du chemin, ce chemin n ‘avait probablement fait aucun 
croche et suivait en ligne droite le cordon de séparstion du troi- 
sième et du quatrième rangs. Maïs ce qu’il y a de plus impor- 
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tant à signaler c’est que l’auteur des Intims dans sa défense, re: 
connait que ce chemin est conforme aux Lettres Patentes du Town- 
ship de Newton, c'est-à-dire qu'il suit le cor:lon de division. 

Tels sont Jes actes produits par les Intiuiés au soutien de leur 
plaidoirie et qui leur serveut de preuve li:t-rale. 


La preuve testimoninle des Intimés est très volumineuse. Voici 
les parties essentielles de chaque déposition. sur lesquelles |’ Appe- 
lant désire attirer l'attention de cette Honorable Cour. 


Jules-Grégoire Biron fait remonter la r:ossession des Intimés à 
27 ans, il y avait alors des poteaux pour diviser les rangs. II ne 
peut dire sile chemin est dans la bonne ligne. Il y a un croche 
(angle) dans ce chemin, mais suivant lui il y en a dans tous les 
chemins. L’angle commence vers le Nu. 12 ou 13. si le che- 
min était en droite ligne, le lot. No. 17 aurait 14 arpent à 2 ar- 
pents de plus. Il n’y a plus de bois la nn Ja maison a été démolie, 
le bois ayant été enlevé depuis 3 ans; le feu y a passé. Les lati- 
més n'ont jamais fait travailler aux f «és le long du chemin, ni 
sur le chemin en question mais ont fait travailler dans les mon- 
tées. Ics Intimés n'ont jamais été troublés dans leur possession, 
si ce n’est par une action en bornage de Beauch imp, il y a 10 à 
12 ans; action déboutée ; ct par la requête des propriétaires du 
3e. rang pour faire redresser le chemin, quelques années avant 
1868. Ii dit que les Intimés ont fit bâtir la maison habitée par 
Pierre Montpetit pour surveiller le bois, qu'il a reconnu ne plus 
exister depuis trois ans! 

François Castin, garde-forêt depuis 26 à 27 ans. Quand Adam 
et les autres démolissaient, c'était dans l’avant-midi, ils ne se ca 
chaient pas. Quelques jours avant Adam s'était disputé avec 
Quiquerand de Beaujeu devant une vingtaine de personnes. Le 
chemin n’est pas droit, il fait un angie vers le No. 11 ou 12. Si 
le chemin allait en droite ligne, le No. 17 aurait 3 ou 4 arpents 
de plus. Ilen parle à la vue seulement. Depuis 1868, les gens: 
du troisième rang prétendent avoir du terrain de l’autre côté du 
chemin. Si le chemin était tiré en ligne droite la bâtisse et la 
clôture enlevées se trouveraient sur le terrain Adam. Lors de 
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l'enlèvement, Adam a dit au témoin qu'il avait fait son possible 
pour arranger l'affaire et borner, mais que les de Beaujeu ne vou- 
laient pas. Il ne sait pas pourquoi l’action de Gatien Beauchamp 
a été renvoyée. 

Frs. Ol, Watier. Ses-hommes lui ont dit que ]’Appelunt avait 
été surpris volant du bois, quant à lui ilne l’a pas vu. Il] ne 
connait pas la ligne entre les 3e. et 4e. rangs, mais il connait le 
ehemin. II ne suit pas si le chemin est en droite ligne. 

Abraham Sauvé, Le chemin n'est pas droit. J] n’a jumais vu 

# faire d’acte de possession par feu M. de Beaujeu. Les Intimés ont 
fait de la clôture il y a deux ans, vis à-vis chez H. Sauvé ct Xavier 
Lévac. La maison a été construite en Décembre 18€“. Il ne 
counait pas d’autres actes de possession, excepté le bai: qui lui a 
été fait et un autre bail fait à Paul Arsenault et celui fuit à Mont- 
petit. Watier a fait chantier vis à vis chez Antoine Bessener, 
mais n'a pas coupé de bois près du chemin. Le fossé des deux 
côtés du chemin était fait par les gens du 3e. rang pour égoutter 
leur terrain. Le matin du jour que les pieux ont été enlevés, vers 
8 à 9 heures, M. Adam est arrivé avec les défendeurs et ont es- 
eayé d'enlever les pieux, malgré Gélasse Montpetit, disant que ces 
pieux étaient la propriété de M. Adam, Montpetit a touché M. 

Adam pour le repousser. Vers widi, Montpetit a été arrêté, con- 
duit à Ste. Marthe et condamné avec Julien Martin. Le procès 
a été terminé vers 4 heures p.m (C’est le même soir que les 
pieux out été enlevés. 


Charles Biron, est parent avec les Intimés et est généralement 
employé par eux. Lorsqu'il apperçut l’Appelant coupant du bois 
il y w six ou sept ans de l’autre côté du chemin, il y est allé accompa- 
gné de deux ou trois hommes, et ils auraient pu chasser |’ Appelant, 
s'il n’avait consenti à s'en aller. L’Appelant avait creusé un puits 
à 2 ou 3 pieds du chemin ; mais il ne peut dire s’il y a de cela un 
an ou quinse ans! C’est le témoin qui a rempli le puits en Dé- 
ombre 1868, quand la clôture s'est faite. I] avait avec lui quatre 
ou cinq hommes pour remplir le puits et faire de la clôture. 


Joseph Amable Charlebois, est le n.taire de la famille de Beau. 
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jeu depuis 35 ans. Îlne sait pas à quelle distance du chemin les 
actes de possession mentionnées ont eu lieu, 4 un arpent ou un de- 
mi arpent du chemin, plus ou moins. Le chemin est croche. 

Augustin Bélanger, a vu l'Appelant en 1869, à 4 ou 5 arpents 
du chemin, charger du bois, qu'il disait à lui. Avant que le che- 
min fut fait, il y avait des bornes dans la même ligne et une ligne 
d’abattis du No. 17 au No. 1. Jl a vu un puits visà-vis l’Appe- 
lant depuis deux ans 


Damase Merleau, n'a jamais vu ni feu M. de Beaujeu, ni les [0- 
timés faire des actes de possession avant 1863. I] ne sait pas où 
le 3e. et le 4e. rangs se joignent. 


Roderick Morrison ne connait aucun acte de possession des Inti- 
més, si ce n’est qu'il y a deux ane, Biron lui a vendu du bois à À 
acre du chemin vis-à-vis d'un Lortie, qui n'est pas celui qui est 
poursuivi. Depuis 1864, l'Appelant et autres ont demandé un 
nouvel arpentage, disant que le chemin n’était pas duns la ligne et 
demandant qu'il fut placé dans la ligne marquée sur le plan du 
township. 

Pierre Montpetit, a vu en 1869 l’Appelant labourer et semer 24 
arpents au delà du chemin. En 1870, non seulement il a labouré 
et semé ces mêmes 24 arpents, mais une grande étendue. Le té. 
moin a été arrêté pour avoir frappé un des Défendeurs lorsqu'ils 
out enlevé le bois et a éte condamné pour assaut, 

. Alexandre Lamarre ne sait pas si les Intimés sont en possession 
et ne sait pas si le chemin est dans la ligne. 1l sait que M. Adam 
a averti M. de Beaujeu d'enlever le bois qu’il mettait sur le ter- 
rain, sinon il l'enlèverait lui-même. Jl lui a°offert de tirer la ligne 
aussi devant le témoin. 

Antoine Lévac dit que les propriétaires du 3e. rang l'empêchaient 
d'égoutter dans le chemin, lorsqu'il travaillait sur le o6té sud. 


Joseph Martin a vu dans le printemps de 1869, du terrain se- 
mé vis-à-vis le terrain de l'Appelant mais‘ne sait pas par qui if l'a 
été. Le chemin n'est pas droit. L'Appelant fait le : fosté ‘des 
deux côtés du chemin. : 
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Olivier Hamelin. Le chemin est croche. C’est l'Appelant qui a 
toujours fait le fossé des deux côtés du chemin. 

Jean Bte. Daoust. Il y avait des bornes depuis trente ans entre 
les rangs.  C'étaient des poteaux qui servaient de bornes. Avant 
le chemin qui exiate depuis, on voyait la ligne et le témoin a pris 
du bois jusqu'à cette ligne. Il y a deux ans on voyait encore les 
poteaux indiquant la ligne, Le chemin a été pris sur les terres 
du 3e. rang. Vf le biaisement du chemin vers le 19e. lot, le 21e. 
ne contient presque rien. Il a passé, il y a une couple d'années, 
dans le chemin et a vu que les gens du 3e. rang avaient presque 
tous fait un morceau de terre dans le 4e. rang, ou du moins de 
l'autre côté du chemin. | 

Jean B. Brunet, évaluateur de Newton a vu un puits visà-vis 
chez l’Appelant depuis deux ou trois ans. 

La preuve littérale de l’Appelant consiste dans le Plan et les 
Lettres Patentes du Township de Newton. 

La preuve testimoniale se résume comme suit : 


lean-Bte. Asselin. L'auteur du défendeur est Gatien Beauchamp, 
qui avait poursuivi feu M. de Beaujeu pour l'entretien du chemin 
et pour faire les fossés du côté sud du chemin, et il a été débouté 
de son action. Hn sorte que Beauchamp a fuit des actes de pos 
sossion du côté sud. 

Joseph Lalonde.—Le Défendeur a acquis d’Honoré Sauvé, qui 
avait acquis de Gatien Beauchamp et qui possédait le côté sud du 
chemin depuis 6 ans, Sauvé a fait paccager ses animaux et a pris 
du bois du côté sud. Le Défendeur a défendu à Montpetit de 
prendre du bois sur son terrain. Depuis sept ans, le témoin n'a 
jamais vu les Demandeurs faire des actes de possession sur le ter- 
rain du côté sud du chemin. 

Honoré Sauvé, explique bien comment est la ligne et combien le 
chemin s'en écarte. Le Défendeur possède lo côté sad du che- 
min, c'est lui qui a vendu au défendeur. 


Le témoin avait fait de la terre neuve, en présence des gardes- 
forêts du Demandeur. Il avait paccagé, pris de la terre, et en- 
tretenu les fossés. A payé les taxca municipales pour le côté aud. 


> 
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Joseph Lortie—Le Défendeur a nettoyé un morceau de terre 
du côté sud du chemin, il y a 2 à 3 ans de cela (1868 ou 1869). 
Le témoin a vu prendre par le Défendeur en 1868 du bois de 
chauffage sur ce côté du chemin, ce qu'il a répété dans le prin- 
temps de 1869, et cela publiquement. Avant le Défendeur il a 
vu Gatien Beauchamp et Honoré Sauvé paccager leurs animaux 
et prendre du bois du côté sud du chemin. 


Les Intimés se plaignent d’avoir été troublés dans la possession 
des lots Nos. 14, 15, 16 et 17 du quatrième rang, par certaines 
voies do fait de l’Appelant et autres personnes. L'’Appelant rc- 
connaît ces voics de fait, qual qualifie d'actes justifiables de pos- 
sesseur et propriétaire sur les Nos. 14, 15, 16 et 17, non du qua- 
trième rang, mais du troisième rang qui n'appartient pas aux In- 
timés. Toute la question est donc de savoir quelle est la ligne de 
division du troisième et du quatrième rangs du Township de New- 
ton. L'Appelant dit que la ligne de division est celle mentionnée 
dans les Lettres Patentes et le Plan du Township de Newton. Les 
Intimés, qui n’ont d'autre titre à la possession du quatrième rang 
du dit Township que ces mêmes Lettres Patentes, répudient ce 
titre et ne veulent accepter comme ligne de division qu'un chemin 
public, Or ce chemin, entièrement construit sur le 3e. rang est si 
peu droit, qu'il s’éloigne du quatrième rang en face de certains 
lots, de manière à morceler graduellement et cn augmentant tou- 
jours, les lots Nos. 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et à 
supprimer complètement le lot No. 21 du 3e. rang, s’il était la ligne 
de division des deux rangs Ce qu'il y a de plus étrange, c'est 
qu'en vertu des Lettres-Patentes, les Intimés n'ont pas de lot No, 
16 dass le quatrième rang; et qu’en prenant le chemin comme 
ligne de division, les Intimés se taillent un No. 16 à même le No. 
16 du troisième rang, appartenant aux propriétaires de ce rang. 


Le chemin doit suivre le quatrième rang sur le troisièms rang, 
et ce n’est certes pas au quatrième rang à suivre le chemin. 


Les rangs et les lots de Newton n'existent pas en vertu des che. 
mins qui ont été ouverts dans le Township, mais bien en vertu des 
Lettres-Patentes qui l’ont établi. 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 493 


. Les Intiméa, s'ils avaient des droits de possession sur la partie 
“sud du chemin coupant les lots Nos. 14, 15, 1@ et 17 du troisième 
rang, et s'ils avaient à se plaindre de troubles et oies de fait de la 
part de l’Appelant et autres personnes sur les terrains, ils auraient 
dû bien définir l’objet de leur plainte. 

‘* Pour établir la possession d'un terrain il faut en préciser l’é. 
‘€ tendue de man'ère à ne laisser aucun équivoque.” (Curaason, 
Actions possessoires.) 

Les Intimés ne revendiquent aucune possession sur le troisième 
rang, ils demandent que le Tribunal fasse défense à l’Appelant de 
les troubler sur le quatrième rang. L’Appelant au contraire main. 
tient son droit de possession sur le troisième rang et n'a jamais 
troublé les Intimés dans leur possession du quatrième rang. 

La Cour de première instance n'était nullement autorisée, sous 
prétexte qu'il y avait un chemin, à changer l'étendue des lots du 
quatrième rang du Township. 

Ces lots sont définis par les Lettres-Patentes et le plan du Town- 
ship. Le chemin n’a jamais servi et ne peut pas servir de bornes 
au quatrième rang, pnisque les bornes de ce rang existent ailleurs, 
en vertu de ces Lettres-Patentes. La Cour de première instance 
devait tenir compte de l'étendue de chaque lot, établie par le Plan 
et ne pas accepter une ligne imaginaire de division. 

Le Juge était tenu de consulter les titres pour éclairer sa déci- 
sion. 


CARRÉ ET CHAUVEAU, t. I, p. 97. Question 101 bis: “Tout 
juge a le droit de s’éclairer par tous les moyens possibles, il peut 
prendre les éléments de sa décision partont où 1] les trouve. Si 
donc ce n'est que dans les titres que se rencontrent les éléments 
nécessaires pour juger les points que nous venons d'indiquer, où 
est la loi qui lui défend de les consulter, de les apprécier ? ete.” — 
“Or, continuent les auteurs en question, il est beaucoup de cas où 
les titres seuls peuvent faire connaître le caractère de la possession.” 

Sur l’Appel d’une sentence de la justice de paix, le tribunal de 
la Seine avait rejeté la demande en complainte relative à un sen- 
tier, en se fondant sur les titres du Défendeur; et le pourvoi 
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peut pas exiger des actes de possession répétés à chaque instant. 
J'ai labouré mon fonds, je l’ai ensemencé ; j'en ai fait la récolte. 
‘On aurait tort de prétendre que ma possession n'est pas continue 
sous prétexte qu'elle ne s’est exercée que par intervalles.” 

Il est peu de question sur lesquelles on pourrait accumuler au- 
tant d'autorités que sur celle agitée en cette cause et toutes con- 
‘courraient dappuyer les prétentions de l’Appelant. 

La possession des Intimés pour réussir même en l'absence de 
toute preuve de la part de l’Appelant, doit être, ainsi qu'ils l’allè. 
guent eux-mêmes, continue, non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque. Elle ne possède aucun de ces caractères, même sans te- 
nir compte de ce que l’Appelant à prouvé. 

Continue : ‘ S'il s’agit d’un champ, surtout d'un pré, qui ne se 
laboure pas et que j'en aie perçu les récoltes, je suis censé avoir 
conservé la possession, jusqu'aux récoltes de l’année suivante, 
quoique entre les deux récoltes, je n’aie manifesté par aucun acte 
extérieur ma volonté de posséder. On ne pouvait ni opposer qu'il 
.y avait discontinuité gu'autant que dans le cours de l'année, un autre 
aurai fait, sur le champ ou sur le pré que j'avais récolté, des actes 
de maîtres tels que ceux de labour ou autres.” (Curasson. Ac- 
tions possessoires 85.) Dans le cas actuel, les actes de maître sont 
tous du côté de l'Appelant, il laboure, retire les récoltes et coupe 
du bois. 

Non interrompue. C. C. Art. 2223 : « Il y a interruption natu- 
elle lorsque le possesseur est privé, pendant plus d’un an, de la 
jouissance de la chose, soit par l’ancien propriétaire, soit même par 
un tiers.” La privation de la jouissance des Intimés remonte au 
delà d’un an; [Appelant depuis plusieurs années cultive, récolte 
sur le terrain, et en usc et abuse, comme s'exprime Curasson, sans 
interruption. 

Paisible. C. C. Art 2197 : ‘ Les actes de violence ne pouvent 
fonder non plus une possession capable d'opérer la prescription.” 
Art. 2198 : ‘ Dans les cas de violence et de clandestinité, la pos- 
“session utile à la prescription commence lorsque le vice a cessé. 


Troplong, t. I. No. 136, 350, 418 : “Si cette possession avait 
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«été l'objet d’agressions continuelles, de contestations Sclatantes et 
géminées, qu'elle ne fut qu'une longue dispute, accompagnée de 
voies de fait, de rixes, d'entreprises successives, alors elle manque- 
rait dece caractère pacifique qu'exige |’ Article 2229 du Code.” 
C'est l'Art, 2193 de notre Code, qui veut la possession continue, 
‘non interrompue, puisible, publique, non équivoque et à titre de 
propriétaire. 

Dès le jour que les Intimés ont voulu prétendre posséder le ter. 
rain en question, l’Appelant leur a contesté et il ne s'est pas passé une 
année sans que cc dornier ait fait valoir ses droits par des actes osten- 
sibles de possession. La prétendue possession des Intimés a été 
l’une des moins paisibles qu'il soit poæible de supposer. 

Publique. “Il nous semble que la voie de la complainte doit 
être admise, si le Demandeur justifie clairement qu'il a joui pen- 
dant une année au moins, du sillon qu'on lui reproche d’avoir 
usurpé. Le labourage de ce sillon, Ia semaille et la récolte faite 
en conséquence, sont des actes éclatants qui avertissaicnt suffisam- 
ment le propriétaire de l'héritage voisin de veiller à ses intérêts et 
la possession annale de son adversaire ne peut être considérée 
comme clandestine.” Currasson. Actions possessoires, 94. Ce 
sont là les actes de |’Appelant et non ceux des Intimés; et si 
quelqu'un peut se prévaloir d’une possession publique du terrain 
en question, c’est plutôt l’Appelant que les Intimés, car c’est lui 
qui a lubouré, cultivé et récolté. 


Non équivoque. Les Intimés n'ont fait que des actes de pos- 
session équivoque : dès 1869, voyant que l’Appelant persistait 
dans sa possession ils ont été brusquement construire une maison 
‘en bois sur le terrain en question. 1l est demandé au témoin 
Jules Grégoire Biron, dans quel but cette maison a été construite, 
il répond que c'était pour surveiller le bois, qui avait été de son 
propre aveu, enlevé trois ans avant. Le véritable but de la cons- 
truction clandestine de oette maison était de se créer des actes de 
possession. Ces actes sont trop équivoques pour pouvoir valoir en 
faveur des Intimés, surtout lorsque dès que la maison a été cons- 
truite elle a été de suite démolie. 
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A qui incombait la preuve de la posseasion ? Tous les auteurs 
sont d'accord a rejeter l'onus probandi sur celui qui la revendique. 
Il ne suffit pas de dire: Possideo quia possideo. Les Intimés 
sont demandeurs: actoris est probare; actore non probante, reus 
absolvitur. 

PouLLAIN-DU-Paro, tome 10, page 693: “Le Demandeur 
doit prouver, et le Défendeur n’est assujetti 4 aucune preuve, sui- 
vant la maxime: actore non probante reus absolvitur. Ainsi, faute : 
de preuve de la possession déniée, le Demandeur en complainte ou 
en réintégrande doit être débouté.” 

Les Intimés ont prouvé, non une pessession réelle et annale, 
mais une simple présomption de possession, résultant de ce qu'ils 
passaient pour être propriétaires du 4e. rang. On a prétendu 
qu'ils avaient vendu du bois il y a 8°à 10 ans, à M. Watier ct 
autres sur les terres du 4e. rang, et que les terres du 4e. rang 
étaient réputées s'étendre jusqu'au chemin. Or ceux même qui 
ont fait chantier dans le quatrième rang établissent qu'il n’y avait 
pas de bois sur plusieurs arpents de profondeur, en partant du 
chemin. Au reste, ves faits sont antérieurs de 8 à 10 ans au 
troub.e prétendu causé par l’Appelant. Les Intimés n'ont ni oou- 
pé du bois dans le voisinage du chemin, ni fait de clôture ou fossé, 
nicultivé. En quoi consisterait donc cette possession ? Si la Cour 
scrute de près les témoignages des Intimés, elle ne trouvera pas 
autre chose que les affirmations gratuites des témoins des Intimés. 
Elle ne trouvera pas la mention d’un seul fait de possession, sauf 
les actes de violence du mois de Décembre de 1868, savoir l’érec- 
tion d’une cabane et d'une clôture pur des hommes commandés par 

M. Quiquerand de Beaujeu, le pistolet au poing. 


Ce n’était pas là, au reste, le commencement des faits qui dé- 
truisaient tous les caractères de la possession voulue par la loi, 
Les Intimés se sont chargés de prouver que depuis que le chemin 
ext fait, leur possession, aussi bien que leur propriété, a été coms 
tamment disputée. L’Appelant a commencé pur s'adresser au 
Conseil Municipal pour faire redresser ls chomia, et les Intimés 
produisent les Requêtes de l’Appelant. Après cela, Gatien Beau- 
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champ, l’un des auteurs de M. Adam, poursuit feu M. de Beau- 
jeu, en bornage, et les Intimés produisent la preuve de ce fait. 

En addition à ces circonstances, l’Appelant a prouvé une pos- 
session de 3, 4 et 5 ans, immédiatement avant les actes de violence 
des Intimés, en Décembre 1868, non pas par de vaines affirma- 
tions mais en particularisant des faits de possession tels que les 
guivants De tout temps l’Appelant a fait les fossés des deux cô- 
tés du chemin et entretenu seul le chemin; il a paccagé et enclos 
son terrain pour cet objet; il a cultivé, c’est-à-dire, labouré, semé 
‘et récolté. Il avait son puits et sa souille, et il y prenait régu- 
lièrement son bois de chauffage et ce au grund jour. 


Les témoins des [ntimés, Castin et Lamarre et plusieurs autres, 
ont prouvé que si le chemin était droit entre les deux rangs, l’Ap- 
pelant se trouverait incontestablement chez lui, dans ces faits de 
possession. Le plus conclusif de tous les témoignages sur cet 
ordre de faits est celui de Larocque, le Secrétaire- Trésorier du 
Township. Il résulterait de ce témoignage que les propriétaires 
du troisième rang, taxés pour toute l'étendue indiqué dans le plan 
et les Lettres Patentes, perdaient l'un un quart, un second un 
tiers et d’autres une moitié de leur terrain, dont les Intimés se 
prétendaient propriétaires,--l'Appelant paierait donc les cotisa- 
tions pour le terrain dont il est dépouillé et serait chargé de tous 
les travaux des deux côtés du chemin! Peut-il rester un doute 
dans l'esprit de la Cour? Un dernier incident le fera disparaître. 
Les Intimés ont tenté de prouver qu’ils possedaient un lot No. 16 
dans le 4e. rang. Or ce lot n'existe pas, —atteudu que la pointe 
de la Seigneurie, pergant dans le township, supprime entièrement 
le lot No. 16 dans le 4e. rang. Où donc les fntimés ont-ils pu 
trouver ce lot, s'ils ne l’ont pas usurpé du 3e. rang ? 

Encore ung fois, ai l’attention de la Cour n'est pas déroutée par 
les affirmations emphatiques des témoins des Intimés sur la pos- 
session de ces derniers, si la Cour cherche un fait de possession ré- 
elle; elle n’en trouvera pas en la personne des Intimés,—-mais seu- 
lement chez l’Appelant. 


Et pour conclure, l'Appelant soumet humblement que dans 1 une 
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action possessoire, il s'agit moins de savoir si la possession du Dé- 
fendeur est prouvée que de constater si elle ne réunit pas tous les 
caractères de l'Art. 2193 du C. C., et dans ce cas l'action doit être 
reuvoyée. _ 

Sous ces circonstances, |’ Appelant a toute confiance dans l’infir- 
mation du Jugement de la Cour de première instance. 

Dans une cause, absolument semblable, celle d’Asselin et de 
Gaspé, jugée le 23 Juin 1873, cette Honorable Cour a renvensé 
le jugement de la Cour Supérieure. La preuve cst la même dans 
les deux causes, sauf les faits epéciaux de la possession de l'Appe- 
lant; et cette Cour ne pourrait confirmer ce jugement sans se dé- 
juger elle-même. 





MÉMOIRE DES INTIMÉS, DANS LA CAUSE DE LOUIS ADAM 

Nous sommes maintenant en présence de celui qui est l’auteur 
principal des procès qui ont pris des proportions srizantesques, grâce 
aux conseils et avis qu'il a cru devoir donner à des gens qui, 
jusque-là, avaient voilé leurs spoliations ct leurs voies de fait dans 
le secret. Aujourd’hui ces spoliations se font au grand jour. à 
main armée; et pour leur donner un taux cachet de légalité, l'Ap- 
pelant, homme de loi et notaire, a lié’sou sort aux autres en acqué- 
rant en son now propre et personnel des droits chimériques. 

Cette cuuse se rattache, en effet, comme quatre autres du même 
genre, à celle de Asselin et de Gaspé, dans laquelle les Intimés ex- 
primaient leurs prétentions comme suit : 

‘ Jamais encore, en Canad., le droit de propriété n'a été violé 
d'une manière aussi audacieuse et outrageante que par l’Appelant, 
qui est appelé à rendre compte aux tribunaux de ce pays de sa 
conduite et de ses prétentions, par une action possessoire que les 
Intimés ont intentée contre lui dans la Cour Supérieure à Mont- 
réal, en Juin 1869, Et l'on peut s’étonner à bon droit que te ju- 
gement du tribunal de première instance, qui a justement réprouvé 
les voies de fait et les actes de violence de l’Appelant, ait pu don- 
ner l’idée à ce dernier, et lui préter-un seul instant l'espoir du suc- 
uès devant cette Honorable Cour d’Appel. 

“ Voici dans quels termes la Cour Supérieure, présidée . par 
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l'Honorable Juge Beaudry, à Montréal, le 30 juin 1871, s'est ex- 
primée sur le débat élevé entre les parties en cette cause: 


«La Cour, après avoir entendu les parties par leurs Avocats, 
“ tant sur la défense en droit que sur le mérite de cette cause, 
“ examiné la proeédure, pièces produites et preuve, et sur le iout: 
“ mûrement délibéré; considérant que la déclaration énonce suffi- 
“ gamment un droit d'action, déboute la dite défense en droit avec 
4 dépens: Et adjugeant sur le mérite de la demande; considé- 
© rant que les Demandeurs ont suffisamment prouvé qu'ils étaient 
‘en possession ouverte, publique et paisible des lots 14, 15, 16 et 
17 du quatrième- rang du Township de Newton, et que dans 
‘Pan et jour précédant immédiatement la signification de la de- 
“ mande en cette cause, le Défendear les a troublés dans leur pos- 
“session; et considérant que le Défendeur n'a pas prouvé une 
‘ possession contruire, déclare que les Demandeurs sont les légi- 
“ times possesseurs des dits lots 14, 15, 16 et 17 dans le qua- 
“ trième rang du dit Township de Newton, tel que borné par le 
chemin du troisième rang du dit Township, et en conséquence 
“fait défense au dit Défendeur de les troubler ou inquiéter dans 
‘- leur possession des dits lots ou terrains, et condamne le dit De- 
& fendeur aux dépens, dont distraction est accordée à Mr. 1). D. 
“ Bondy, procureur des Demandeurs, renvoyant le surplus de la 
“ demande.” 

Ce jugement est strictement juste au double point de vue du 
croit et du fait; et s’il pêche en quelque chose, ce n'est que par 
son extrême douceur et l’indulgence extraordinaire qu’il témoigne 
à l’Appelant. Un coup d'œil rapide jeté sur l’ensemble de ia 
cause, nous amène forcément à cette conclusion. 


‘“ Les Intimés possèdent une vaste étendue de terres incultes 
dans leurs seigneuries de Soulanges et de la Nouvelle Longueuil, 
ainsi que dans le Township de Newton, dont près du tiers leur ap- 
partient en leur qualité d'héritiers de feu l’Honorable George Réné 
Saveuse de Beaujeu, décédé en son manoir seigneurial, au Côteau 
du Lac, le 29 Juillet 1865. Ce dernier voulait-à tout prix con- 
server le bois de ses immenses forêts. dont la valeur s'accroissait, 
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d'une manière sensible chaque année, grâce à l'incroyable impré- 
voyance de nos cultivateurs canadiens qui, dans ce pays en général, 
et plus particulièrement dans le comté de Soulanges, ont dépouillé 
leurs terres de tout le bois qui s’y trouvait, sans souci de l’aveair, 
et saus sæ mettre en peine de réparer le vide causé par cette dé- 
vastation malheureuse. Mais pour eonserver intact le bois de ses 
forêts, Monsieur de Beaujeu avait à lutter contre une foule de pil- 
lards et de gens sans aveu et sans responsabilité aucune, qui se fai- 
saient un plaisir et une spéculation d’abattre ce bois durant la 
nuit, et de le vendre ensuite à vil prix à des commerçants peu 
.scrupuleux, dont les notions sur le droit de propriété étaient pas- 
sablement élustiques. En vain employa-t-il une quinzaine de 
garde-forestiers disséminés cd et là, et s’adressa-t-il tant à la jus 
tice locale qu’aux tribunaux supérieurs pour réprimer ce pillage ; 
tout fut inutile. Le plus beau bois de scs domaines disparaissait 
devant une conspiration occulte, dont il était impossible de saisir le 
fil et d'atteindre les auteurs principaux, mais qui n'avait pas moins 
l'effet de ruiner d'immenses forêts dont la richesse faisait l’honneur 
du comté. Et cela est si vrai, que les successeurs de Monsieur de 
Beaujeu, convaincus qu’une lutte prolongée d’avantage avec ces 
pillards ne pourrait pas compenser la centième partie des dom- 
mages qu'on lui causait, se sont résolus à regret de vendre le bois 
de leurs vastes terrains pour le soustraire au vol dont ils étaient 
ainsi les victimes. 


‘€ Et c’est ici que va poindre la diffieulté qui a donné lieu au 
procès actuel. L’Appelant est l’un de ces pillards qui, depuis 
nombre d'années, s’appropriait sans gêne tout le bois qui se trou- 
vait à sa portée dans les forêts des Intimés, dans le 4e. rang du 
Township de Newton. Ce brigandage fut d’abord pratiqué en se- 
cret et avec d'autant plus d’aise, que les Intimés résident à 15 ou 
20 milles de l'endroit, et qu'il leur est fort difficile d'exercer une 
surveillance active et efficace sur une aussi grande étendue de  - 
rain que celle qu'ils possèdent dans ce Township: tandis que lui, 
l'Appelant, qui réside dans le 3e. rang, n'avait qu'à traverser le 
chemin pour se rendre sur le terrain des Intimés. Et l'on a une 








DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 433 


idée du sein et des précautions dont s’entourait l’Appelant pour se 

cacher et ne pas être vu, lorsque l'enquête nous révéle que les 
nombreux garde-forestiers de la famille de Beaujeu n'ont pu le 

surprendre qu'une fois ou deux dans sou œuvre ténébreuse et clan. 
destine. 

“ L’Appelant n’en était pas rendu, alors, au point de se pré- 
tendre chez lui lorsqu'il commettait ces voies de fait; il n’était en- 
core qu'un pillard timide, marchand dans l'ombre et choisissant 
l'heure et le moment favorables. Aussi implora-t.il son pardon 
lorsqu'il fut surpris par les gardes-forestiers, qu’il supplia de se 
taire et de ne pas le dénoncer à M. de Beaujeu. Ce ne fut que 
dans le mois de Décembre 1868 que l'idée lui vint de s'emparer 
ouvertement et 4 main armée du terrain des Intimés. Et voici 
sous quelles cir constances : — 

“ Un Notaire à qui les loisirs de se profession permettaient de 
se promener dans les deux comtés de Vaudreuil et de Soulanges 
pour inaugurer la pratique de 7’ Avocat de Campagne dans ces loca- 
iités, avisa l’Appelant et quelques autres voisins, dans le 3e. rang 
du Township de Newton, que les voies de fait qu'ils avaient ainsi 
commises depuis nombre d'années, secrètement et furtivement, sur 
le terrain des Intimés, qui leur fait face dans le 4e. rang, leur cré& 
ait uo droit de possession sur oe terrain; que dans cet endroit, le 
chemin public qui sépare les deux rangs depuis plus de 20 ans 
déviait de la ligne droite, et que nécessairement l’Appelant et ses 
voisins devaient avoir du terrain du côté sud du chemin; qu’en 
conséquence ils étaient justifiables de traverser le chemin et de 
faire tous les actes de possession et de propriété qu'ils voudraient 
sur le terrain des Intimés, aussi longtemps que ces derniers se re- 
fuseraient à un bornage. 

‘ Cette théorie souriait trop à l’Appelant et à ses complices pour 
ne pas l’adopter avec empressement : surtout lorsque leur insolva- 
bilité les mettait à l’abri de toute responsabilité, et lorsqu’ils virent 
Je notaire en question leur prêter les conseils de sa longue expé- 

-rience et de sa haute science légale, et même se joindre à eux en 
achetant pour un prix nominal les prétentions de Honoré Sauvé, 
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‘fe seul homme solvable de cetto bande et qui, pour cette raison, 

s'est tenu prudemment à l'ébart et à l'abri de toute responsabilité, 

en troquant son rôle de plaideur contre celui de témoin. Aussi, 
PAppelant ne manqua pas de mettre cette belle théorie en pratique 

à la première occasion qui se présenta bientôt. 


« Eu effet, les Intimés voulant tenter un dernier effort pour 
- protéger les bois de leurs forêts dans les 4e. et 5e. rangs du Town 
ship de Newton, firent commencer, en décembre 1868. la construc 
tion d’une maison sur le front du lot No. 17 dans le 4e. rang, à un 
arpent ou deux du chemin, dans le but d’y placer un locataire ou 
gardien qui, résidant sur les lieux, veillerait À mettre un frein au 
pillage de leur terrain:. Bt les Intimés firent élever, en outre, une 
clôture en front des 14 et 17 le long du chemin public. Ce fut le 
aignal de la guerre; car FAppelant et ses complices furent exaspé - 
rés de ce dessein des Intimés, pressentant avec raison que la pré- 
sence du gardien en cet endroit gênerait sensiblement l'enlèvement 
fartif du bois qu'il leur avait été si facile de prendre jasqu’alors 
sur le terrain du 4e. rang, sans être retenus par tne surveillance 
incommode et dangereuse. Et c’est alors que do pillards cachés 
jusqu'à ce temps-là; l'Appelant et ses complices, ayant pour guide 
légal et généralissime (car il cumulait les deux charges) Monsieur 
le notaire Adam du Coteau du Lac, levèrent le masque, se ren- 
dirent en force armée sur les lieux, démolirent la maison que les 
Intimés faisaient constraire-en cet endroit, ainsi que la clôture qui 
se trouvait le long du chemin ; et fers, triomphants, glorieux de 
cet exploit, enlevérent les: pièces de bois et se les partagèrent pour 
s'indemuiser de ce travail herculéen, ont-ils prétendu dans la suite, 
lorsqu'ils farent appellés à. expliquer leur conduite devant le tribu- 
nal crimiuel. 


Ti n’est pas clairement établi dans l'enquête qne 1!’ Appelant 
@harles Asselin. était présent à cette œuvre de démolition qui ent. 
lieu le 23 Dévembre 1868 ; car il était difficile de reconnaître les 
auteurs de cette voie de fait, qui avait choisi à dessein un des 
plus mauvais temps, une des journées les plus neigeuses de Ia sai. 
, son, et qui étaient encapuchonnés et paraissaient se cacher, au. 
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point que les trois témoins de cette soène n'ont pu reconnaître que 
fe chef de la bande, monsieur le notaire Adam, et son premier 
Heutenant Antoine Bessener père, Mais néanmoins la preuve dés — 
Intimés établit que l’Appelant, rencontré dans le chemin, à quél- 
ques pas de la, par les témoins en question, leur a déclaré qu'il: 
allait aider ses dignes compéres. Et en effet; 1 avait dans le 
temps un traineau vide tiré par un cheval. Ajoutons foi à cette 
déclaration, car il y mettait réellement trop de bonme volonté; et 
Fon doit vraiment lui en tenir compte et acœæpter sa parole à cet 
égard. 


“ Au reste, si la complicité de !’Appelant Charles Assclin dans 
la voie de fait du 23 décembre 1868 n’était pas suffisament établie 
au yeux du Tribunal, il n’en saurait être ainsi de celle du 25 Mars 
1869 lorsque l’Appelant et ses complices sont allés, durant la nuit, 
sur le lot No, 17 du 4e. rang sur lequel les Intimés avaient rebâti 
lear maison occupée par leurs locataires et gardiens (les Mont. 
petit père et fils) enlever des pieux et du bois de corde que ces der- 
miers avaient là à leur porte. Ici encore, l'on retrouve monsieur le 
wotaire Adam, à la tête de l’Appelant Charles Asselin et de Xavier 
Levac, Joseph Marcou et Isaie Lortie, trois autres héros qui at- 
tendent une condamnation prochaine dans le tribunal de première 
 instance,.et de quelques autres individus qui n'ont pa être recon- 
aus et appréhendés, procéder lui même à l'enlèvement furtif du 
bois des Intimés et de leurs locataires, à la faveur des ombres de 
lanuit. Ce devait être chose curieuse de voir ce notaire et ses 
dignes complices, dans la forêt, au milieu de la nuit, s’atteler eux- 
mêmes à un-traineau (car ils avaient dételé le cheval et l'avaient 
laissé à quelques pas de là pour faire moins de bruit) le charger de 
_ bois et #enfuir ensuite prudemment avec leurs dépouilles. Ce 

" n'est assurémeut pas dans Pothier ni dans le: Parfait Notaire que 
M. Adam-a dû puiser ses notions de droit sur la manière légitime 
de prendre possession d'un terrain. | 

“ L’Appelant Charles Asselin est le seul, avec Isaie Lortie, qui. 
parait avoir Iabouré et semé sar le terrain des Intimés en 8869; 
c'est:la voie do fait où trouble dont. ces derniers se ‘plaignent en. 
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trosième lieu dans leur action. Ce n’était de la part de l’Appelant 
qu'une tentative timide, d’abord, qu'un commencement de culture 
sur ce terrain; car l'on peut dire, en copiant le bon Lafontaine, 
#5 qu’il sema de ce pré la largeur de sa langue,” ce printempe-la. 
Mais la preuve nous révèle que l’année suivante, en 1870, depuis 
j'action des Intimés contre Jui, ]’Appelant a agrandi un peu sa 
culture sur ce terrain lA. Et depuis lors, chaque année, encoura- 
gé par l’impunité et par le fait que les Intimés n'ont pas encore pu 
faire exécuter leur Jugement contre lui, grâce à l'appel chicanier 
qu'il leur a suscité, l’Appelant pénètre plus avant et d'avantage 
dans les forêts des Intimés. Et il se gêne si peu que, rencontré 
en décembre 1869 sur le terrain des Intimés, à une profondeur de 
7 à 8 arpents du chemin, il a fait, pour expliquer sa conduite, 
cette magnifique réponse: que tout était au pillage. Cet aveu est 
significatif; et il indique assez A quelle honorable individualité les 
Intimés ont affaire dans la présente cause et les autres du même. 
genre, 


‘ Quant aux autres griefs qui font l'objet de l’action en oom- 
plainte des Intimés, c'est à-dire les troubles que l’Appelant leur 
cause dans leur possession en molestant leurs locataires et gardiens 
et en pillant continuellement le bois de leurs forêts, ils se trouvent 
suffisamment démoutrés par les remarques ci-dessus, ainsi que par 
l'enquête à laquelle cette Honorable Cour devra nécessairement ré- 
férer à oet égard. ° 


Deux choses restent à examiner : la possession des Intimés, et 
celle que l’Appelant prétend s’arroger sur le terrain en question. 
Ce n’est point la partie la moins importante du débat élevé entre 
Jes parties ; car de fait toute la cause se résume dans cette seule 
phrase; Les Intimés étaient-ils en possession légitime de ce ter- 
rain, et l’Appelant a-t il voulu apporter quelque trouble ou obsta- 
gle à cette possession ? 


« Toi la tâche des Intimés est facile. 


“Nul doute qu'eux, et eux seuls, avaient toujours été en posser- 
sion de tout le terrain compris dansles 3ème. et 4ème. rangs du 
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Township de Newton, jusqu’au chemin public qui sépare les 
Sème. et 4ème. rangs depuis au-délà de 20 ans. 


‘ En effet, l'établissement de ce chemin a été ordonné par le 
conseil municipal du comté de Vaudreuil en Décembre 1852( Page 
15 de l’appendice]. Ce sont les propriétaires mêmes du 3ème. rang, 
au nombre desquels se trouve l’Appelant, qui ont ouvert et fait ce 
chemin, et qui ]’ont toujours entretenu depuis lors, conformement 
à l'ordonnance municipale. L’Appelant et ses autres complices ont 
reconnu eux-mêmes 6e chemin comme limite de leur possession 
dans divers actes, et notamment; lo. dans une requête qu'ils ont 
présentée au couseil de Newton le 22 Octobre 1864, pour en obte- 
mir le redressement et un changement de direction: 20. dans le 
compromis du 16 Novembre 1868, passé devant le Notaire Adam 
lui-même, par lequel l'Appelant et ses complices se lient ensemble 
pour poursuivre les Intimés ou la municipalité de Newton, soit en 
boruage, soit au possessaire ou au pétitoire (pages 9 et 19 de l’Ap- 
pendice). 

# Dès 1857, les mêmes individus dont l’Appelant a épousé is. 
camee avaient poursuivi eu bornage feu l'Honorable George Réné. 
Saveuse de Beaujeu, par une action intentée dans ls Cour de Cir: 


euit de Soulanges, au nom de Gatien Beauchamp,alors propriétaire - 
du lot No. 17 dans ls 3e. rang da Township de Newton, précisé. 


ment le même lot appartenant aujourd’hui à Honoré Sauvé, qui, 
comme on |’a vu plus haut, pour mettre ea responsabilité à l'abri, 
a cu la bonne tactique de vendre ses prétentions à Monsieur le No- 
taire Adam ; te dernier se sentant sans doute à l'abri de toute 
éventualité et parfaitement cuirassé contre les jugements qui pour- 
raient être rendus contre lui. Or, dans ce temps, comme aujour- 
d’hui, ces messieurs avaient l'indéoente idée de prétendre, contre 
l'évidence des faits, que leur terrain dans le-3e. rang de Newton, 

dont ils avaient eux-même ouvert et fait le chemin de front comme 
ligne de séparation entre les 3e, et 40. rangs, devait, franehissant la 
limite de ce chemin, se prolonger sur le terrain des [ntimés du côté 
gad du ehemin, dans le 4e rang, et cela d'une manière indéfinie, et 
gana même se préoocuper d'indiquer la profondeur où devaiÿ s'ar. 
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. réter leur prétendu droit de propriété. A quoi bon, d’ailleurs, indi- 
quer des limites, lorsqu'il était si commode de les ignorer pour tra- 
verser le chemin et piller un peu partout sous le prétexte qu'il n’y 
avait pas de bornes. Mais en vérité, l'Appelant et ses amis sem- 
blent vouloir mettre de côté les principes élémentaires du droit 
pour les fins de leur cause Un chemin public tracé entre 
deux rangs, et qui leur sert de division comme de voie de 
communication, n'est-il plus une ligne de démarcation suffi- 
sante entre les propriétaires de ces “deux rangs ?' Peut il exis- 
er un droit d'action en bornage au sujet de deux proprictés 
divisées par un chemin de roi? Y atil la contiguité, voisinage, 
quelque chose enfin qui nécessité une délimitation ? Mais non, as- 
suréwent non : et l’Avocat actuel des Intimés, qui se trouvait l'A- 
vocat de la partie adverse dans le temps, se doit à lui-même et à sa 
réputation de déclarer ivi qu’il n'aurait jamais intenté semblable 
action en bornage, si on l’eût informé alors que le chemin avait été 
ouvert par les gens mêmes du 3e, rang, et que ce chemin existait de 

e ‘fait plus de 4 ans aupuravant comme ligne do démarcatiou entte 
les deux rangs en question. Aussi la Cour de Cirouit. de Soulan- 
ges, présidée pur feu |’ Honorable Juge Smith, le 7 Juillet 1858 »- 
t-elle bâsé.sa décision sur le considérant suivant: ‘ qu'il est bien 
‘ connu qu'il existe A un chemin verbulisé séparant les propriétés 
“ du Demandeur et du dit Défendeur, au moyen daquel les dites 
«€ propriétés sont complètement pires. ” (page 24 de l'appen. 
dice). . 


‘6 C'était d'ailleurs l'opinion de taut le monde du Comté dans le 
temps ; et ce jugement a été acoepté tacitement par toutes les par- 
ties comme réglant finalement cette difficulté de termio, jusqu'en 
1865, temps anquel les [utimés ont orn nécessaire de placer des lo- 
cataines et gardiens spr le terrain même pour protéger leurs proprié- 
tés. Et ile sont senvaivens que s'ils eussent consenti de souffrir 
l’ancien état de choses, et de luigser faire le pillage secret de leurs. 
bois comme par le passé, jamais on. n'aurait tenté de leur. cpntester 
ostenaiblement 1a possession et propriété d'une partic de leus ter- 
rain dis le 4e. rang de Newton, _ . 
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‘Trois choses, en effet, ont engagé l'Appelant et ses malheu. 
‘reux compagnons à prendre la position qu’ils ont adoptée à l'égard 
des Intimés, et à leur faire Ja guerre’: lo. la décision unanime du 
-conseil de Newton, en date du 4 Juin 1868, (pige 12 de l’Appen- 
dice) ordonnant que le chemin restât dans la même direction et tal 
qu'il fut ouvert originairement ; 20. le Jugement en question du — 
7 Juillet 1868, décidant dans.le même-sens et détruisant leurs der- 
‘nières espérances ; 30. la détermination des Intimés de faire mettre 
à exécution et de faire respecter cette double décision de l'autorité 
judichire, et de l'autorité municipale, en faisant garder leurs ter- 
raing par des locataires placés sur leg licux mémes. Or, tous ces 
échecs successifs déroutèrent complètement l'Appelant-et ses com- 
plices, et les cxaspérérent au point que, voyant toutes les portes lé. 
gales fermées devant eux, ils.se jetèrent aveo empressement dans 
les bras de Monsivur le Notaire Adam qui venuit leur tendre la 
main dans leur détresse, en leur démontrant avec une éloquence 
irrésistible, que le pillage -scoret et furtif des forêts des Intimés 
créait un droit de possession reconnu par la loi en faveur des au- 

teurs de ce biigandage. 


. «At cependant, il était nécessairement-et logiquement impos- 
:sible aux autorités judiciaire et mubicipals, ainsi qu'aux Intimés, 
d'agir autrement qu'ils n'ont fait. L'o:. a vu, en premier lieu, 
que la Cour de Circuit ne devait pas admettre une demande en 
-bornage entre deux propriétés séparées pur ep chemia public. Ka 
deuxième lieu, le conseil municipal de Newton en décidant, comme 
i] l'a fait, de laisser au chemin sa direction actuelle, avait pris le 
parti le plus sage, le plus sûr et le plus équitable: car, lo. c'était 
Vopinion de la majorité des propriétaires du 3ème. rang qui au 
nombre de 41 s'étaient prononcés, contre le redressement du che- 
mio en question demandé par 13 personnes seulement de ce méme 
rang (page 10 et 11 de l’appendice). 20. Ce redressement né. 
pouvait s'effectuer sans jeter un désordre et une confusion extrémes 
dans le Township entier de Newton qui contient 9 rangs, dont 
tous les chemins biaisent également, ‘en sorte qu'il aurait fallu re- 
faire Ja earte entière du Township et. changer intégralement. J'état 


440 LA REVUE LÉGALE 


de choses actuel. 30. Il est évident que les lettres patentes et le 
plan du Township de Newton produits par l’App:lant, donnent à 
ee Township une étendue beaucoup plus considérable que celle 
qu'il renferme en réalité. Cette divergence entre le plan et l’état 
réel des lieux est-elle due à une erreur du département des terres 
de la Couronne, ou à la ligne seigneuriale de Rigaud qui coupe en. 
biais fe Township de Newton, ou encore à Ia ligne de division ti- 
rée récemment entre le Haut et le Bas Canada ? Les Intimés I'i- 
gnorent, et cette Honorable Cour d’Appel ne trouvera rien dans la 
cause actuelle qui puisse la renseigner A ce stjet. 40. L’Appe 
lant et ceux qui se trouvent dans le même cas que lui, n’éprouven¥ 
aucun préjudice du déficit qui pourrait se rencontrer dans leurs 
ferrains, puisqu’eux-mémes avoucnt que leurs auteurs, feus |’Ho- 
norable Robert Unwin Harwood et Dame Charlotte Chartier de 
Lotbiniére son épouse, leur ont promis une réduction proportion- 
nelle du prix de vente, en raison de la qnantité qui se trouvaient à 
manquer dans |’étendue du terrain vendu. 


“ Cette preuve littérale des Intimés, déjà si parfaite, se com: 
plète par deux actes de vente de coupe de bois fuits par les Inti- 
més à Monsienr Watier, l'un en date du 28 Septembre 1865 et 
l'autre du 36 Novembre 1266, ainsi que par trois baux dont le. 
premier fut consenti à Abraham. Sauvé, le 17. Novembre 1866, le 
deuxième à Paul Arseneau dit Gareau le 6 Mars 1867, et le troi- 
sième à Gélasse et Pierre Montpetit, le 22 Décembre 1868. (Page 
1 à 9 de l’Appendice.) 

« Et maintenant, si l'on ajoute à eette preuve littérale le poid 
de la preuve testimoniale faite par les Intimés dans la cause, dans- 
laquelle 11 est établi que feu l'Honorable George René Saveuse de 
Beaujeu avait fait faire des chantiers de bois, il y a plos de 39 
ans, et à différentes reprises depuis lors, sur ses terrains du €. 
rang de Newton, jusqu’à la ligne même où passe actuellement le. 
chemin ; qu'il y avait là, entre les 3e. et 4e. rangs de os Township,. 
des poteaux ou bornes indiquant la ligne de division des deux 
rangs, et dont l'origine remontait à plus de 30 ans passés; que 
feu l’Honorable Harwood qui était originairement propriétaire dm 
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Se. rang et qui se trouve être ainsi l’auteur premier de |’ Appelant 
et de ses voisins, n’avait jamais dépassé cette ligne-là ; qu’il l'avait 
vérifiée et se l'était fait montrer, alors qu'il avait lui-méme un 
ehantier de bois dans le 3e. rang vis à-vis de celui de feu l’Hono- 
rable de Beaujeu dans le 4e. ramg; que M. Watier a fuit deschan- 
tiers de bois considérables sur les lots en question du 4e. rang, du 
rant les deux hivers de 1866 et 1867 précédant immédiatement 
les voies de fait ouvertes de l’Appelant qui remontent à l'hiver 
1868 ; que les trois locataires des Intimés exploitent et cultivent 
le front de ces lots depuis les années 1866, 1867 et 1868 respec-. 
tivement ; que ce sont les Intimés qui ont payé les impôts muni 
cipaux, scolaires et du culte, lesquels se sont élevés à des sommes 
fabuleuses pour leurs vastes terrains dans Newton; qu'ils ont em- 
ployé constamment et à grands frais des gardes forestiers pour la 
surveillance et la conservation de Jeurs bois dans cet endroit = 
L'on conviendra qu'il y a là une succession de faits, un enchaîne- 
ment de preuves, le cadre complet de toute une enquête claire, 
eonvaincante et irrécusable qui ne peut laisser aucun doute raison- 
nable sur la légitimité, la continuité et la publicité de la possession 
des Intimés à l'égard de ces terrains. 


« Bt que peut opposer l’Appelant à cette preuve écrasante de 
vérité? Vraiment, cest pitié de le dire. Toute l'enquête de l’Ap: 
pelant consiste dans la preuve de voies de fait, de pillage, de vols 
de bois faits secrètement, à l’insu des Intimés et en l'absence de 
leurs garde-forestiers. Qu'on lise, entre autres, la déposition de 
M. Waticr qui a fait des chantiers étendus de bois sar les terrains 
en questior des Intimés durant les deux hivers suocesnfs de 1866: 
et de 1867, l'on aura une idée de ls valeur légale de ce bri- 
gandage que l'Appelant veut aujourd'hui présenter comme des 
actes de possession. La nuit, dans ses chantiers, M. Watier en- 
tendait distinctement le bruit des haches dont se servaient ces pil- 
lards paur abattre les arbres. [1 envoyait see hommes ou em- 
ployés pour donner la chasse à ces misérables qui n’ont jamais pw 
être atteints; car ils se sauvaient avec tant de précipitation, quer 
souvent ils laissaient D sur les lieux leurs haches, et quelques fois 
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méme Jeurs voitures ou traîueaux. Sans donte ils ont aussi pris 
du bois durant le jour; muis c'était en l'absence des garde-fores- 
tiers des Iotimés. Et cela est tellement vrai que Honoré Sauvé, 
‘dont le notaire Adam a acheté les prétentiena (si tuutefois l'on 
peut appeler de ce nom des droits dans la lung) refus1it de déclarer 
aux gardes forestiers le nom des pillurds qu'il disait ne pas con: 


nuitre et ne pas avoir vas. Etce même individe vient aujour- 


-d’hui se faire leur allié et leur complice, en s'offrant comme leur 
témoin, et en venunt qualifier d’actes de possession un pillage au- 


“quel il avait largement contribué pour ga part et dont il n'avait 


pas voulu dévoiler les auteurs, sans daute pares qu’il appartenait 
lui-même à cette glorieuse phulaage. : 


« L'enquête de l’Appelant parle bien aussi de puits, de bâti- 
ments, de clotures, construits par lui et ses veisins gusdum fa- 


rinue, sur Je terrain des Intimés, près de la limite sud du chemin. 


public, ainsi que de pâturage, semences et travaux de culture. 
Et même le talent de ses avocats a su donner un coloris à l'examen 
en chcf sous ce rapport. Avec des témoins de bonne volonté, l'on 
réussit sans doute à donner une teinte, une apparence, un sem- 


-blant de vérité à la cause que l’on veut servir. Mais rarement cet. 


éch faudage d'une preuve éphémère sait résister à l'arme de 
la transquestion. KE: c’est Ip cas ici. Kt si l’on ajoute aux 
aveux de la transquestion la contre preuve des Igtimés, l'on de- 
meure renseigné, et édifié même, sur la lézalité des prétendus actes 
de possession irvoqués par l’Appelant, _Ainsi les puits en ques- 
tion n'étaient que des trous faite sur l'extrême limite du front du 
terrain des [atimés, près du chemin ; ils a’avaient pas de valeur ap. 
préoiable, ayant été faité on une demi-journée d'homme. Il es 
était de même des bâtiments qui n'étaient que des oabanes ou 
abris faits avec des branches ou boulins, ponr permettre aux ani- 
maux de sy réfugier en temps de pluie. L'on peut en dire au. 
tant des clôtures, composées également de branches, boulins et re- 
bats de bois, pour retenir les animaux et les empêcher de s'égarer 
dans la forêt, Quand au pâturagy, c'était l'habitude générale de 
tous les propriétaires dy 3ème. rang de laisser ezrer leurs animaux 
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‘sr le terrain et dans les bois des Intimés, sans aucunement pré- 
tendre exercer par là un droit de possession on de propriété. Tous 
.ces actes de la part de l’Appelant et des autres occupants du 3ème. 
rang de Newton, n’étaieut que des actes de simple tolérance ; et 
jamais avant le procés actuel, i] n’étuit veau à l'idée de qui que ce 
soit des’en faire un titre de possession. Et cela est si vrai que 
tous en ont agi ainsi; R où ils ont tout leur terrdia, comme là où 
ils prétendeat exister un défaut de contenance ; et que méme il n'y a 
eu de leur part aucune opposition, aucun obstacle, aucune récri- 
mination lorsqu'il a plu aux garde-forestiers de défaure ces cons- . 
tructions d’une journée et ces amas de branches, et de remplir ces 
trous ou puits en présence même de ceux qui les avaient faits. 
Enfin quant aux semences et travaux de cultures, il n’y en a réel. 
lement pas eu d’autres de faits par |’A)pelant que ceux dont les 
Intimés se plaignent dans Jeur action. Uu ou deux de ses témoins 
parlent bien avec quelqu'hésitation, il est vrai, d'une tentative de 
culture de quelques perches de terruin faite l’année précédente ; 
mais ça ne con:istait en réalité qu’en queiques graines de citrouilles 
et de tabac jetées au hazard od ét là au milieu des souches et des 
brouissailles, et qui con tituaient une culture si imperceptible que 
les carde-forestiers deg Intimés ne l'ont pas remarquée ct ne s'en 
sont jamais aperçus.” | 


+ Quelle en, d'ailleurs, l'étendue det terrain que V Appelant pré- 

tend posséder du o6té sud du chemin ? Kst-pe ane perche, un ar- 
peat, on plus on moins? Li’ Appelant ne s'est jamais donné le 
trouble de nous renseigner à cet égard, ni dans sa défense, ni dans 
gon enquête. . Ii prétend pouvoir traverser impusément le chemin 
qui sépare les deux rangs, et se rendxe .en profondeur aussi loin 
que son caprios le voudra; et eels, dit il, tant que les Intimés 
n'auront pas consenti à ua bornage avec ,lui.. Avos cette élasticité 
de principe et cette doctrine commode, l’Appelant poarra traverser 
toute la profpadeur du terrain des Appelants à Newton, jusqu'à la 
paroisac voisine à S$. Polycarpe.. Ht c'es: effectivement cette belle 
théorie qu'il met en pratique, ef dont il se glorifie même cynique- 
meat on disant que tou! ext au pillage 


f 
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« C'est ici le lieu de lui rappeler que notre droit canadien n’ad- 
met pas de pareilles doctrines, et qu’ici le droit de possession et de 
propriété repose sur d'autres bases. 

«6 Jamais les actes de simple tolérance n’ont constitué un droit 
de possession, encore moins le vol et les voies de fait clandestines. 

« Le pâturage ne saurait être considéré comme un acte de pos- 
session utile, surtout sur le terrain non défriché. 

Tl faut préciser l'étendue da terrain que l’on prétend posséder ; 
et les anticipations successives et presqu'imperceptibles sur un ter- 
rain avoisinant, ne fondent qu’une possession que la loi réprouve 
comme équivoque et clandestine. 

‘La séparation de deux héritages par la voie publique est la 
ligne de division la meilleure et la plus apparente; elle repousse 
nécessairement toute idée ou possibilité de bornage; et il ne peut 
y avoir lieu dans ce cas qu'à une action en revendication. 


“Le paiement des impôts et la surveillance exercée par les 
garde-forestiers dee Intimés sur leurs terres incultes dans Newton 
suffiraient seuls pour leur constituer une possession légitime et lé- 
gale: à plus forte raison, cette possession est-elle devenue plus pu. 
blique, plus certaine et plus accentuée par les nombreux chantiers 
de bois que les Intimés ont fait faire sur ces terrains. 

« Tous ces principes incontestables de notre droit sont appuyés 
de citations et d’autorités dans les notes que les Intimés ont sou- 
mises au tribunal de première instance. Ile ont cru devoir faire 
imprimer ces notes comme partie de os mémoire ; car, en outre des 
autorités dont il y est fait mention, l’on y trouve tous les ex- 
traits essentiels et un résumé exact et impartial de l'enquête, os 
que l'on n'a pas mis ici pour ne passe répéter. Les Intimés 
bornent pour le présent leur tâche à considérer l'ensemble de ln 
” gause, et a la présenter sous un jour, défavorable sans doute à 
l’Appelant, mais certainement véritable et sans exagération. 

Néanmoins, les Intirnés ne voudraient pes s'arrêter ici sans faire 
remarquer que leur enquête se compose de témoins de la plus 
haute respectabilité, de citoyens éminents de la localité et des en- 
virons, parmi lesquels l'on remarque des maires, des conseillors 
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municipaux, des juges de paix, des notaires, des cultivateurs dis- 
tingués, etc. Quel contraste avec l’enquête de l’Appelant qui ne 
se compose que de quatre témoins, tous pillards émérites, apparte- 
nant à la confraternité de ceux qui dévastent les forêts des Inti- 
més Ce sont des parents, des amis, des intimes, de braves gens 
qui ont contracté une sainte alliance pour le pillage, et qui, plus 
tard, ont resserré les liens de cette alliance en s’engageant par l'acte 
ou compromis du 15 Novembre 1868, de plaider à frais communs 
contre la famille de Beaujeu (p. 18 et 19 de l’Appendice,) Et 
dire que sur ces quatre témoine, trois d'entre eux ne résident pas 
sur les lieux à Newton: l’un d'eux même, J.-Bte. Asselin, un sien 
cousin que l'Appelant a fait venir à grands frais de l'étranger, 
avait quitté le pays depuis 6 ans! Et l’on voudrait prétendre sé- 
rieus-ment que c'est avec de semblables témoins que l'Appelant a 
pu établir une possession contraire à celle des Intimés, dont la 
preuve est si claire, si positive et si convaincante. Assurément 
l’Appelant, s’il est sigcère, doit être en proie à de singulières hal- 
Jucinations. Pour s’en convaincre, il suffit de lire l'analyse et la 
critique de son enquête dans les notes qui suivent le présent Mé- 
moire. 


« Il n’y.a qu’une chose de regrettable dans le Jugement qui a 
frappé l’Appelant ; c'est comme on l’a dit au commencemeut de ce 
mémoire, que la condamnation n’aît pas été plus sévère. - En effet, 
les Intimés ont prouvé qu'ils avaient souffert des dommages réels 
d'au delà de $2,000 par le saccage et le dépouillement de leurs fo- 
rêts dansle seul 4e. rang du Township de Newton. Que l’on 
ajoute A ce chiffre tout ce que les Intimés ont dû dépenser en 
frais de garde et de surveillance, et tout ce qu'il leur en a coûté 
de troubles, d’embarfas, de difficultés pour tâcher d’arrêter ce bri- 
gandage ; et l'on conviendra qu'une simple condamnation aux frais 
de l’action contre l'Appelant, ne saurait être ni un châtiment suffi. 
sant pour ce dernier, ni une indemnité pour les Intimés. Mais en 
réalité, dans une seule année de pillage, l’Appelant devait réaliser 
le double des. frais qu’il a été condamné de payer! Et de fait oe 
Jugement, loin d'exercer une répression salutaire sur la conduite de 
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_IAppeñant et deses complices, n'a fait qu’augmettter leur audace... 
Javrais ke pillage n'a été plus considérable que: depuis le Juge- 
ment; et l'enquête en offre une preuve surabondante. 


«€ Tl est vrai que l’Appelant n'est pas le seul criminel à qui l'on 
puisse reprocher de pareils faits: Mais enfin lui-même s'est vanté 
qu'il ne connaissait pas de limites au pillage qui se pratiquait 
d'une manière indéfinie sur le terrain des Intimés dans le Town- 
“bip de Newton. Et vraiment il doit en porter la responsatilité 
entière, puisque la loi dit qu'il ya solidarité dans le délit, et que 
d’ailleurs, dans de semblables circonstances, il suffit de prouver la. 
participation du Défendeur au fait incriminé pour qu’il soit tenu 
d'amoindrir sa culpabilité en désignant à la justice ses compagnons 
et ses complices. Or, loin de la, l’Appelant assume toute la res- 
ponsabilité; non-seulement de sa vonduite, mais de celle de ses- 
confrères dans le pillage ; et ce serait vraiment cruel de séparer sa 
cause de celle de ses dignes amis. 


“Tly aurait eu une grave erreur en n’fecordant aux Ictimés 
que la valeur intrinsèque du bois, e’est-à-dire le prix que les con- 
cessionnaires du 3ème. rang le vendaient là, sur le lieu, à Newton. 
L’on comprend en effet, que les acheteurs de lots dans la forêt, 
s’empressent d’abatize le bois et de le vendre à n'importe quel prix, . 
pour réaliser une somme qui leur pérmette de vivre tout en oonti- 
muant leur œuvre de défrichement. Mais pour les Intimés, il en 
eat. bien autrement ;. ils désiraient cobserver leurs fordta, et esla 
avec d'autant plus de ruison et d'espoir dans: laveair, que le 
bois envirounant disparaissait sensiblement sous le Baohe du bû- 
cheron. 

« Les Intimés ne soumettent ici ces quelques réfiexions;.en pas- 
sant, que pour démontrer que le Jugement du. tribunal: de pre-- 
mière instance, loin d'être injuste: l'égard de l’Appelant, ne l'a 
‘pas condamné comme if le méritait. Car, les: Imtimés n’ont pas- 
appelé de ce Jugement qui leur refuse toute-compensation et in-- 
demnité, parce qu'ils me voulaient pas atgmenter le chiffre di. 
trop élevé des frais que l’Appelant ne pourra jemais jeur rembour- 
ser. Les Intimés espèrent avoir leur. revanche dans les cing: 
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autres causes actuellement en délibéré dans le tribunal dé première: 
instance, surtout dares celle où le Notaire Adam est Défondeur et 
dans laquelle il devrait être eondarmné à. des dommages exem- 
plaires et à la contrainte par eorps pour lui donner occasion de réc- 
tifier ses notions de droit sur la possession et la propriété. 

| Ningulière cause que celle-ci, dans laquelle l'Appelant semble 
avoir accumulé à plaisir les hérésies légales les plus monstrueuses: 
pour le succès de sa défense! Comme si de pareils moyens pou-- 
vaient jamais trouver grâce devant le premier tribunal de ce pays. 

* Car enfin, toute la défense, telle que diseéquée dans sa plai- 
doierie, son enquête et son argumentation, se résume dans les pro- 
positions suivantes : lo. les voies de fait et le vol constituent une. 
possession légitime. 20. l'absence de bornage entre deux pro- 
priétés qui ne sont pas contigues, autorise le pillage sans répres- 
sion sur ces propriétés. 

6 C’est la première fois, et sans doute la dernière aussi, que les 
Intimés entendent proclamer au palais cette étrange doctrine, que. 
ia possession peut s'acquérir par le vol et le pillage. Et les faits 
do la cause ne peuvent laisser aucun équivoque sur cette préten- 
tion de l’Appelant, puisqu'il s’en vante ouvertement, et qu'il se 
place aur le même terrain que son chef de file, M. le Notuire 
Adam. 


‘ Or, qu’on nous pardonne de parler iei du rôle que ce digne 
tabellion, dont le nom revient pour la dernière fois sous notre 
plume, a joué dans toute cette affaire. D'abord, il achète des pré- 
tentions qui en réalité n’existent pas, sur un terrain imaginaire, et 
cela moyennant cent piastres payées comptant en services profes- 
sionnels, qui ne consistent que dans les tracasseries et les chicanes- 
qu'il avait suscitées aux Intimés jusqu'alors Joignant ensuite: 
l'action à la parole, ce monsieur va dans la forét des Intimés, à. 
Newton; et là il tire au moyen d'entailles et de marques faites — 
avec sa hache sur les arbres, ce qu'il indique comme la limite ap- 
proximative d’un‘terrain que son auteur Sauvé a dit lui vendre,. 
sans cependant en avoir jamais eu la possession ni la propriété, ni 
même sans Jui en indiquer l'étendue. Un mois après, on le trouve 
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Vavant-veille de Noël, occupé à démolir la maison et la clôture des 
Intimés dans cet endroit, et s'en approprier le bois qu'il partage 
avec ses amis, aveo d'autant moins de scrupule qu'il lui coûte 
moins cher. Enfin dans une nuit du mois de Mars 1869, on l’a- 
perçoit aux rayons de la lune, dans les bois de Newton, occupé à 
l'enlèvement furtif et clandestin de pieux et de bois de corde ap- 
partenant aux Intimés ou À Jeurs Jocataires et gardiens sur les 
lieux. 

‘ Chose incroyable, l'auteur même de ces manœuvres, qui avait 
échoué dans la première tentative qu'il avait faite, la veille, d’en- 
lever ce bois de force, a été jusqu’à porter plainte contre les gar- 
diens et locataires des Intimés pour assaut pour l'avoir repoussé, 
et pour voie de fait (trespass) sur leur propre terrain, Singulière 
accusation dans la bouche d'un homme de loi qui se plaint d’être 
mis à la porte lorsqu'il se présente pour s'approprier le bien d’au- 
trui! Prétention plus singulière encore que celle d’accuser un pro- 
priétaire de voie de fait sur son propre terrain! Comment M. 
Adam et trois autres de ses aides et complices ont-ils pu formuler 
une plainte sous serment sur de pareils faits ? Comment surtout a- 
t-il pu se rencontrer un juge de paix pour les écouter et leur don- 
ner gain de cause ? La chose est inexplicable: mais ce que l’on 
conçoit mieux, c’est que toute cette farce judiciaire, ces abus d’une 
autorité inférieure, ces jugements ont été cassés ignominieusement 
en appel par la Cour Supérieure à Montréal. 


Tout cela est pitoyable : ce serait même fort drôle si la farce 
eofitait moins cher et si les Intimés avaient à rencontrer sur le ter- 
rain judiciaire des adversaires sérieux et responsables. Malheu- 
reusement il n’en est rien; et les frais énormes qu’ils sont obligés 
d’encourir pour obtenir une justice déjà trop indulgente et tardive, 
ne leur seront jamais remboursés, pas plus que ne l'ont été ceux 
des appels des juridictions inférieures dont on vient de parler. Il 
serait vraiment temps que la législature intervint pour imposer au 
plaideur en appel l'obligation d'un cautionnement hypothécaire, au 
Jieu du cautionnement purement personnel usité jusqu’à ce jour. 


5% Et dire que ces gens-là se prétendent sérieux lorsqu'ils parlent 
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d’tm bornage entre des terrains séparés par la voie publique, et 
qu'ils offrent même d’en payer les frais! Il est vrai qu'une sem- 
Blable offre coûte peu, tant qu’elle n'est faite qu'en paroles et que 
l'argent fait défaut. 


‘© Que dirait-on des propriétaires du côté sud de la rue Notre- 
Dame qui fait face au pulais de justice, s'il leur prenait fantaisie 
de prétendre que leur terrain s'étend au delà du chemin, et que, 
sous ce prétexte et celui du refus du Gouverne:fent de consentir à 
un bornage avec eux, ils iraient prendre possession forcément de la 
moitié de l’espace qui se trouve devant le palais, et qu'ils en coupe- 
raicut et enleveraient les arbres? Cettr prétention serait tout aussi 
bien fondée que celle de l'Appelant et de ses voisins, lorsqu'ils en- 
tendent traverser le chemin pour étendre leur possession sur le ter- 
rain des Intimés. La déviation du chemin n'est pour rien dans 
cette diffculté, puisque tous les chemins dans Newton ont la même — 
diviition. Le pilliwen’y regarde pas de si près et n’y met pas 
tant de formes: car tout le front du terrain des Intimés dans le 
quitrième ring a été dépouillé de son bois, là où le chemin est 
droit comme 1d où il Liaise. 

G Tirons maintenant le voile sur ce tableau; et attendons pa- 
tiemment que cette Honorable Cour vienne flétrir et stizmiticer, 
comm elle le mérite, 11 conduite de l’Appelant. qui n'a pas d'autre 
excuse à offrir que celle d’avoir été conseillé par Monsieur le No- 
taire Adam. Pauvre excuse que celle la, on devra l'avouer !” 


Ajoutons ici quelques mots à ce mémoire de la piemière caure, 
maintenant que la route parconrue en premier lien vient de 1'*!re 
pour la deuxièine fois, et qu'ici les fiits sont condensés de men. ‘re 
à former un tabieau complet: et laissons tomber de notre poume 
avant la lecture de l’Appenlice qui se rapporte à toutes les c11 68 
en question, quelques dernières remarques applicables gpécialeuient 
à | Appelant. 

Né snmoins, laissons d’abord parler le Tribunal de première ins- 
tance qui, sous la présidence de l'Honorable Juge Johnson, « run- 
du le Jupernent suivant, le 28 Février 1873: 


, “The Court having heard the parties by their Counsel respec- 
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x tively, as well upon the Défense en droit by the Defendant plead- 
“ed tothe Plaiatiff's declaration, as on the merits; having ex- 
“ amined the proceedings and documentary and other evidence of 
‘“ record, and on the whole deliberated ; considering that the al- 
*¢ legations of the said Plaintiff's declarations are sufficient in law, 
“ doth dismiss the said Défense en droit with costs; and proceed- 
“ing to adjudge upon the merita of the action and demande ; con- 
“ sidering that the Plaintiffs have sufficiently established by evi- 
“dence that they were in open, public and peaceable possession 
“ of the lots 14, 16, 16 and 17 in the 4th. range of the Township 
‘ of Newton, and that within the year and day immediately pre- 
“ ceding the service of the present action, the Defendant disturbed 
‘and troubled them in their said possession ; and considering that 
‘ tho Defendant has failed to prove a contrary possession, declares 
“ and adjudges that the Plaintiffs are the legitimate and rightful 
sf possessors of the said lots 14, 15, 16 and 17, in the 4th. range 
“of the Township of Newtan, as hounded by the public road in 
“the 3rd. range of the said Township, and doth in consequence 
“ strictly forbid the said Defendant from disturbing or troubling 
& the said Plaintiffs in their said possession of the said lots of land, 
and doth condemn the said Defendant to pay the costs of’ the 
# present action—distraction whereof to Mr. D. D. Bondy, Plain- 
« tiffs Attorney.” 


Les Intimés soumetteut ici respectueusement qu'il y a erreur 
dans l'appréciatian des faits de la première cause. Et puisque le 
présent appel donne aux parties l'avantage d’une réaudition, ils en 
prennent occasion pour signaler ces erreurs qu'il n'est pas étonnant 
de voir se glisser dans des causes où l'enquête est si compliquée et 
#i volumineuse, 

Ainsi, l'un des points principaux sur lesquels cette honorable 
Cour s'est appuyée dans la première cause d'Asselin pour lui don- 
ner gain de cause, est que l’un des Intimés, M. Quiquerand de 
Beaujeu, avait demandé ad. Bte. Aseelin, propriétaire de partie 
du No, 15, dans le troisième rang, de loues de ce dernier ce qu'il 
gooupait du eôté sud du chemin. Or, c’est précisément le oon- 
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traire qui est arrivé. M. de Beaujeu n'a pas offert de louer de 
J. Bte Asselin ; mais il a offert à ce dernier de louer de lui M. de 
Beaujeu. Il est bien vrai que Jean Bte. Asselin, l’un des témoins 
de l’Appelant, avait parlé dans ce sens dans son examen en chef; 
mais il a avoué, en trasequestions, s'être trompé, et il s’est rectifié 
en disant :— | 

‘4 Qnand fai dit que Mr. de Beaujeu est venu m'offrir de louer 
« du terrain du côté sad du chemin, je veux dire qu'il m'a demandé 
«6 gf je voulais louer de lui du terrain du côté sud du chemin......... 
& Ce n'est pas du terrain que M. de Beaujeu voulat louer de man, 
“ mais c'est du terrain qn'il m'offrait de louer de lui du côté sud du 
“ dit chemin.” 

L'on a dit, en outre, que l’action des Intimés était une pour- 
suite en dommages : autre erreur. Cette action est purement pos- 
seseoire, et c'est comme telle qu'elle a été intentée et jugée. Les 
dommages que l'on. y réclame ne sont qu’ua incident, un acces- 
soire, une conséquence de l’action possesecire qui est l'âme de tout 
le procès : et si l'on considère que cette réclamation de dommages, 
qui n’est que subsidiaire dans les conclusions prises par les Inti- 
més dans leur déclaration, est incompetible avec une action de ce 
genre (ce qui n’a jamais été plaidé d’ailleurs) qu'on fase comme le 
tribunal de première instance en 1féconnaissant et élaguant cette 
réclamation de dommages. _ 


Et la nature de l’action ainsi expliquée nous améne foreément a * 
la question de oe plan, de ce fameux plan du Township de New- 
ton qui semble avoir été le point capital, le pivot sur lequel.la dé- 
cision de cette honorable Cour s'est assise finalement. Sanadoute 
que d'aprés ce plan, tous les chemins dans les huit rangs de ce 
Township doivent être droits et parallèles; sans. doute qu'en con- 
tradiction à ca plan:le chemin public qui divise le 3e. et 4e. rangs 
depuis près de 20 ans dévie de la ligne. droite, de même que les 7 
. autres chemins des 7 autres rangs de ce tewnship. Mais que con- 
eure de là ? Sinon que le plan est isezact ; ou que des circons- 
tances fortuites et inexpliquées dans la cause, comme le change- 
ment de limite dans la ligne de séparation tirée dans la suite entre 
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le Haut et le Bas-Canada, où le biaisement de la ligne seigneuriale 
‘de Riguud qui vient frapper en flanc le Township de Newton, ou 
toute autre cause enfin, ont changé l’état des lieux. 


Ne vaut-il pas mieux, en définitive, laisser, sur une simple ques- 
tion de possession, l’état des lieux tel qu’il est, au lieu de per- 
mettre aux plaideurs d'ouvrir un champ de bataille pour y com- 
battre à outrance ? Qui a fait le chemin qui divise les deux ranss ? 
C'est l'Appelant et ses autres compagnons. Ce chemin est-il dans 
la véritable ligne entre les deux rangs? Oui, a dit la double au- 
torité judiciaire et municipale ; et nos adversaires se sont soumis à 
cette décision deux fois répétée en faisant eux-mêmes les travaux 
dans cette direction là. Comment ces derniers ont-ils voulu, après 
dix ans passés, changer cet état de cho:es et se procurer une por 
session nuageuse et imperceptible? Uniquement par des voies de 
fait pratiquées en secret, en l'absence des Intimés et de leurs 
gardes-forestiers ? Exivera-t-on de propriétaires de plus de quatre 
mille acres de terre non défrichés dans un township, qu'ils atest 
la, d’arpent en arpent, des sentinelles pour empêcher l’enlèvem at 
| furtif de leur bois, le creusementt de trous, ]’amas de brouss:i!'s, 
et la semence imperceptible de quelques graives de citrouilles 11 
milieu des souches, au bord du chemin? Assurément non. Ets 
tout cela est vrai—un examen approfondi du dossier nous eu «-1- 
vaint,—comment qualifier la prétendue possession de |’ Appelant ét 
de ses complices? Quels témoins ont-ils amenés? Quatre seule. 
ment qui ont tous pratiqué le même système et commis les mêmes 
voies de fait furtives. Et de ces quatre témoins, l'un réeide en 
Haut-Canada depuis cinq ans, deux autres demeurent dans la tro 
sième paroisse éloignée de l'endroit ; et le quatrième Honoré 
Sauvé, le seul résidant à Newton, est le même individu qui rece 
vait chez lui les gardes-forestiers des Intimés lorsqu'ils venaient 
s'informer du nom ‘des pillards, qui leur cachait les noms de ces 
pillards, en disant qu’il ne les connaissait pas, et qui lui-même a été 
wn des principaux acteuts secrets et cachés de cette dévasttion. 
Cet homme là a toujours été d’une prudence consommée ; car #0 
tant la position mauvaise et plus que douteuse, il a veudu 9% 
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dross imaginaires à M. le Notaire Adam. D'ailleurs sa déposi-. 
tion n'est qu'un tiesu de contradictions, ainsi que le démontrent 
les transquestions. Tous ces témoins, sans en excepter aucun, ex- 
aminés en chef sur la question de possession, voient les ob- 
jets gros comme les montagnes; et lorsque l'heure de la transques- 
tion arrive, les objets sont devenus si impercertibles qu'il iaut une 
lunette d'approche pour en soupçonver un point, une ombre à l’he. 
rizon. Est ce que d'ailleurs, des témoins qui ne résident pas sur 
les lieux sont des personnes compétentes pour apprécier et décider 
une question de possession ? . 

Voyons! soyons calmes et remontons aux véritables principes 
de l’action possessire. Il ne s’agit pas de titres ici, puisque la pos. 
session est le seul objet du litige, et qu'il est questin conséque- 
ment de la position respective des parties en fat, c’est-à-dire de 
l'endroit apparent et précis où se termine leur occupation à oha- 
cune d’ell:s Ace point de vue de lu cause, s'il est exact, l'im- 
portance du plan s’efface et disparait complètement ; et ilne reste 
dans le dossier que comme explication de l’état des lieux tel que 
projeté originairement par le Département des Terres de la Cou- 
ronne, et non comme devant servir dans une question de posses- 
ston qui remonte à plus d'un demi-siècle quant à ce qui concerne 
les Intimés et leurs prédesesseurs. Ce n’est pas parce qu'une ligne 
droite est tracée sur 1: papier qu'on doive permettre à des indivi- 
dus d'employer la violence et le pillage, et de recourir à des voies 
extra-judiciaires, pour fuire prévaloir des droits plus que douteux. 
Pourquoi l’Appelant et ses complices ne se sont-ils pas adressés 
aux tribunaux du pays, comme ils l'avaient fait il y a 18 ans pas- 
sés, au lieu de chercher à acquérir une possession par des voies 
clandestines d’abord, et ensuite par la force? Peut-être ont-ils rai- 
son; mais que ce soit par la loi qu’ils le démontrent, et non par le 
bâton et au moyen d’enlévement furtif de bois à la faveur des 
ombres de la nuit. 


Pourquoi reprocherait-on aux Intimés de ne pas avoir adopté 
la wie de l’action en barnage quand, à part du fait que les denx 
terrains sont séparés par la voie publique, ils avaient en leux fa 
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veur la suprême autorité d'un Jugement qui avait renvoyé une 
poursuite en bornage intentée contre eux par leurs spoliateurs il y 
a 15 ans passés. Devaient-ils assumer l’inconséquence de contredire 
ce premier Jugement qui leur avait donné gain de causo, et deman- 
der un bornage que le Tribunal avait refusé ? Ou bien n'était ce 
pas plutôt le devoir des Intimés de renouveller leur demande, au 
lieu de prendre Ja voie, plus profitable sans doute mais aussi plus 
injuste et plus criminelle, de s'emparer du terrain par l'enlèvement 
furtif du bois qui s’y trouvait ? 

Et quant aux puits construits sur l'extrême limite du chemin et 
qui n'étaient que des trous pratiqués dans la terre et valant au plus 
trois chelings ; quant aux cabanes et amas de branches dela même 
valeur qualifiés du nom pompeux de constructions;quant au pêturage 
dane les terres incultes qui n'a jamais été considéré par la loi que 
comme un acte de tolérance, les Intimés espèrent démontrer à l'évi- 
dence à cette honorable Cour que la prétendue possession invoquée 
par l’Appelant et ses amis et basée sur ces faits, n’est qu’une inisé- 
rable farce inventée pour les besoins d'une cause perdue d'avance, 
si l'on veut bien y regarder à deux fois. 

Les Intimés auront l’honueur de soumettre au Tribunal de nom- 
breuses autorités sur ce point important de la cause, autorités 
qu'ils font imprimer pour la facilité des recherches et l'appréciation 
de leurs citations. 


Que l'on veuille bien pardonner à l'Avocat des Intimés la har- 
diesse et l’âpreté de son langage La première cause d’ Asselin 
était 4 ses yeux une de celles dont le succès paraissait lui sourire 
d'avance. Celle-ci est encore meilleure : et sans doute, cette Ho- 
norable Cour ne refusera pas de reconsidérer la cause entière dans 
une affaire de cette importance : surtout en lui rappelant que sur 
sept juges qui ont entendu ja cause, trois d’entre eux, les Hono- 
rables Juges Beaudry et Johnson en première instance, et l'Hono- 
rable Juge-en-Chef Duval en Appel, se sont prononcés dans le sens 
des Intimés. Que de fois pourtant ce Tribunal a déclaré qu'il ne 
renverserait pas les Jugements des juridictions inférieures sur une 
question de faits dans un cas de doute. N'y a-t-il pas doute ici 
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orsqu'on voit trois juges d'un côté et quatre juges de l’autre? 
Enfin que le sort en soit jeté: Alea jucta est. Mais les Inti- 
amés ont une confiance trop illimitée dans la bonté de leur cause, 
pour ne pas avoir tout lieu d'espérer qu’un second examen de cette 
cause, si longue et si volumineuse, leur sera favorable en définitive. 
Une dernière remarque, néanmois, à l'adresse de l’Appelant 
Adaw, en terminant ce mémoire. Lui, n’a jamais rien possédé 
dans Newton. Mais plaideur entété et incorrigible; n'ayant pas 
dans ses propres affaires suffisamment pour satisfaire son goût du 
litige; préparé d'avance à la lutte, sans conséqneuce pour lui, à 
raison de la pâle ombre de ses ressources, il a cru se poser en héros 
en achetant les prétendus droits de Honoré Sauvé qui n’en avait 
aucuns, puisque son propre titre produit dans la cause dément son 
affirmation sous serment. Et c'est oe même homme qui est la 
cause de ‘toute cette querelle judiciaire, qui menace de s’éterniser, 
# cette honorable Cour lui donne un deuxième encouragement par 
Je jugement qu'elle rendra en eette instance. Franchement, sont-ce 
de pareilles gens que l’on doive accueillir en gants blancs et le 
sourire sur les lèvres ? 


Montréal, 18 Sey tembre, 1873. 
D. D. BONDY, 
Avocats des Intimés. 


Vide. Notes pour le délibéré à la page suivante-: 
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Demandeurs, 
US. 
CHARES ASSELIN, 
| Défendcur, 
vs. 
XAVIER LEVAC, 
Défendeur. 
vs. 
ANTOINE BESSENER, Ping, 
Défendeur, 
vs. 
LOUIS ADAM, 
Défendeur, 
vs, 
JOSEPH MARCOU, 
Défendeur, 
vs. 
ISAIE LORTIE, 
Défendeur, 


NOTES DES DEMANDEURS POUR DELIBERE. 


Les demandeurs qui possèdent au-dela de 4,000 arpents: de 
terre dans le 4ième. rang du Township de Newton, ont intenté une 
aotion en complaint: contre chacun des six Défendeurs ci-dessus, pour’ 
avoir troublé les Demandeurs dans leur possession des lots Nos. 14,. 
15, 16 et 17 dans le 4ième, rang. 

Ces actions accusent les Défendeurs : 1o. d’avoir vers le 23 Dé- 
qembre 1868, défait une clôture le long du chemin de ces lots, et 
démoli une maisbm én vois de constrection, et d'en auoir pris et 
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emporté les matériaux, 2p. D'avair, vers le 26 Mars 1869, pris 
et enlevé furtivement sur oes lots une quantité considérable de 
bois et de pieux. 30. d'avoir, vers la fin de Mai 1869, labouré, 
hersé et ensemencé partie de oes lots. 40. d’avoir, en Décembre 
1868 et en Janvier, Février, Mars, Avril, Mai et Juin 1369, com- 
mis des voies de fait et des déprédations de toutes sortes sur ces 
lots, en y coupant et saocageant le bois, ete. Bo, d’avoir. durant le 
même temps, troublé et inquiété les locataires et employés des De- 
mandeurs et essayé à les empécher d'exécuter leurs travaux, et ce, 
par toutes sortes de menaces, d'injures, de voies de fait et d’as- 
sauts. 

Les Défendeurs prétendent dans leurs Défenses: lo. que les 
lots 14, 15, 16 et 17 en question sont situés dans le 3ième. rang 
et non dans le 4ième. rang. Zo. “ Qu'il n’a jamais existé de. dé- 
‘ marcation propre à constater d'une manière certaine l’étendue de 
‘¢ la possession respective des parties.’ 30. Que ce sont eux les 
Défendeurs (et non les Demandeurs) qui sont en possession de ces 
lots, et que ce sont les Demandeurs qui cherchent à troubler les 
Défendeurs dans leur possession. 


Les Demandeurs, dans leur réponse spéciale, ont invoqué divers 
actes et documents établissant leur possession sur les lots en ques- 
tion dans le 4ième. rang. jusqu’au chemin public qui sépare le 
dième. d'avec le 3ième. rang. 

La prétention des Défendeurs, qui possèdent chacun une partie 
de lot dans le 3ième. rang vis-à-vis les lots correspondants 14, 15 
16 et 17 des Demandeurs dans le 4ème. rang (sauf toutetois le 
Notaire Adam qui ne possède pus de terrain dans le 3ème. rang 
mais qui n'a fait qu’achetcr les prétentions de Honoré Sauvé pro: 
priétaire du lot No. 17 dans le 3ème. rang, sur le terrain qu'il 
pourrait avoir du côté gud du chemin vis-a-vis) est que le chemin 
n’est pas en droite ligne, mais qu’il biaise dans cet endroit, et que 
la direction de ce chemin, s’il était adopté comme ligne de division 
entre les terrains respectifs des parties, donnerait aux Demandeurs 
plus de terrain qu’ils n’ont le droit d'avoir, 


Les Demandeurs gat fait, tant par titres que par témoins, la 
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preuve la plus complète de leur possession des lots en question jus 
‘qu'au chemin qui divise les 2 rangs. 


La prouve littérale des Demandeurs consiste : lo. dans l’acte de 
vente de bois en date du 2% Septembre 1865, par les Demandeurs 
à Frs. Olivier Watier, devant le Notaire Oharlebois, à prendre à 
partir du-chemin en question sur toute l'étendue des lots 14, 15, 
16, 17 et 18 dans le 4ème. et 5ème. rangs du Towoship de New 
ton. 20. duns un acte subséquent de vente de 4,000 billots de 
bois, en date du 30 Novembre 1866, par les Demandeurs au même 
Frs. Olivier Watier, devant le Notaire Charlebois, à prendre à par- 
tir du chemin en question sur toute l'étendue des mémes lots. 3o. 
dans un bail, en dste du 17 Novembre 1866, devant le Notaire 
Charlebois, pour l’espace de 4 ans consenti par les Demandeurs à 
Abraham Sauvé, de 3 arpents de front sur 3 arpents de profon- 
deur sur le lot No. 14 du 4ème. rang, à partir du chemin en ques- 
tion. 40. dans un bail en date du 9 Mars 1867 devant le No 
taire Charlebois, pour l’espace de 3 ans, consenti par les Deman- 
deurs à Paul Arsenault dit Careau père, de 4 arpents de front sur 
5 arpents de profondeur du lot No. 14 dans le 4ème: rang. 50. 
daus uo bail, en date du 22 Décembre 1866, devant le Notaire 
Ranger, jour l'espace de 3 une, consenti par les Deman ‘eurs à Gé- 
lasse et 4 Pierre Montpetit, de toute la largeur du No. 17, à partir 
du chemin eu question sur 4 arpents de prolondeur daus le 4ème, 
Teng. 60. dans une requée, en date du 25 Octobre 1854, faite 
au Conseil Municipal de Newton par 13 individus du 3ème. rang 
au nombre desquels se trouvent tous les Défendeurs ci-dessus 
{moine le Défendeur Louis Adam qui n'avait pas encore acheté 
les prétentions du dit Honoré Sauvé qui est l’un des signataires de 
la dite Requête) demandant le redressement du dit chemin en 
question “qui fat (dit cette requête) le front des terres de Mr. 
“de Beaujeu dans le 4ème, rang.” Zo. Dans la contre requête 
faite au dit Conseil à l'encontre de la précédente, demandant à 
laisser le chemin tel qu'il existe, contre-requête qui est signée par 
41 propriétaires du 3ème. rang, et par 17 propriétaires du 4ème. 
rang. 8o. dans la résolution unanime du dit Conseil, en date du 
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4 Juin 1868, décidant de laisser le chemin dans la direction ao- 
tuelle. So. dans le procès-verbal en date du 13 Décembre 1852 
par le Conseil Municipal du Comté dy Vaudreuil établissant le 
chemin de front en question entre les 4ème. et 3ème. rangs de 
Newton, à être fait par les propriétaires du 3ème. rang sur les lots 
du 3ème. rang, et à être réparé et entretenu par eux. 100. dans le 
compromis du 16 Novembre 1868 devant le Notaire Louis Adant 
(l’un des Défendeurs) signé par tous les Défendeurs (moins le dit 
Louis Adam qui a reçu l'acte et qui devait acheter les prétentions 
du dit Honoré Sauvé) les juels s'unissent solidairement pour 
‘faire décider par la Cour le bornage de leurs terres du 3ème, 
‘ yang. soit avec la municipalité du Township, soit avec les héri- 
‘ tiers de Beaujeu, ou de prendre contre eux toutes voies légales 
‘{ pour se faire mettre en possession des terrains qu'ils prétendent 
“ leur appartenir au sud du chemin de la Reine qui coupe leurs 
“ terrains, tel que maintenant ouvert.”...... “Et par les présentes 
€ ils autorisent aucun des propriétaires ou possesseurs des dits ter- 
“ yains de se mettre en possession de son terrain en front de sa terre, 
‘ou de poursuivre la municipalité du dit Township, ou les dits 
‘héritiers de Beaujeu, ou de prendre une activn pétitoire 
‘ ou possessoire contre eux.”...…. 110. dans l'acte en date du 21 
Novembre 1868, devant le Notaire Thisdale, par lequel le dit Ho- 
noré Sauvé a vendu au dit Louis Anam (l'un des Défendeurs,) 
sans aucune garantie quelconque, tout le terrain qu'il a, peut avoir, 
demander et prétendre du côté sud du chemin de la Reine dn 3ème. 
rang eur tout le front de sa terre No. 17 du 3ème. rang, pour le 
prix de cent piastres ($100.00) payées eu argent et par services 
professionnels. 120. dans le jugement en date du 7 Juillet 1858 de 
la Cour de Circuit de Soulanges déboutant l'action en bornage No 
324, intentée contre feu Mr. d: Beaujeu le père des Demandeurs, 
par Gatien Beauchamp alors propriétuire dn lot No. 17 dans le 
3ème. rang (l’auteur premier du dit Honoré Sauvé qui a vendu ss 
prétentions au dit Défendeur Louis Adam) vû, dit ce jugement, “qu'il 
‘6 egt bien connu qu'il existe là un chemin verbalisé séparant les 


# propriétés du dit Demandeur et du dit Défendeur au moyen du- 
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« quel chemin les dites propriétés spnt eomplètement séparées.” 

130. dans l'acte en date du 29 Septembre 1866, devant le Notaire 
Phaneuf, par lequel Jean Bte. Mongenais qui avait achpté du Shé - 
rif de Montréal le dit lot No. 17 du 3ème. rang, vendu judiciaire- 
met er le cit Gritien Beauchamp, vend oe lot au dit Honoré 

Sauvé (le mème qui a vendu ses prétentions au-delà du chemin en 
question uu Git Jéfendeur Louis Adam) comme s'étendant ass 

front jusqu'au ciamin du 8ème. rang, et er arriére juequ’a la ligne 
sisneur::le de Rigaud, avec cette stipulation expresse : ‘ Le ven- 

“deur ne sarantit en rien la précision de mesure du dit terrain. 

« S'il y a moins (que la mesure donnés par le &hérif) qu'elle qu'en 

‘ soit la différence ou le défieit, ce moins sera à la perte du dit 

“ acquéreur qui ÿ consent.”...,.. (Cet acte est produit à l'en- 

quête du Défendeur Louis Adam, lors de la dépositioa du dit He- 
noré Sauyé l'un de ses témoins.) 


Cette preuve littérale de possession de la part des Deman- 
deurs aurait seule gsufñ pour le succès de leurs causes; oar 
Yon y voit démontré de la manière la plus.évidente: lo. 
que dès 1852, il y à plus de 18 ans, le chemin public qui 
divise tc 3ième. rang d'avec le ième. rang, a été verbalisé par 
le Conseil du Comté de Vaudreuil, dont la décision n’a jamais été 
renverséc pi altéiée ; que ce chemin est fait, réparé et entretenu par 
les propriétaires mêmes du 3ièmo. rang dont il est le chemin de 
front; que le Conseil local de Newton a refusé de changer la di- 
rection ce ce chemin; que le propriétaire d'alors du No. 17 dans 
le 3ième. rang (et c'est sur le lot correspondant No. 17 dans le 
4ième, rang que l'enlèvement de la maison a eu lieu le 23 Dé- 
cembre 1868 et l'enlèvement des pieux le 25 Mars 1869) Ga- 
tien Beauchamp, a vu son action en bornage contre feu Mr. de 
Beaujeu déboutée le 7 Juillet 1858; que le titre même du dit 
Honoré Sauvé en date du 27 Scptembre 1866 (vente par Monge- 
nais à lui) lui donne le chemin comme limite de sa propriété et de 
sa possession du dit lot No. 17. 20. Que les Défendeurs eux. 
mémes avaient reconnu et admig dans des actes authentiques, à Z 
reprises différentes, par les termes ot expressions dont ils se sont 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 461 


Servis dans ces actes, que la possession des Demandeurs dans le 
4ième. rang s’étenduit jysqu’au chemin ; la première fois dans 
leur requête présentée au Conseil local en disant que le chemin en 
question dont ils demandaient le redressement fait I: front des 
terres de Mr. de Beriujeu dans le 4ièree rang ; et la sceonue fois 
dans leur acte de csmmpromis en date du 16 Décembre 1£63, reçu 
devant le Notaire Ad:m l'un d'eux, dans lequel ils s'unissent pour 
prendre toutes les voics légales pour se faire mettre en possession des 
terrains qu’ils prétendent leur appartenir au sud au chemin de la 
. Reine, 30. Que les Demandeurs avaient fait des actes publics de 
possession sur les lots en question jusqu'au clicmin, par ke chan- 
tiers de Frs. O. Watier durant les hivers 1866 et 1857 et par les 
baux du 17 Novembre 1866, du 9 Mars 1867 et du 22 Dé- 
cembre 1868. | 


Mais les Demandeurs ont voulu fortifier d’avantass leur posi. 
tion et ne laisser aucun doute sur la légitimité et Pétendue de leur 
possession, en ajoutint à cette preuve littérale, déjÀ si forte ct si 
complète, la preuve par témoins de faits de possession dont l'ori- 
gine remonte à plus de 30 ans. 


Ainsi le témoin Jean-Bte. Daoust figé de 70 ans, dit qu’il a 
acheté de feu Mr. de Beaujeu il y a 81 ans passés, une étendue 
de bois de 12 arpents, et que l'année suivante il x acheté de ni 
tout le bois qu'il pourruit faire dens les 4iéme. et 5iéme. rangs de 
Newton, et qu'il a pris du bois sur les lots Nos.6 à 19 inelusive- 
amant dans le dième. rang, jusqu'à l'endroit où passe le chemin pu- 
blie qui divise le 3idme. et le 4ième. rang. I prouve N plus 
tard, il y a 15 ans, feu Mr. de Boaujeu lui a fait couper Mu bois 
pour une valeur de cent louis (£100.00) sur le 4idme. rang. Ht 
il ajoute “ La possession des Demandeurs et de Îcur père avant 
‘ eux sur le terrain du 4i}me. rang, s’est toujours étendue jusqu'à 
‘ l'endroit où passe le chemin. La direction de ce chemin est 
“ celle des bornes existant sur le 4idme. rang: .ces bomes exis- 
‘ taient au même endroit dès le temps où j'ai fait ehemtier pour la 
‘” première fois, il y a-environ 81 aus. 
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“Tl ya 2 ans passés on voyait encore des poteaux qu'indi- 
“ quaient la ligne entre les 2 rangs. 

« Ces poteaux là existaient depuis plus de 30 ans: nous avons 
« déboisé la ligne lorsque j'y ai fait chantier 

Fre. Castin âgé de 60 ans et garde-forestier des Demandeurs 
depuis 27 ans, prouve que feu Mr. de Besajeu a fait faire chan- 
tier ld, il y a 25 ans et il y a 15 ans. 


Jules Grégoire Biron, Maire de St. Polycarpe, âgé de 50 ans, 
garde-forestier des Demandeurs et leur agent pour la vente de leur 
bois, prouve que le chemin est dans la ligne; qu’il a vu lui-même 
en 1854 les bornes existant de 10 acres en 1 acres (largeur des 
lots) ; que ce chemin a toujours été la limite de la possession des 
parties ; que feu Mr. de Beaujeu a fait faire chantier en cet en- 
droit il y a 27 ans, et qu'il y a fait chantier pour lui durant les 7 
années ensuivantes; que Mr. Harwood (alors propriétaire du 
Sième. rang) a fait faire chantier pendant 1 ou 2 ans dans le 
Bidme. rang, vis à vis le chantier de Mr. de Beaujeu dass le 4ième. 
rang, et que tous deux reconuaissaient comme séparation la ligne 
ou endroit où passe aujourd’hui le chemin; que depuis lors, il a 
fait chaque année pour feu Mr. de Beaujeu et pour sa succession 
des billots sur le 4ième. rang, et notamment, en 1867 et 1868: 
que François Olivier Watier a fait chantier sur les lots en ques- 
tion du 4ième. rang durant les hivers 1866 et 1867 ; que ce sont 
lee Demandeurs qui ont payé les taxes et cotisations municipales 
et scholaires et qui ont fait faire les travaux de cours d’eau et de 
chemin (de montée) auxquels les lots du 4ème. rang étaient asm- 
jétis; que les deux locataires des Demandeurs en cet endroit, 
Paul Greenault dit Gareau et Abraham Sauvé, y ont semé et ré- 
eolté chaque année depuis leur baux ; qu'il a fait faire pour les 
Demandeurs en Déeembre 1868 la maison sur le lot No. 17 et la 
clôture le long du chemin, qui ont été démolies quelques jours 
après ; mais que cette maison a été reconstruite de suite ea Jan- 
vier 1869 et qu'elle a été habitée depuis par les Montpetit comme 
locataires des Demandeurs; qu'avant Décembre 1859 il n'avait 
jamais vu les Détendeurs aller sur les lots des Demandeurs, Ce. 
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témoin prouve: aussi que dans l'automne de 1838. Honoré Sauvé 
(celui là même qui a vendu ses prétentions au Défendeur Louis: 
Adam) a demandé à louer des Demandeurs 3 ou 4 arpents de pro- 
fondeur du côté sud du chemin. 

FRANÇOIS OLIVIER WATIER, âgé de 54 ans, cultiva- 
teur, commerçant de bois et Juge de Paix, de la paroisse de Sou- 
hanges, prouve qu'il a fait chantier durant les hivers 1866. et 1867 
sur toute l'étendue des lots Nos. 14, 15, 16, 17 et 18 des Deman- 
deurs dans le 4ème. rang et dans le 4ème. rang, suivant les ventes: 
de bois que les demandeurs lui avaient faites par les actes du 28 
Septembre 1865 et du 30 Novembre 1866 produits en cette cause; 
qu'il a fait, le ler. hiver, 2,000 billots et 50,000 pieds cubes de 
bois en plangons, et le 2ème. hiver, 3,750 billots; qu'il a pris du 
bois juequ’au chemin en question partout où il en trouvait; qu'il 
n'a regu aueune opposition, protestation ni réclamation de la part 
des Défendeurs, malgré que ces chantiers se fissent à lour vii et 
eof; que durant ces deux années là, les Demandeurs ont été les 
seuls poseesseurs de ces lots jusqu’au chemin en question. 


JOSEPH AMABLE CHARLEBOIS, âgé de 69 ans, No- 
taire du Coteau-du Lac, parle aussi des divers chantiers que feu 
Mr. de Beaujeu a fait faire dans le 4ème. rang. 


Il prouve aussi qu’un des locataires des Demandeurs, Antoine 
Lévac (le frère du Défendeur Xavier Lévac) a cultivé sur le front 
du 4ème. rang, vis à-vis le terrain de son frère le Défendeur Xa- 
vier Lévac dans le 3ème. rang, et de son père François Lévac; et 
qu'Abraham Sauvé, un autre des locataires des Demandeurs, a se- 
mé ot cultivé aussi une autre partie du front du 4ème. rang visà- 
vis le terrain du Défendeur Joseph Marcou et de son père. | 

Pressé en transquestions sur ce point, il ajoute : “ Il a été fait 
“ de la terre neuve en 1867 et 1868, et il a été semé du grain dans 
« cette terre neuve par Antoine Lévac, Benjamin Lévac et Abra- 
‘ ham Sauvé comme locataires des. Demandeurs, vis-a-vis les ter- 
“rains de Xavier Lévac et vis-à-vis les Maroou, et ils ont ainsi 
“ semé à partir du chemin, je les ai vu travailler, 

CHARLES BIRON, âgé de 44 ans, cultivateur de St. Zo- 
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tique, parle également des chantiers que feu Mr. de Beanjeu a fait 
faire en cet endroit: il dit y avoir travaillé lui-même il ya 27 
aus; il a été empluyé comme gardien ou garde-foresticr sur ce ter- 
rain à. Ilya ou 7 ans (vers 1864 où 1863) il a surpris le 
Défendeur Charl:; Asselin avec un de ses beau-frèrrs après y bû- 
cher du bois. ‘Le beau frère s'est sauvé en me voyant, et Asselin 
m'a prié de ne p:x le dénoncer.” 
¢ Dans la circ snstance en question, le Défendeur Charles Asse- 

“lin était accr:upagné de Isaie Lortie (l’un des Défendeurs) 
‘et de soa frer :.” | 

Ailleurs, le :‘noin avait dit: “le Défendeur Charles Asselin 
“ lorsqu'il est ...2 sur le terrain des Demandeurs ct qu’il y a pris 
¢ du buis, s’e:t  ujours caché, il m'a demandé à mi même comme 
« garde-fore-. » des Demandeurs, à différentes r prises, la permis 
& gion de pr: : re du bois là et je la lui ai refusée. Il reconnais 
“ gait iui-m … ding le temps que le chemin dont j'ai parlé était 
& Ja limite + sa possession ; et lorsqu'il me demandait la permis- 
“sion de p codre du bois, c'était sur le terrain des Demandeurs le 
© Jone du caemin.’ 


Après uvoir dit que c’est depuis Décembre 1868 seule- 
ment qh: 'y Défeadeur Charles Asselin chercha à prendre posses- 
sion d'uuc isidre ou purtie du terrain des Demandeurs dans le 
4ème. ran _, le tCrinin ajoute : ‘ Quelques jours après les Deinan- 
deurs ay ot apps:. qu’on “ pillait leurs bois avec plus d’audace 
& qu'auparavant, 1.vut commencer, en Décembre 186$, la construc- 
tion d'une bits : sur leur lot No. 17 dus le 4ème. rang du dit 
oy. ownsiiip, à en. ron 14 arpent du chemin, pour y placer un lo 
4 citaire ou war, et ils ont fait faire une clôture le Jong du 
“ chemin d’envir-1 7 à 8 arpents pour enclore leur terruin.” 

Le témoin }- : 2 aussi des locataires des Demimdcars, (Sauvé, 
Arsenault, Mont; ‘t,) qui ont néttoyé et semé le terrain des De 
mandeurs et il ajoute: “J'ai vü les locataires travailler sur leur 
"terrain, et j'ai vu les grains qu'ils y avaient semés.” 

Et comme en transquestions les Défendeurs voulaient étiblir 
que les Demandeur: ou leur père n'avaient pas fait d’acte de pos 
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Session jusqu'à l’endroit précis où passe le chemin, le témoin leur 
aépond : ‘Je suis positif à dire que feu Mr. de Beaujeu ainsi que 
=< Daoust ont coupé du bois dans la lisière même du chemin sur 
“© chacuu des dits lots.” 
Augustin Bélanger, âgé de 52 ans, cultivateur de St. Polycarpe 
æt résidant depuis 27 ans auprès de la route ou chemin de montée 
qui conduit de la concession Ste. Marie au chemin public qui di- 
vise le 4e et le 3e rangs de Newton, [c’est-à-dire résidant à 26 ar 
pents de ce dernier chemin) prouve aussi les chantiers qui ont été 
faits sur le terrain des Demandeurs dans le 4e rang. Il parle 
aussi du chantier fait par Monsieur Harwood dans le 3e rang, il y 
a 18 ou 19 ans ; et il a indiqué lui-même la ligne entre les 2 rangs 
à Monsieur Harwood qui le lui demandait. “ Je la lui ai montrée, 
dit-il, et elle était 14 où passe aujourd'hui le chemin en question. 
Monsieur Harwood n’a pas dépassé cette ligne là. Je lui ai mon- 
tré les bornes divisant les 2 rangs ; ct c'est dans la ligne tracée 
par ces bornes là que le chemin passe.” 


Abraham Sauvé, âge de 50 ans, cultivateur du Coteau-du-Lac, 
qui 2 loué des Demandeurs par le bail du 17 Novembre 1866 pro 
duit en cette cause, 3 arpeuts de front, à partir du chemin, sur 3 
arpents de profondeur, sur le lot No. 14 du 4e rang, est le frère 

même de Honoré Sauvé, qui.a vendu ses prétentions au Défendeur 
Louis Adam. Le terrain qu'il a ainsi loué se trouve partie vis-à- 
vis le Défendeur Joseph Marcou, partie vis-à-vis le père de ce der- 
nier, Louis Marcou, et partie vis-à-vis le Défendeur Xavier Lévac. 
A la page 54 de l'Appendice, il dit : “ Depuis le bail en question, 
«€ j'ai semé et récolté tous les ans sur le terrain que j'ai ainsi loué 
‘ des Demandeurs : voila 4 ans que je sème ce terrain 11” (1867, 
1868, 1869, 1870.) ; 

En transquestions, il dit en parlant de son frère Hanoré Sauvé : 
‘€ non, il n’a jamais pris possession d'aucun terrain de l’autre côté 
‘ du chemin.” 

I] avait dit aussi que lors de la construction de leur bâtisse (en 
automne 1868) les Demandeurs avaient fait faire 15 arpents de 
clôture le long du chemin sur la largeur des lots. 
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Antoine Lévac, le frère même du Défendeur Xavier Lévac, 
vient prouver qu'il avait loué des Demandeurs 14 arpent de lar- 
geur sur le front, à partir du chemin, sur 24 arpents de profondeur 
dans le 4e. rang. 

Ce terrain se trouvait pdur ‘moitié vis-à-vis le térrain du Défen- 
deur Xavier Lévac, et pour l’autre maîtié vis-A-vis le terrain de 
leur père François Lévac dans le 3e. rang. 

C'était un bail verbal pour 3 ans à la charge de défricher et 
taire le terrain, et de l’ensemencer à son profit pendant ces 3 an- 
nées là. | 

Il restait vis-à-vis le Défendeur Xavier Lévac qui le voyait tra- 
vailler, Il] a vu Abraham Sauvé (un autre locataire des Deman- 
deurs) semer et récolter à partir du front sur ie terrain voisin du 
sien. 

En transquestions,.il dit: que ce n'est que depuis use couple 
d'années que le Défendeur Xavier Lévac se prétend propriétaire 
d'une partie dece terrain là. 

Jean-Baptiste Brunet, cultivateur de Newton, demeure dans le 
3ème. rang même, sar le lot No. 13, et a fuit les évaluations des 
terrains du Township. de Newton pour les années 1865 et 1869: 
pour les fins munieipales et scolaires. 

« Nous avons, ditil, estimé les terrains des Demandeurs jus- 
« qu'au chemin qui divise d’avec le terrain du.3e. rang ; car nous- 
‘ avons toujours compris que la possession des: Demandeurs s’éten- 
& dait jusqu'au chemin cn question. ‘Nous avons aussi estimé: 
«€ Jeurs terrains respectifs (parlant des Défendeurs et de Honoré 
« Sauvé) s'étendant jusqu'au chemin seulement...... 

‘ Nous n'avons pas estimé le terrain comme appartenant à Louis 
« Adam : nous ne lui convaissons pas de terrain. dans cette loca-- 
se lité la.” 

En transqpestions, il dit qu'il n'a jamsis vu le Défendeur Char-- 
les Asselin semer de l’autre côté du chemia. 

Finlay Morrison, aussi cultivateur de Newton, un autre des éva-- 
luateurs, tient Je même langage : “ In fact the public road in ques-. 
« tion has been the division line adopted by ‘suid valuators jo value 


DRCISIONS DES WRIBRUN AUX 467 


* the properties en each side of the road. This road is the public 
“ highway between the 2 ranges, and used as the division line be- 
“ tween the 2 ranges, and used as the division line between them 
“ for all purposes.” 

RODERICK F. MORRISON, âgé de 43 ans cultivateur de 
Newton et l’un des Conseillers Municipaux de ce Township depuis 
plus de 8 ans, se trouvait dans le Conseil lorsque la requête des 
Détendeurs et autres pour le redressement du chemin qui divise le 
3ème. rang d'avec le 4ème. rang fut rejetée unanimement le 4 
Juin 1868. Il nous dit que Mr. McMillan (le membre actuel 
pour les Communes du Comté de Vaudreuil dans lequel est situé. 
le Township de Newton) et Mr. Mongenais (l'ancien représentant 
du Comté de Vaudreuil) étaient là présents et furent consultés. 

La très grande majorité est en faveur de l'état actuel. Le che- 
min a été ouvert dans l'endroit que l’on considérait être la ligne 
entre les deux rangs. 


‘Le chemin, dit-il, n’est pas droit dans tout son parcours, 
“ mais 1l en est de même de tous les chemins qui se trouvent dans 
“ le .ownship de Newton qui ont toas plus ou moins une équerre. 
Au meilleur de ma connaissance, le Tos nship de Newton com- 
“ prend 8 rangs.” 


En trausquestions, il dit: «les requêtes (pour redresser le che. 
“ min) ne furent pas accueillies par le Conseil sar le motif que si. 


« cette ligne étuit dérangée, cela jetterait peut être tout le Town- 
“ ship dans la confusion. 


I est impossible de faire une preuve de possession effective plus. 
complète que celle ci-dessus analysée, au sujet de forêts et de ter- 
raies inoultes comme ceux des Demandeurs dans le Township de 
Newton. ‘Le terrain des Demandeurs, dit le témoin Roderick 
“ K. Morrison, est en bois debout. La famille de Beaujeu de- 
“ meure au Coteau-du-Lao, à une distance d'environ 15 milles du 
“ terrain qu’elle possède dans le 4ème. rang du Township de New-. 
a“ ton.” 

Or ici, riem ne manque.dans l’enchaîsement db la preuve; dans, 
in légitimité, la publicité, la.continnité dela posseæmion des De. 
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mandeurs. La preuve des bornes existant il y a plus de 30 ans 
entre les deux rangs; l'établissement du chemin dans la ligne in- 
diquée par ces bornes; l'admission et la reconnaissance de cette 
ligne par Mr. Harwood lui-même, avant les ventes qu'il a faites 
aux propriétaires actuels du 3ème. rang ; les divers chantiers faits 
par les Demandeurs sur leur terrain du 4ème. rang, dont le pre- 
mier remonte A plus de 30 ans et le dernier vient se terminer à 
l’année 1867, précisément l'année qui a précédé le trouble et les 
voies de fait ouvertes commencées par les Défendeurs, en Dé 
oembre 1868; les commencements de défrichement et de cul- 
ture faits par Abraham Sauvé, Paul Arsenault dit Gareau, An- 
toine Lévac, locataires des Demandeurs durant les années 1866, 
1867 et 1868 sur le front des lots du 4ème. rang à partir du che. 
min, vis-à-vis les lots ou parties de lot des Défendeurs dans le 
3ème. rang, et tout ce:a (chantiers et culture) faits au grand jour. 
en la présence de ces derniers, sans aucune réclimation ni protes- 
tation de leur part, sont des actes de possession tellement patents 
et importants qu'il est impossible de ne pas admettre de suite que 
les Demandeurs avaient été, sans conteste, les seuls possesseurs légi- 
times et connus de tout le terrain du 4ème. rang jusqu'au chemin, 
de tout temps, jusqu'à l’époque où les Défendeurs ont cru devoir 
démolir leur bâtisse en voie de construction et leur clôture le log 
du chemiu en Décembre 1868. 

Quant aux voies de fait et aux troubles dont les Demandeurs ac- 
cusent les Défendeurs, la preuve en est complète. 

La démolition de la bâtisse des Demandeurs sur leur lot No. 17 
l'enlèvement des pièces de bois qui la composaient ainsi que de ls 
clôture sont prouvés par les témoins Castin, Lamarre e Merleau. 

Le premier de ces témoins, François Castin, n’a reconnu que 

‘les Défendeurs Antoine Bessencr et Louis Adam qui était le chef 
de la bande qui se composait d'une dizaine d'individns. 

Le témoin, Alexandre Lamarre, n’a reconnu que le chef de la 
bande (le Défendeur Louis Adam). Ils avaient là 8 voitures qui 
cnargealent je bois, “Ces individus, nous dit ce témoin, ont paru 
surpris en nous voyant et ont cessé de travailler malgré les ordres 
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de leur chef (Adam) de charger. Il faisait bien mauva(s, il nei- 
geait et poudrait: ils avaient des capuchons et se cachaient.”’ 

Le témoin Damase Merleau n'a reconnu lui aussi que le chef de 
la bande (Louis Adam) ‘“dépéchons nous, disait ce dernier à ses 
* complices, il faut achever le tout aujourd'hui.” 

Mais, en s'en retournant, le témoin a rencontré le Défendeur 
Charles Asselin avec une voiture, qui lui dit qu’il s’en allait aider 
les autres Défendeurs. Ainsi la complicité de trois des Défen- 
deurs (Asselin, Adam et Bessener) dans cette voie de fait du 23 
Décembre 1868 se trouve prouvée et établie. 


La preuve de l'enlèvement de pieux et de bois de corde par les 
Défendeurs, le 25 Mars 1869, sur le même lot No. 17 se trouve 
faite par les témoins Montpetit et Sauvé. 


Le premier de ces témoins, Pierre Montpetit, un vieillard de 
T6 ans qui occupait toute la largeur du No. 17 à partir du chemin 
sur 4 arpents de profondeur, comme locataire des Demandeurs en 
vertu du bail du 22 Décembre 1868 produit en cette cause, dit 
que les Défendeurs Charles Asselin, Xavier Lévac, Louis Adam, 
Joseph Marcou et Isuïe Lorti:, sont venus la nuit prendre et enle- 
ver 200 pieds et 14 corde d'épinette. “Lorsque je les ai surpris du- 
*€ rant la nuit, il se sont sauvés d’abord, et ensuite ils sont revenus 
‘ pour enlever le bois.” 


Ils étaient, dit le témoin Abraham Sauvé, une couple d’autres 
que je n’ai pas reconnus. “Ces gens la se cachaient pour enlever 
‘ces pieux, Je ne me suis pas gêné de dire au dit Louis Adam 
“ Jui même que c'était laid de sa part de charroyer des pieux ainsi 
«Ja nuit, et pour un homme d'éducation comme lui de voler ainsi 
“ du bois la nuit. 

“ C'est moi qui suis allé avertir Montpetit qu'on volait les pieux 
‘fen question. Ces individus, avant qu'on les surprit, laissaient 
“ le cheval dans le chemin et traînaient la traine ou voiture à bras 
“jusque dans le bois pour la charger, et la ramenaient une fois 
“ chargée dans le chemin pour y atteler le cheval et porter ces 
“ pieux ches le dit Xavier Lévac. Lorsqu'il nous ont appergus, 
# ils se sont tous sauvés à l'exception de Louis Adam; et quand 
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+ its ont vu qu'ilé avaient été découverts, ils ont changé de sys: 
<< tème et ont commencé à charroyer avee le cheval attelé à ls 
€ voiture et en passant dans le chemin: ordinaire. 

En transquestions, le témoin répondit àtce sujet ce qui suit: 
$ I] était évident qu'ils Isissaient leur cheval dans le chemin pour 
“ge cacher, vû ‘qu'avec leur cheval ils auraient pau faire deux 
“ voyages contre un. J'ai va Mr. Adam lui-même pousser la 
“ traine avec les autres: muis aussitôt que nous l’eussions rejoint, 
6 i} a vessé de se sauver. Les autres se sont sauvés à la course et 
“ ont caché le cheval derrière la grange. 

La preuve de la voie de fait du 25 Mars 1869 se trouve donc 
complète contre tous les Défendeurs, moins Antoine Bessener qui 
ne s'y trouvait pas. 

La preuve que les Défendeurs ont labouré et ensemencé partie 
des lots en question des Demandeurs dans le 4ème. rang vers la 
fin de Mai: 1869 a été faite par les témoins Montpetit, Martin et 
Sauvé. Les 2 témoins Pierre Montpetit et Joseph Martin disent 
qu'en Mai 1869 les Défendeurs Charles Asselin et Isnïe Lertie 
‘ont labouré et semé sur le 4ème. rang le long du chemin, du côté 
‘sud, environ un arpent de longueur sur 40 pieds de profondeur en- 
viron, chacun. Ce témoignage est corroboré par Abraham Sauvé 
qui ait que dans le printemps de 1869, Charles Asselin a se 
mé le long. du chemin du eôté sud un très petit morceau de 1 à 
te arpent de largeur sur 2 ou 4 perches de profondeur. 

Après avoir dit que dans le printemps 1870 (depuis l'action) 
Charles Asselin avait semé un peu plus grand que l'année précé- 
dente, le témoin ajoute : “ J'ai compris que c'était un essai que le 
‘ Defendeur avait fait la première année pour prendre possession 

_ d'une partie du terrain des Demandeurs ; et je me suis appergu que 
“ oette asnée il avait essayé d'agrandir sa possession un peu plus 

Cette preuve n’a été faite que contre les deux Défendeurs Char- 
les Asselin et Isaïe Lortie, qui sont les seuls qui aient tenté de 
cultiver ane lisière du terraio des Demandeurs dans le 4ème. rg 

de eôté sud dn chemin. 


Quant à Xavier Lévac qui parait y avoir travaillé, si l’on on creit 
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"La preuve qu'il. a faite, i]. n’a dû le faire que. pour aider son. frère 
Benjamin Lévac qui, en 1867, avait entrepris de semer le terrain 
à moitié, et en 1868 au prix convenu de $5.00 de Antoine Lévac, 
locataire des Demandeurs sur ce terrain pour les 3 années 1866 
1867 et 1868, tel que mentionré en la dépo-ition de ce. dernier 
analysée ci-haut. 

Cette déposition est oorroborée par Honoré Sauvé lui-même 
(celui qui a vendu ses prétentions au Défendeur Louis Adam) yn 
des témoins de la Défense, qui dit en transquestions : ‘ Ce nommé 
‘ Lévac qui a ainsi scmé et récolté sur le terrain cn question du- 
“€ rant l’année 1867 était dans.le temps un «les fermiers des Deman. 
-£c deurs. 


Quant à la 4éme, voie de fait ou trouble dont les Demandeurs 
-daos leur action accusent les Défendeurs dns le 4ème. rang de 
Newton, durant tout le eours des mois de Décembre 1868 et Jan- 
vier, Février, Mars, Avril Mai, et Juin 1869, les Demandeurs ont 
fait cet allégué général dans l'espoir de pouvoir découvrir quelques 
témoins qui auraient vu les Défendeurs voler leur bois. Mais comme 
ces vols de bois avaient toujours lieu en cachette, il n'est pas éton- 
nant que lea Demandeurs n'aient pas réussi à faire la preuve com- 
plete de cet allégué. 


Néanmoins le témoin Chs. Biron a envoyé et chassé lui-même 
du terrain des Demandeurs le Défendeur Charles Asselin qui y 
bâûchait du bois en Décembre 1868. Et dana les transques- 
tions posés aux témoins même de la défense, les Deman- 
deurs ont réussi à prouver certaines voies de fait commises 
sur leur terrain dans le temps fixé dans l’action (Décembre 1868 à 
1869 inclusivement}. Ainai Joseph Lalonde (l’un des témoins des 
Défendeura) dit qu'il a aidé le Défendeur Antoine Bessener à prendre 
100 boulins du@tôté sud du chemin au printemps 1869 et 100 
antres en Mars 1870 (verso feuillet 8 et recto feuillet 9 de la dé- 
position de Joseph Lalonde in re de Gaspé vs. Asselin, qui a été 
copiée un re de Gaspé vs. Bessener). Ainsi le même témoin dit qu’il 
- @ vu des personnes prendre du bois là avec la permission du Dé- 
fndenr Kapier Lévac durant l'hiver 1868 et 1869. 
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Ainsi Joseph Lortie (un autre témoin des Défendeurs) dit 
qu'en Décembre 1868 il a vu le Défendeur Louis Adam occupé à 
planter des balises et faire une espèce de haie du côté sud du che- 
min sur le No. 17. 

Ainsi le témoin ci haut nommé Joseph Lalonde dit qu’il a vale 
Défendeur Jsaïe Lortie couper et équarrir du bois à deux reprises 
du côté sud du chemin dans l’automne 1868. 


Quant au trouble dont les Demandeurs accusent les Défen- 
deurs en cinquième ct dernier lieu (celui d’avoir troublé leurs lo- 
oataires et employés par des voies de fait, des menaces et des as- 
sauts) la preuve s’en trouve dans celle des voies de fait ci-dessus 
mentionnée du 23 Décembre 1868 (enlèvement de la bâtisse et 
de la clôture) et du 25 Mars 1869 (enlèvement des pieux et da 
bois de corde la nuit, arrestation des Montpetit lecataires des De- 
mandeurs.) 


Les Demandeurs réclament en outre par leurs actions $1,000.00 
de dommages et la contrainte par corps contre chacun des six Dé- 
fendeurs. Des dommages exemplaires doivent être accordés dans 
le cas actuel pour plusieurs raisons. lo. Les bois et forêts des 
Demandeurs dane Newton sont pälés et volés considérablement de- 
puis grand nombre d'années, au point que ce pillage dont les au- 
teurs étuient encouragés par |’impusité, ayant pris des proportions 
encore plus considérables durant ces dernières années, les Deman- 
deurs ont été obligés à regret de eommencer à vendre le bois de 
oés terrains qu'il auraient voulu conserver. 


20. Les Demandeurs demeurent à une si grande distance des 
lieux qu'ils leur est rmpossible de se protéger contre ee pillage pra- 
tiqué sur une grande échelle, à moins qu'un jugement exemplaire 
de cette Cour ne vienne jeter une juste terreur dans cette troupe 
de pillards. e 

30. Les Défendeurs sont sans excuse et n'ont pas l'ombre d’une 
justification pour atténuer leurs torts ; car ils ont eux-mêmes ou- 
vert le chemin qui divise les deux rangs dans la ligne actuelle ; uæ 
de lears auteurs Gatien Beauchamp avait poursuivi feu M. de 
Beaujeu il y a 12 ans passés et avait perdu ; ils s'étaient adressés 
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au Conseil Municipal qui rejeta leurs prétentions; ils s’é- 
taient unis par un compromis pour prendre à frais communs les 
votes légales pour se faire mettre en possession du terrain qu'ils 
prétendent leur appartenir du côté sud da chemin ; et cependent 
an lieu de s'adresser aux tribunaux, ile préfèrent essayer une pos- 
session qu'ils croient établir au moyen de vols ou d’actes précaires 
pour le passé, et de violences et de voies de fait pour le présent. 

40. Les Défendeurs seraient sans doute restés tranquilles si les 
Demandeurs n'avaient pas fait construire une maison sur les lieux 
pour y placer un gardien et arrêter lo pillage de leur bois. 


5o. Encouragés pat l'impunité et guidés par les conseils de leur 
chef le Notaire Louis Adam, les Défendeurs qui jusque la s'étaient 
cachés pour piller les forêts des Demandeurs, sont devenus d'une 
audace incroyable et ont multiplié leurs voies de fuit et leurs dé: 
prédations depuis les poursuitcs des Demandeurs : il n’y a qu'un 
jugement d'une extrême sévérité qui pourra mettre fin a ce brigan- 


dage.. 


60. La valeur intrinsèque du bois qui vaut peu de chose sur les 
lieux à Newton, serait une indemnité dérisoire pour les Deman‘ 
deurs qui voulaient conserver leurs forêts, et dont le terrain dé’ 
pouillé de son bois se trouve déprécié de plus de moitié. 


Toutes ces considérations sont amplement justifiées par la preuve 
Ainsi le témoin Frs. Olivier Watier, qui a fait les derniers chan- 
tiers de 1866 et 1867, dit à la fin de son examen-en-chef, que feu 
Mr. de Beaujeu voulait conserver ses forêts et refusait de vendre 
le bois ; mais que les Demandeurs ont été ontraints de le vendre 
parce qu'il était trop pillé. ' 

Le témoin Jules Grégoire Biron, dit que depuis Décembre 1866 
le pillage est plus grand qu'auparavant, et que le 31 Janvier 1870, 
(environ 7 mois aprés les poursuites des Demandeurs, ) il a surpris 
le Défendeur Charles Asselin sur les lots 14 et £5 des Demandeurs. 
Nl estime à $500 les dommages résultés aux Demandeurs, de la 
voie de fait du 23 Décembre 1868 (enlèvement de la maison et de 
1: clôture) et des frais de garde, troubleset voyages pour garder lw 
possession de leurs lots depuis lors. Le Notaire Joseph Amable 
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«Charlebois dit que le pillage. des-forêts des Demandaurs a eu lien, 
surtout dans le 4ème rang; “oar là le. bois sa trouvait au bord du 
chomin et à la portée des pillards, loin. de la résidenee das Deman.-. 
deurs qui demeurent à environ 15, milles de là.  J’estime qu'il a 
été volé pour une valeur d'au-delà $1508 à $2000 de bois sur le 
terrain des Demandeurs dans le 4ème rang du Township de New 
ton. 

Le témoin Augustin Bélanger qui a surpris le Défendeur Char- 

les Asselin à prendre du bois sur le terrain des Demandeurs à 7 
ou 8 arpents du chemin, en Décembre 1868, [environ 6 mois après. 
l'action des Demandeurs contre lui |, dit : ‘ Jo lui ai demandé qui 
*¢ lui avait permis d'aller prendre du bois là, et il me répondit que 
+‘ c'était à lui et que tout était au pillage.” 

‘© Pour moi, dit le témoin Abraham Sauvé, si ces terrains m'ap- 
“ partenaient, je ne voudrais pas pour £300 qu'on les eût dévastés 
‘ de la sorte. Je ne comprends pas dans cette estimation les trou- 
‘ bles, frais de gardiens et de voyages des Demandeurs. 


“ Si j'avais tout le bois qui a été ainsi pris et pillé sur la devan. 
‘ ture des terrains des Demandeurs, je ne mettrais pas grand temps 
‘a faire £300 avec. Le plus beau bois qui se trouvait sur la 
‘ forêt des terrains des Demandeurs en a été enlevé. Ce terrain 
“ aiusi dépouillé de son bois, est moins vendable et déprécié de 
‘ moitié.” 

Enfin les Défendeurs ont complété cette preuve en établissant 
par leurs témoins qu'ils avaient pris du. bois là tous les ans noa- 
seulement pour leur usage, mais même pour en vendre, toujours 
néanmoins en l'absence et à l'insçu des Demandeurs et de leurs 
gardes-forestiers. | 


Ainsi donc, d’après la preuve, la voie de fait du 24 Décembre 
1868 a causé $500 de dommages aux Demandeurs (témoin Jules 
Grégoire Biron) et le pillage de leurs forêts dans le 4ème. rang 
leur a causé $1500 à $2000 de dommages, suivant le Notaire 
Charlebois, et $1200 suivant le témoin Abraham Sauvé, et oela 
en outre du terrain dépouillé, dont la valeur se trouve dépréeiée de 
moitié, au dire de ca dernier témoin, 
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Bena doute; its Défendeurs ne sont pas: les:seuls auteurs de ce 
pillage, mais ils-dn sant, les principaux auteurs: doneus, et ce sont 
eux qui ont inauguré le règne de la wolence et de la résistanee:à 
man arinés. 

D'uilleurs, il-y s solidarité dans la délit. (Cede Civil B. U. 
Art 1106.) | 

Maintenant il s’agit de sorater la défense, Les Défendeurs ont 
essayé de prouver leur prétendue possession du côté sud du che- 
min (sans dire néanmoins qu'elle est l'étendue du terrain qu'ils. 
prétendent avoir là si.c’est une perche ow 10 arpents) sur les fats: 
suivants. lo: [ls ont fait et entretenu. le chemin, seuls, ainai que 
les clôtures et fossés sans la partivipation des Demandeurs. 


20. En prenant le chemin comme borne de leurs propriétés, {ls 
n’ont pas tout le terrain mentionné dans leurs titres ; ce chemin : 
draise: done il leur enlève du terrain pour le donner aux Deman- 
deurs. 


30. Ils ont pris du bois du côté sud du chemin depuis plusieurs 
amnées. 


40. Ils ont envoyé paecager leurs animaux du côté sud du che- 
min. Quelques uns mêmes y ont construit de la haie, des abris 
pour cet objet, et y ont creusé des puits. 

5o. Enfin deux d’entr’eux, Charles Asselin et Isaie Lortie, ont 
eultivé du côté sud du chemin. | 

Quant aux deux premiers points relatif aux travaux du chemin 
et à sa direction, il suffit de remarquer que par le procés verbal ou 
réglement de Conseil du Comté qui a établit ce chemin, les pro- 
priétaires du 3ème rang ou résident les Défendeurs sont seuls te- 
nus et obligés à la confection et entretien du chemin en question ct 
‘des fossés et clôtures. Et les Défendeurs ne sont pas ici dans une 
position exceptionnelle ; il en est de même dc tous les rangs dans 
Newton, au dire dc plusieurs témoins, et notamment de Joseph 
Lortie, un des témoins des Défendeurs, qui dit en transquestions 
en parlant du chemin en question: “Ce chiemin a été ouvert pour 
‘‘ servir de chemin de front au 3ème. rang. Le chemin de front 
+ du 4ème. rang se trouve à la bêse de po rang, c'est-à-dire entre 
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“le 4ème. et le bème. rang. Chaque rang dans le Town- 
‘ ship de Newton fournit et entretient son chemin de front. 

La direction du chemin en question n’est pas droite, il est vrai, 
mais il en est de même de tous les chemins de Newton qui, au dire. 
dutémoin Roderick F. Morrison, ‘ont tous plus ou moins une 
« éguerre.” “Ce chemin a un angle, dit le témoin Jules Grégoire 
Biron; mais il y en a dans t us les chemins.” 

« Le chemin au truit-quarré qui divise le 2ème. d’avec le 3ème. 
“rang, dit Jean-Bte. Asselin, l'un des témoins des Défendeure, 
“ biaise également et fait un croche dans la même direction que le 
# chemin qui divise le 3ème. rang d'avec le 4ème. rang.” 

Ce témoin qui était sous-voyer dans le temps à Newton, et qui 
a fait ouvrir le chemin entre le 3ème. et le 4ème rang suivant le 
réglement du Conseil Municipal du Comté de Vaudreuil, dit qu'il 
y avait auparavant un chemin d’hiver au même endroit, “et que le 
& chemin public en question a été ouvert et fait dans la même di- 
«€ rection et la même ligne qu'avait le chemin d'hiver.” 


Quant au 3ème. point le fait (d’avoir pris du bois du côté sud 
du chemin depuis plusieurs années) l’on peut se demander si les 
Défendeurs veulent sérieusement prétendre que leur habitude de 
voler le bois des Demandeurs constitue un acte de possession en 
leur faveur, 


Voici quelques extraits de l'enquête de nature à édifier le tribu- 
nal sur cette prétention des Défendeurs. ‘Les bois des Deman- 
“ deurs, dit le témoin François Castin, sont pillés depuis 25 à 26 
‘ans. Ces pillards se sauvuient lorsqu'ils étaient surpris. Il dit 
‘ avoir surpris le frère ct le beau-frère du Défendeur Charles As- 
« gelin qui l'ont prié de ne pas les dénoncer.” 

Le témoin Jules Grégoire Biron dit avoir surpris tous les ans 
des pillards qui, lorsqu'ils étaient poursuivis de trop près, laissaient 
leurs haches et leurs outils sur les lieux. 

Le témoin Frs. Olivier Watier dit que dans son chantier il en- 
tendait souvent les pillards de bois couper et bûcher du bois du- 
rant la nuit; il les envoyait chasser par ses hommes, et ils se sau- 
vaient assez vite pour ne pas être reconnus, 
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Ils se sont sauvés une fois avec tant de précipitation qu'ils ont 
dû laisser sur les lieux leur voiture chargée de bois. 

Les voleurs, ajoute ce témoin, faisaient ordinairement du bar- 
deau avec le bois, et il a vu des caisses de bardeaux à la porte des 
occuprnts de l’autre oôté du chemin. 

L'on se rappelle que le témoin Charles Biron, dans sa déposi- 
tion analisée plus haut, a dit: qu'il avait surpris le Défendeur 
Charles Asselin, avec son beau-frère, le Défendeur Isaïe Lortie, 
sur le terrain des Demandeurs, et qu'il l'avait supplié de ne pas le 
dénoncer ; qu'il s'était toujours caché lorsqu'il y avait pris du 
bois, et qu'il lui avait refusé la permission d'en prendre. 

Au reste, les témoins mêmes des Défendeurs sont forcés d’ad- 
mettre que le bois était ainsi pris à l’insçu des Demandeurs et de 
leurs garde-forêts. ‘ Je sais, dit le témoin Jean-Bie. Asselin, en 
‘¢ transquestions, que les garde-foréts ou employés de Mr. de Beau 
‘ jeu cherchaient à empêcher l’enlevement du bois du côté sud du 
‘“ chemin ; et quand il y était pris du bois, c'était hors de leur con 
‘€ naissance.” 


‘ C’est en l'absence des Demandeurs et de leurs garde-forêts 
« que le Défendeur a pris du bois du côté sud du chemin,” dit 
Joseph Lalonde, le 2me témoin des Défendeurs. 


€ Je n'ai pas connaissance, dit Honoré Sauvé, le dernier témoin 
des Défendeurs, ‘‘ qne le Defendeur ait jamais pris du bois du côté 
‘ sud du chemin en présence des Demandeurs ni de leurs garde- 
“ forêts, ni qu'il ait été surpris par eux” excepté une seule fois en 
Decembre 1868 ou Janvier 1869, c’est-A dire depuis que les Dé- 
fendeurs ont commencé à vouloir s'emparer de ce terrain par la 
violence et les voies de fuit. 


Quant au 4me. point [celui d’avoir envoyé leurs animaux pacer 
ger du côté sud du chemin, d’y avoir fait de la haie, des abris et 
d’y avoir creusé des puits, ] ce ne sont là que des actes précaires 
faits par les Défendeurs sur les terrains vacants des Demandeurs, 
et que ces derniers ou leurs garde-foréts toléraient parce qu'il ve 
leur causaient aucuns dommages et n'étaient pas faits animo domi- 
ni. 
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6. Dans les terres incultes, les animaux vont :partoat.”” dit le té- 
moin Antoine Lévac. 

Le témoin Charles Biron dit: “ Qu’en Décembre 1868, ila 
“ rempli le puits que le Défendeur Charles Asselin avait creusé à 
«2 ou 3 pieds du côté sud du chemin dans le 4me. rang, et 
‘“ que ce dernier le regardait faire et ne s’y est pas opposé." 

“ La plupart des gens du 3me rang, [dit Joseph Lalonde, té- 
moin des Défendeurs,) font paccager leurs animaux sur le terrain 
«des Demandeurs du côté sud du chemin. Ceux qui ont fuit des 
« clôtures l’on fait pour leur commodité afin d'empêcher leurs ani- 
¢ maux d’aller trop loin et de s’égarer dans les bois. 

& C’est l'habitude continuelie des gens du 3ème. rang,” dit Ho- 
noré Sauvé, le dernier témom des Défendeurs, ‘‘de laisser aller 
leurs animaux du côté sud du chemin; et même ils ont fait des 
“ travaux pour empêcher leurs animaux de s'égarer tant sur le 
chemin que dans le bois à environ 7 à 8 arpents du chemin.” 

La contre-enquéte des Demandeurs ne laisse aucun doute sur ce 
point. 

Le témoin J.-Bte. Brunet, après avoir dit que ça été l'habitude 
des gens du 3ème. rang de laisser errer et paccager leurs animaux 
sur le terrain des Demandeurs du côté sud du chemin, ajoute: 
st Ceux qui voulaient empêcher leurs animaux d'aller trop loin 
“ dans le bois et de s’égarer, se faisaient des parcs ou travers avec: 
st de la haie, c’est-à-dire de la clôture composée de boulins, de 
‘€ branches et de souches.” 

Ce témoin a fait lui-même oes actes du côté sud et il peut les: 
apprécier en conséquence. 

““ Le puits du Défendeur Charles Asselin, dit-il, valait environ: 
“ 60 centins : c'était piutôt un trou qu'un puits, 

La souille à cochons du même Défendeur ne valait pas plua de 
69 centins:. ‘Ce n'était pas un bâtiment, mais une espèce d'abri: 
4 fait avec des bois ronds ou boulins, sans portes ni chassis,” 

Tous ces actes, suivant lui, sont des : voies de fait s'ils, ont <té 
faits sans permission. 
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“ Le chemin: publie qui divise-les deux rangs est trep-ancien et 
“ trop bien connu poar pouvoir dire autrement.’ 

Le Secrétaire Trésorier du Conseil Munieïpal de Newton, J. O. 
Larocque, après avoir dit que c'était l'habitude des occupants du 
3me. rang de laisser errer et paocager leurs animaux sur le terrain 
des Demandeuts dans le 4me rang, ajoute ::“‘ Je crois que les gar‘ 
* des-forêts des Demandeurs ne se troublaient pas d’empécher les 
“ animaux des occupants du 3me. rang d'errer et d’aller sur le ter- 
“ rain des Demandeurs dans le 4me. rang, parceque cela ne causait 
“ aucuns dommages aux terrains de ees derniers. Mais quant au 
“ bois qui a été pris-sur le terrain des Demandeurs, je crois qu'il 
‘ a toujours été pris en cachette et à l'insu des gardesforêts des 
“ Demandeurs.” 

Enfin le 3me. témoin des Demandeurs en contre-preave, Joseph 
Quenneville, autrefois un des gardes-forôts des Demandeurs, après 
avoir parlé de ce paccage; de ces travers, de oes abris et de oes puits 
faits par les gens du 31ne. rang, dit que tout cela a été fait 14 où le 
éhemin est droit comme Ja où il biaise, et que des gardes-forêts. 
n'ont jamais considéré ees actes comme des actes de possession “et 
de propriété. 

4 Nous les laissions faire, dit-il, et les tolérions, parce que cela 
“ ne faisait aucun dommage au terrain des Demandeurs.” 

Cette appréeiation de ces-actes est oorroborée par le fait:que dans. 
la suite les employés des Demandeurs ont rempli ces puits-et fait 
disparaitre ces travers et abris sans aucune contestation de la part 
des gens du 3ème rang, ainsi appert dans ces six causes. 


Quant à la dernière prétention des Défendeurs d'avoir cultivé 
du côté sud de chemin, [prétention qui ne peut s'appliquer qu'aux. 
deux Défendeurs Charles Asselin et Isaïe Lortie, 1: Défendeur 
Xavier Lévac, n'ayant cultivé là, s’il l’a fait, que pour le témoin An. 
toine Lévac son père un des locataires des Demandeurs, et les Dé. 
fendeurs Antoine Bessener, Louis Adam non plus qu’ Honoré Sauvé. 
son vendeur de prétentions et Joseph Maroou n'ayant jamais cultivé. 
du côté sud du chemin, cette prétention est également dénuée de 
toat fondement. Ce n'est en rérlité que dans le. printemps 1869: 
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{époque pour laquelle ils sont poursuivis par les Demandeurs] qu'ils 
ont commencé à vouloir cultiver d’une manière ostensible sur 
le terrain des Demandeurs du côté sud du chemin. 

* S'ils y ont travaillé auparavant, c'était si peu [d’après leurs té- 
moins environ 40 à 50 pieds semés en citrouilles, cocombres, tabac 
et qui ont dû être cachés par les souches et les broussailles,} que 
ce n'était pas visible aux employés et gardiens des Demandeurs. 
Ainsi le garde-forêt, Joseph Quenneville, l'un des témoins des De- 
mandeurs en contrepreuve, après avoir dit qu'il n’a jamais vu les 
Défendeurs cultiver et semer du côté sud du chemin, ajoute : 
‘ S'ils ont semé là, c’est si peu que je ne m'en suis pas apperçu 
* Jorsque je suis allé là. Ce n’est que depuis que les Demandeurs 
« ont loué une partie du front de leur terrain, du côté sud du che. 
“ min, que je vois que l'on ÿ sème.” 

Et l'on se rappelle ce qu’a dit Jean-Baptiste Brunet, témoin er- 
tendu dans la première enquête des Demandeurs et dont la déposi- 
tion a été analysée plus haut. I] demeure eur le lot No. 13 du 
3me rang, [c'est-à-dire le voisin même des lots Nos. 14. 15. 16 et 
17 du 3me rang où se trouvent les terrains des 5 Défendeurs As 
selin, Lérac, Bessener, Marcou et Lortie et de Honoré Sauvé qui 
a vendu ses prétentious au 6me Défendeur Louis Adam, ] et cepen- 
dant il n'a pas vu ces Défendeurs cultiver du côté sud du chemin. 

‘ Abraham Sauvé, un des locataires des Demandeurs, du côté sud 
du chemin sur lo front, et qui cultive en cet endroit depuisle prix- 
temps 1866, n’a pas vu non plus les Défendeurs cultiver du côté 
sud du chemin avant le printemps 1869, [quelques jours avant l'ac- 

tion qui est en date du 30 Juin 1869.] 

A cette dernière époque, dit ce dernier témoin, le Défendeur 
Charles Asselin, a semé du côté sud le long du chemin, un très 
petit morceau de 3 ou 4 pieds de profondeur sur un à 14 argent 
de largeur, et dans le printemps 1870 [depuis la poursuite] il a 
semé un peu plus grand que l'année précédente. Et le témoin 
ajoute ce que l’on a déjà rapporté plus haut, que c'était À un esa 
ou tentative de la part du Défendeur, Charles Asselin, de prendre 
possession de partie du terrain des Demandeurs du côté sud du 
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chemin. I] en a été de même pour le Défendeur Isaïe Lortie. Si 
J’on veut se convaincre d'avantage que oette prétendue culture des 
Défendeurs Asselin et Lortie, du côté sud du chemin, n’était de 
leur part qu’une tentative illégale d'étendre leur possession au-delà 
du chemin qui sépare leur terrain d'avec celui des Demandeurs, il 
sufht de lire la déposition du témoin Pierre Montpetit, locataire 
des Demandeurs sur le lot No. 17 du 4ème. rang, qui dit que les 
Défendeurs au lieu de préserver et récolter la partie qu'ils avaient 
ainsi ensemencée, l'ont laissé dévaster par leurs animaux, et que 
chaque année, ils cherchent à augmenter graduellement l'étendue 
de leurs empiétements. En parlant de la semence de l’année 1869 
(quelques jours avant l’action) par ces deux Défendeurs, du côté 
sud du chemin, ce témoin dit: ‘ Ils ont récolté un peu, mais pas 
“ grand’chose, car leurs animaux qui erraient à l'abandon ont 
‘ mangé presque tout le grain. Le printemps 1870, (depuis l’ac- 
“ tion) les dits Défendeurs Charles Asselin et Isaie Lortie ont en- 
# semencé sur le terrain des Demandeurs, au même endroit, mais, 
‘< il y ont semé un peu plus grand de terrain.” 


Les Demandeurs croient devoir aussi remarquer que les témoins 
de la défense, au nombre de 4, paraissent peu dignes de foi, tant à 
raison de leurs relations et parenté avec les Défendeurs, que par 
leur conduite et caractère, les faussetés qu'ils ont rapportées soit 
par ignorance ou mauvaise foi, et leur peu de connaissance des 
lieux. Ces 4 témoins sont Jéan-Baptiste Asselin, Joseph Lalonde, 
Joseph Lortie et Honoré Sauvé. Or, 10.—Jean-Baptiste Asselin 
est le cousin du Défendeur Charles Asselin ; il est parti de New- 
ton en 1865 pour aller résider en Haut Canada, et il n'est revenu 
ici depuis lors que cette seule fois pour être témoin. Aussi est-il 
forcé de dire en transquestions: ‘“ Ayant été absent da Pays du- 
rant ces 5 dernières années, je ne sais nullement qui a occupé et 
“ possédé le terrain du côté sud du chemin dans le 3ème. rang du 
“ Township de Newton, tout ce que j'en sais est par oui-dire.” 
Cet aveu démontre de suite que la déposition de ce témoin est 
sans valeur dans des actions possessoires de la nature de celles des 
Demandeurs, intentées en Juin 1869, Cependant, pour faire voir 
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quelle classe de témoins la défense a reerutés, au lieu dé-s'adressez 
à -d'honnêtes citoyens de l'endroit, il faut dire que ce témoin Jean- 
Baptiste Asselin est un voleur de bois de pire espèce. “J'ai pris, 
* des billots de bois que j’ui fait scier et fendre, tant que j'ai pu ew- 
« prendre à mon besoin, et même j'en ai vendu. Les gens ve 
« naient le prendre uu chemin où je le menais.” “Je n'ai jamais 
‘été surpris par les garde-forêir ou employés de la famille de 
“ Beanjeu à couper et prendre du bois du côté sud da chemin pu- 
“ blic en question. J'ai eoupé du bois non-seulement \isà-vis 
“ mon quart de lot No. 15 (vendu depuis à Jean-Baptiste Arse- 
“4 nault) mais aussi vis-a-vis la moitié du dit lot possédéu par Jo- 
“geph Lantier et vis à-vis du quart de lot No. 16 que possédait 
% Joseph Marcou (un des Détendeurs.) Ea un mot je prenais du 
«bois du côté sud du chemin partout où je le trouvais le plus 
“ convenable, et j'agissais ainsi parcequ'il n’y avait pas de ligne ti- 
“rée. “J'ai pris beaucoup de bois du côté sud du chemin, mais 
“ je ne. puis pas dire quelle quantité. Je n'ai pas vu nor plus le 
‘ Défendeur Charles Asselin, ni aucun des autres 1:étendears 
“dont j'ai parlé plus haut, surpris par les garde-furêts où em- 
 ployés de la famille de Beaujeu, à couper et prendre du bois du 
« côté sud du chemin public eu question.” Ji est à remarquer 
aussi que c’est ce térsoin là même qui a fuit faire les travaux de 
l'ouverture du chemin, ‘C'est moi-même, dit-il, qui, comme sous 
‘€ voyer, ai fait ouvrir le chemin uans la line qu'il occupe aujour- 
“ d'hui. L'on we demande pourquoi je faisais ouvrir ce chemin 
4 ]à duns cette ligue la si ce weétait pus ld la vraie ligue, et je ré- 
& ponds qu'on a plaidé pour fuire redresser la ligne avec Mr. de 
# Beaujeu, qu'on a perdu, ct que j’ai été obligé de faire continuer 
«Je chemin dans cet endroit là.” 


. Le témoin, en réponse aux transquestions qui lus sont posées, 
est obligé d’avouer que le chemin public en question sépare de fait 
les deux rangs, et qu'il a toujours été connu comme la ligne de sé- 
paration entre les terrains respectife des parties; que les Deman- 
deurs et leur père avant eux avaient toujours possédé jus- 
qu'au chemin, et que ce sont les Défendears qui cherchent à trou. 
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bier leur possession en voulant traverser le chemin; qu'après la 
perte du procès intenté par Gatien Beauchamp à feu Mr. de Beau- 
jeu, cette dificulté est restée morte jusqu'à l’année dernière (1869) 
qu'il a entendu parler pour la première fois qu'on réveillait cette 
question là. 
Quant au deuxième témoin des Défendeurs, Joseph Lalonde, 
jouraalier du Côteau-du-Lac, il a cessé de résider à Newton de- 
puis Avril 1868 c’est-à dire plusieurs mois avant les voies de fait et 
troubles dont se plaignent les Demandeurs. Néanmoins il faisait 
partie de la bande des Défendeurs qui ont enlevé les pieux et le 
bois de corde des Demandeurs sur leur lot No. 17 durant la nuit 
du 25 Murs 1869. Il a été surpns par les gardes forêts des De- 
mandeurs il y a 6 ou 7 ans à sortir du bois du No. 17 du côté sud 
du chemin, et ces gardes-toréts (Custin et Biron) l'ont cx- 
cusé à la condition et sur la promesse qu’il leur fit de ne plus re- 
tourner en prendre. C'est aussi lui qui a aidé le Défendeur An- 
toine Bessener à prendre 200 boulins du côté sud du chemin, sa- 
voir 10U boulins dans le printemps 1569 (quelques jours avant 
l'action) et 100 boulius en Mure 1870 (après l’action.) ‘ Le che- 
‘ min, dit-il, est connu comme divisant les 3ème, ct 4ème. rangs. 
‘Je n'ai jamais conou d'autre ligne de séparation que ce chemin 
‘entre jes deux rangs en question.” Quant au 3ème. témoin des 
. Défendeurs, Joseph Lortie, cultivateur du Côteau-du-Lae, il est le 
père du Défendeur Isute Lortie, et l'oncle du Défeudeur Joseph Mar- 
cou. Il ne réside pas sur les lieux: il ne va à Newton qu'une 
dizaine de fois par année.“ J'allais dit-il, chercher du bois de 
chauffuge : c'était duns l'hiver que j'y allais.” 
Enfin, quand au 4ème. témoin des Défendeurs, Honcré Sauvé, 
le seul qui réside sur les lieux, su déposition dans les 6 causes four. 
mille de contradiotions et démontre de la mauvaise foi de sa part. 


Ainsi ce témoin dit, en parlant du No. 17 dans k 3ème. rang, 
que Jeun-Bte. Mongenuis lui a vendu le 29 Septembre 1866 (0a 
dernier venait de l'acheter du Shérif à la vente judiciare qui en fut 
faite sur Gatien Beauchamp): ‘ Dans l'acte passé entre Mr. Mon- 
« genais et moi, il est parlé du terrain du côté aud du chemin : il 
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& m’a vendu le terrain qu'il possédait du côté nord du chemin 
‘+ ainsi que ses prétentians sur le terruin du côté sud du chemin, en 
“ me disant que la ligne n’était pas droite et que dans une couple 
& d'années elle serait tirée et rectifiée. Tout cela est mentionné 
s¢ dans l'acte que M. Mongenais m'a consenti. Et cependant il n’y 
a pas un seul mot de celà dans l'acte en question produit à l'en- 
quête dans cette cause : l’acte, au contraire, mentionne que le ter- 
rain est vendu jusgn’au chemin seulement, quelque pniss être le dé- 
ficit, Ce témoin avait dit aussi qu'il avait pris “ du bois au vu ct 
‘- equ de tout le monde et spécialement des gardes-forêts des Deman- 
‘ deurs qui sont venus à plusieurs reprises se retirer chez moi et y 
s coucher même.” ]l avait nommé en transquestions ces garde- 
forêts qui étaient, disait-il, Joseph Quenneville, Alexandre Leroux 
et Olivier Grenier, et il avait ajouté : ‘ ccs gardes forêts sont ve- 
‘“ nus coucher chez moi 3 ou 4 fois dans l'hiver des années 1867 
‘et 1868.” Or Joseph Quenneville, entendu en contre-preuve, est 
venu démentir cet allégué. Ils n’ont, dit ce dernier temoin, cou- 
ché qu'une seule fois chez Honoré Sauvé vers Mars 1868. Jamais 
à sa connaissance, le dit Honoré Sauvé n’a pris du bois du côté sud 
du chemin. ‘‘ Au contraire, ajoute-t-il, le Défeudeur lorsque nous 
6 l'avons interrogé à ce sujet, a dit qu'il ne connaissait pas quels 
“ étaient ceux qui coupaient et prenaient le bois des Demandeurs 
“ du côté du chemin.” 


Les deux autres gardes-forêts Alexandre Leroux et Olivier Gre- 
nier auraient sans doute dit la même chose, mais ils sont absents du 
Pays, et les Demandeurs n’ont pu les faire entendre. 


Le dit Honoré Sauvé avoue qu’il n’a jamais été surpris sur le 
terrain du côté sud du chémin par les garde-forêts des Demandeurs. 
“ Je n'ai jamais, dit-il, semé du côté sud du chemin. C'est 
‘ environ une quinzaine de voyages de bois par hiver que j’ai pris 
“ du côté sud du chemin durant les 2 années qui se sont écou- 
 lées depuis mon achat de Mr. Mongenais à venir jusqu'au temps 
* que j'ai vendu à Mr. Adam, le Défendeur ?” Ce témoin qui 
preuait anssi libéralement le bois des Demandeurs dans le 4me rang 
dit, cependant, qu'il ne connait pas les bornes ni même s’il y en a. 
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Si l’on veut avoir un exemple de l’inconcevable légèreté et du 
laisser-aller avec lequel le dit Honoré Sauvé à rendu son témoi- 
gnage, il suffit de référer à sa déposition dans la cause No. 1703 
de Gaspé vs. Isaie Lortie, où, après avoir dit dans son examen en 
- chef que oe derwier avait pris du bois tous les ans depuis 4 ans ou- 
vertement et publiquement, non seulement pour se chauffer, mais 
encore pour le vendre, il est obligé d’avouer en transquestions ce 
qui suit : ‘ Le bois a toujours été pris en l’absence et à l’insçu des 
‘€ Demandeurs et de leurs gardes-forestiers. (C'est en tout une 
‘ couple de voyages de bois que j'ai vu prendre au. Défendeur du- 
“‘ rant ces 4 années:là [depuis 1866]. Le précédent témoin Joseph 
Lortie, père, a eommis les mêmes cxagérations et la même faute 
quand après avoir dit dans son examen en chef, dans la cause No. 
1700 de Gaspé vs. Antoine Bessener, que tous les ans [depuis 11 à 
12 ans] il avait va ce dernier couper et prendre du bois jusqu'à 
ane protondeur de 6 arpents environ du côté sud du chemin il finit 
par avouer en transquestions que c’est 2 ou 3 fois en tout qu'il l'a 
vu eu passant prendre du bois du côté sud du chemin en tout 2 ou 
3 voyages. 

Les mêmes inexactitudes, les mêmes exagérations se rencontrent 
partout dans cette enquête partiale et inconsidérée des Défendeurs 
qui ne saurait être mise en regard de l'enquête positive, précise et 
circunstanciée des Demandears. I] serait donc inutile d’insister 
plus longtemps sar les faits de la cause. 

Après avoir parcouru toute cette longue enquête, il est impossi: 
ble de ne pas en venir aux conclusions suivaütes : 

lo, Les Défendeurs n'étaient que des voleurs et pillards de bois 
qui se cachaient, jusqu'au moment où le Notaire Louis Adam 
ayant acheté les prétentions de l'un d'eux, Honoré Sauvé, qui les 
lui veudit pour échapper aux conséquences d'un procs avec la fa- 
mille de Beaujeu, s'est constitué leur chef et les a incités à oom- 
mettre ouvertement des voies de fait sur le terrain des Demandeurs 
du côté sud du chemin, pour. prendre forcément possession de ce 
terrain-là. ct e =. 

20. Que ces conseils du Défendeur Louis Adam ont prévalu 
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puisque, de voleurs cachés qu’ils étaient auparavant, sed disciples 
ont levé le masque et volent ouvertement et en plein jour, tout 
étant au pillage, comme l'a décluré le Défendeur Charles Asselin 
au témoin Charles Biron. 


30. Que la direction du chemin qui biaise À une extrémité n'est 
qu'un prétexte de la part des Défendeurs puisqu'il en est ainsi de 
tous les chemins. D'ailleurs cette déviation du chemin de la 
ligne droite est moins la cause du déficit qui peut se trou- 
ver dans le terrain des Défendeurs, que la ligne seigneu- 
riale entre Rigaud et Newton qui coupe en biais les lots du 
Township de Newton. .‘ La ligne seigneuriale, dit le témoin Le- 
“ rocque, Sécrétuire-Trésorier du Conseil Munioipal de Newton,qui 
4 divise la seigneurie de Rigaud d’avee les ler, 2éme et 3e rangs du 
“ Towoship de Newton compe en biais les lots de ces trois rangs. Si 
oette ligne était en trait carré avec ces rangs.la, le Défendeur et les 
autres qui se plaignent d’un déficit auraient plus de terrain. Le 
changement de la ligne entre le Haut et le Bus-Oanada a pu aussi 
être lu cause de ce déficit. Kofin 11 n'y a pas de raison pourquoi 
cc déficit serait compensé au détriment des Demandeurs au lieu de 
Mudume Bingham, seigneuresse de Rigaud. Ainsi Jean-Bte, As 
ælin, témoin des Défendeurs, après avoir dit que les terrains des 
Défendeurs se terminent en profondeur au 2ème. rang qui a tou- 
jours apparteou à Madame Bingham, la sœur de Madame Har- 
wood, ajoute : “ce qui me fait dire que nous devons prendre le 
‘¢ Jéficit qui se trouve dans la profondeur de notre terrain plutôt 
“du côté de la famille de eaujeu dans le 4ème. rang que du côté 
« de la famille de Madame Bingham dans le 2ème. rung, c’est que 
‘le chemin biaise et que la ligne n'en est pas droite dans 
“toute sa longueur.” Le chemin, au trait-carré qui divise le 
2ème. rang d'avec le 3ème. rang, biaise également et fait un 
‘ croche dans le même direction que le chemin qui divise le 3ème. 
‘ rang d’avec le 4ème. rang.” 


Acme. Que les Défendeurs ne souffrent aucun préjudice du déf- 
cit qui pourrait se rencontrer dans leur terrain (si toutefois ce dé- 
ficit existe, puisqu'ils n'ont jamais payé Madame Harwood pour 


F 
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se terrain qui leur manque. “Dans nos eentrats avec Madame 
4 Harwood, dit le dit Jean Bte. Asselin, (un des:témoins des Dé- 
: fendeurs) il y avait une clause ou réserve que si:l’on n’avuit pas 
“ tout le terrain qu'elle nous vendait, qu’elle nous ferait une ré- 
4 duction en conséquence.” Enfin, les Demandeurs soumettent à 
d'appui de leurs causes les propositions de droit suivantes : 
lo. La possession une fois acquise se conserve et se perpétue 
-sans actes extérieurs solo animo. ‘‘Le possesseur actuel qui prouve 
“avoir possédé anciennement est présumé avoir possédé dans le 
46 temps intermédiaire, sauf la preuve contraire.” 
20. “Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance n ne 
46 peuvent fonder ni possession ni prescription.” 


‘ En thèse générale le fait du pâturage ne peut être considéré 
‘t comme un acte de possession utile.” 

‘ On ne saurait ici (en parlant de bois) exiger du propriétaire 
4 des actes fréquents de possession. D'ailleurs en oe qui concerne 
41 les bois, si la propriété ne comporte pas des actes journaliers de 
‘ possession matérielle, la surveillance de la forêt que le propriétaire 
“ confie à un garde est un acte continuel d’#ministration. En- 
+‘ fin, le paiement des impôts qui, sans des faits matériels de jouis- 
‘¢ sance, ne serait pas suffisant pour acquérir la propriété au moyen 
« de la preseription, peut suffire pour conserver la possession du pro- 
“0 priétaire.” 

“ Que ‘par exemple les deux héritages soient séparés par un 
“cours d'eau, une route ou autre voie publique qui distingue parfai- 
“ tement la possession des propriétaires, si l'un prétend aller au 
“deli de cette limite, il aurait beau qualifier son action de de- 

‘“ mande en bornage, oe n’est qu'une action en revendication, puis- 
- que ls deux heritages ne sont pas contigus.” 

 Les:bois n'étant pas susceptibles d’une possession continuelle 
et :ne pouvant être exploités que de loin en loin, sont toujours 
“ plus au.moins exposés à la dévastation et au pillage des voisins 
46 sens que le propriétaire puisse l'empêcher, attendu qu’il ne peut 
4 pas les garder continuellement. C'est pourquoi la jouissance que 

“ tout autre que le propriétaire peut avoir eue dans les bois d'au 
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“ trui, ne peut jamais être considérée que comme une possession 
« clandestine et incapable de conférer aucune espèce de droit, 
“ même au possessoire, surtout lorsque les actes de possession n'ont 
“ pas eu lieu en présence du propriétaire.” 
css. Olim possessor, hodie possessor...... 

“« J'ai satisfait à la loi, quand j'ai prouvé que j'ai la posse- 
“ sion légale; mon droit peut se continuer sans aucun fait. ma.é- 
“ riel de ma part, c’est à vous d'établir que j’y ai renoncé.” 


30. Pour établir la possession d’un terrain, il faut en préciser 
l'étendue de manière à ne laisser aucun équivoque... “La pos- 
« session, résultat d’anticipations successives et presqu’impercep- 
“ tibles, est équivoque, clandestine.” 


Jugement de la Cour Supérieure pour le District de Montréal, rev 
du le 30 Juin 1871, dans la cause de Charles Asselin. 
PRÉSENT : 

L'Honorasee M. Le Jucx Beaupey. 


La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, tant 
sur la défense en droit que sur le mérite de cette cause, examiné la 
procédure, pièces produites et preuve, et sur le tout mfrenfent dé- 
libéré: considérant que la déclaration énonce suffisamment uw 
droit d'action, déboute la dite défense en droit avec dépens; et ad: 
jugeant sur le mérite de la demande, considérant que les Deman- 
deurs ont suffisamment prouvé qu’ils'étatent en possession ouverte, 
publique et paisible des lots 14, 15, 16 et 17 dt quatrième rang 
du township de Newton, et que dans l’an et jour précédant immé- 
diatement la signification de la demande en cette cause, le Défen- 
deur les a troublés dans leur possession, et considérant que lo Dé- 
fendeur n'a pas prouvé une possession contraire, déclare que les 
Demandeurs sont les légitimes possesseurs des dits lots 14, 15, 16: 
et 17 dans le quatrième rang du dit Township de Newton, tel que 
borné par le chemin du troisième rang du dit Township, et en con- 
séquence fait défense au dit Défendeur de les troubler ou inquiéter 
dans leur possession des dits lots ou terrains, et condamne le dit Dé- 
fendeur aux dépens dont distraction est accordée à M. D, D. Bon 
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dy, Procureur des Demandeurs, renvoyant le surplus de la de- 
mande. 
Jugement rendu le 28 Février 1873. 
PAR 
L'HononABLs JUGE JOHNSON, DANS LA CAUSE DE Louis ADAM. 


The Court having heard the parties by their Counsel respec- 
tively, as well upon the Défense en Droit by the Defendant pleaded 
to the Plaintiffs’ Declaration, as on the merits; having examined 
the proceedings, and documentary and other evidence of record, 
and on the whole deliberated ; consid ring that the allegations of 
the said Plaintiffs’ Declaration are sufficient in Law doth dismiss 
the said Défense en Droit with costs; and proceeding te adjudge 
upon the merits of the action and demande ; considering that the 
Plaintiffs have sufficiently established by evidence that they were 
in open, public and peaceable possession of the lots 14, 15, 16 and 
17 in the 4th. range of the Township of Newton, and that within 
the year and day immediately proceding the service of the present 
action, the Defendant disturbed and troubled them in their said 
possession; And considering that the Defendant has failed to 
prove a contrary possession, declares and adjudges that the Plain- 
tiffs are the legitimate and rightful possessors of the said lots 14, 
15, 16 and 17, in the 4th. range of the said Township of Newton 
as bounded by the public road in the third range of the said Town- 
ship, and doth in consequence strictly forbid the said Defendant 
from disturbing or troubling the said Plaintiffs in their said posses- 
sion of the said lots of land, and doth condemn the sait Defendant 
to pay the costs of the present action—distraction whereof -to Mr. 
D. D. Bondy, Plaintiff's attorrey. | 

Le jugement est dans les mêmes termes dans les causes de Bes 
sæuer, Maroou, Lortie et Lévac. 

Per Dorion, J. gen C.—Les jugements qui ont donné lieu à 
l'Appel dans oes causes ont été rendus par la Cour Supérieure, # 
. Montréal. 

Il s'agissait d'actions possessoires que les Intimés avaient in- 
teutées contre les Appelants. La Cour Snpérieure a maintenu ces 
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actions, sans cependant condamner Jes, Appelants aux dommages ré. 
clamés. 


La loi du pays donne à celui qui a été depuis plus d'un an ei 
un jour en possession paisible d'un héritage, une action pour se 
faire maintenir dans cette possession contre toute personne, fat ce 
même le propriétaire de l'héritage, qui voudrait l'y troubler, au- 
trement que par des ponrsuites judiciaires. Mais pour exercer 
cette action possessoire, il faut avoir eu depuis plus d'un an et un 
jour la possession exclusive de l'immeuble dont il est question, et il 
‘faut que le trouble apporté à cette jouissance ait eu lieu dans l'an 
et jour qui ont précédé la poursuite. Sur une semblable action, 
la Cour n’a pas à s'occuper des titres des parties ni de leur droit à 
la propriété. C'est une simple question de possession et par consé- 
‘quent de preuve, Les Appelants et les Intimés prétendent égale- 
ment avoir eu la possession de la propriété en fitige pendant l'an 
et jour qui a précédé l'action. La preuve est très contradictoire. 
Cette Cour a déjà jugé contre le nommé Charles Asselin et par 500 
jugement du 23 Juin 1873, elle a infirmé le jugement de la Cour 
Supirieure et renvoyé l'action des Intimés avec dépens Le 
causes actuelles sont en tout point identiques à celle d’Asselin et 
la preuve est la mème. Pour le double motif que les Intimés n'ont 
pas clairement établi qu'ils avaient eu pendant l'an et jour qui a 
précédé leur action, et qu'ils uvuier.t à l’époque des prétendue 
voies de fuit dont ilsse plai snen‘,'a posse «on exclusive des terrains 
‘mertionnés en leur déclaration, et que cette Cour a déjà jugé 
cette même question contre eux dans la cause d’Asselin, je suis 
d'opinion, avec la majorité de la Cour, que le jugement de la Cour 
Inférieure doit être infirmé, et l’action des Intimés renvoyée avæ 
dépens. | 

Per SANBORN.—J, in the case of Adam : 


The respon lents sued appellant in the Court below, in an action 
En Comp ainte, alleging themselves to be in possession as proprietors 
and to have been so more than a year of lots 14, 15, 10 and 17 io 
the.fourth Runge ot the Township of Newton, in the County of Vau- 
drouil, ia the District of Montreal, and that the defendant with di- 
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‘vers other persons, within a year, had forcibly entered upon these 
lots, and committed trespass thereon, by cutting and carrying away 
wood, demolishing a building thereon, and ploughisg and sqwing 
thereon, and generaly troubling them in their possession. 

The Appellunt denies these allegations and alleges that the line 
pret-nded by Respondent to exist between the third and fourth 
Ranges, the highway, is not the trucline,.and that.noentry or- tres 
pass has been. made by him on the lots. in question. 

The Appellants do not produce their title, They wero not 
bound to do so. It devolved upon them to prove, however, undis- 
puted and peaceable possession of the lots in question, and as a 

‘matter of course it must be agezrtained where the lots are. It 
seems the Township of Newton is irregular and the lots are not 
of uniform size. Tko Letters Patents and plan of the Township 
have been produced by Appellant trom the Crown Land Depart- 
ment and aré admitted to be correct. 

By this plan, the range line between the 3rd. and 4th. ‘Ranges is 
a right line, and the number of acres in each lot in the third range 
ts indicated. 

' In 1852, the Municipal Council of tho locality verbalized a road 
between these two Ranges, to be made wholly upon the 3rd. Range, 
but it was intended to be on the Range line. 


The road has been the occasion of the disputes between the pro- 
prietors on the 3rd. and 4th. Ranges. At the time when tbe road 
was established, the lard was in a wild state and Respondent's lands 
have remained so ever since. | 


It appears bythe evidence that the road made a departure from 
the line indicated by the plan somewhere from the 7th. to the 10th. 
lot and continued to diverge from the true line upon the third range 
to such an extent as to cause lot 2d. in the 3rd. range to disappear. 
altogether. By this means a gore of Jand was formed between the 
road and the line indicated by the plan, running to a point where 
the divergence commenced and increasing in width as it extends 
towards the Seigniory of Riyaud. 


Upon the gore of land, at the Southern extremity of lots 14, 15, 
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16, and 17 of 3rd. Range and the southern extremity of some lots 
in the 4th, Range, claimed respectively by the owners in each 
range, the alleved voies de faits were committed. Not long after 
the establishrnent of this road, the proprietors on the 3rd. Range 
claimed that their lots extended south of the road. An action of 
bornage was instituted in 1857, in the Cirouit Court, with reference 
to this disputed line. It is true Mr. Justice Smith dismiseed the 
action, on the ground that the road formed a visible boundary. 


The fact that a suit was brought, shows that the road was not 
acquiesced ia us a boundary. Sometime after a petition was 
presented to the Council to place the road upon the true line. This 
indicated a pretention that the linc was in dispute.” The acta done 
which are characterised as trespass by Respondents were generally 
such as indicate an assertion of a right. 


The building, or shanty, erected by rospendents, which was de- 
molished by appellant and others, was placed there by respondenta 
to assert possession on the disputed territory, and demolished by ap- 
pellant and others to prevent the establishment of peaceable posses- 
sion. The Letter Patent only indicates possession of lots on 4tb. 
Range according to plan accompanying them, and any possession 
north of the Range line indicated by the plan must be alleged and 
proved. 

Respendent's case fails, first, in only alleging possession of lots 
14, 15, 16 and 17 in the 4th. Range which comprise the lots as des- 
cribed in the Letters Patent and delineated by the plan attending 
the grant, which rendered it necessary for them to prove the trespass 
upon thesa iots ; and secondly upon failure to prove open, public 
and peaceable possession possession annule, as respect the disputed 
gore of land. The municipal Council had no power to establish a 
boundary, and the establishment of a road, supposing it to be on 
the Range line while it was not, could not, and did not affect the li- 
mits of the lots on the third Range, 


It is said that Adam's case is exceptional, in asmuch as his deed 
from Mongenais bounds his lot by the road. The Respondents 
action docs net depend upon Adam’s want of right south of the 
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road, but upon their alleging and proving possession of a year of 
the land upon which they say he trespassed. 

They say he trespasged upon all the four lots, which they fail to 
prove. 

The maxim obtains actor non probante reus absolvitur. The 
Respondents rely much, as establishing their possession to the 
road, upon the leases made by them in 1865 and 1866 to par. 
ties to lumber upon these lots, but these leases are in the same 
terms as their declaration, the right to cut timber is granted upon 
14, 15, 16 and 17 in the 4th Range, which can only mean the lots 
as descaibed in the grant and plan, and the acts of these leasees in 
taking timber onthe line indicated in the plan, cannot be invoked 
as acts of possession on their part. Even supposing their allega. 
tions sufficient to admit proof of possession north of the Range 
line indicated by the plan, they fail to establish such an undisputed 
and absolute possession of the vore of land where the acts complain- 
ed of were committed as would entitle them to a possessory action. 

The line was unquestionably in dispute, and they should have 
resorted to an action to establish it founded upon their titles. It is 
also to be observed that a case in pari materia of Asselin against the 
present respondents, has been determined by this Court differently 
constituted from what it now is, reversing the judgment in the 
Court below, which maintained respondent’s pretensions, and the 
majority of this Court are bound to respect that judgment, and 
farther they consider the decision correct. The judgment in the 
Court below in this case must be reversed, and respondents’ action 
dismissed. 

Per TascHEREAU, J. : —Il s'agit, en ces cinq causes, de cinq ap- 
pels interjettés par les appellants contre les Intimés sous les mêmes 
eirconstances ; et sauf d'abord, les noms et qualités des appelants, on 
peut dire que ces causes sont identiques et présentent absolument 
les mêmes questions de fait et de droit à la décision de ce tribunal. 

Les Intimés, demandeurs en cour inférieure, ont intenté coatre 
chacun des cinq défendeurs, présents appelants, une action possessoire 
reclamant $1000 de dommages pour troubles à leur possession des lots 
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Nos 14. 15. 16.%et 17 du 4em. rang du Township de Newton, et de- 
mandant à y être maintenus. La defense des appelante a été que 
depuis plus d’un an avant l'institution des actions des intimés, les 
appelants avaient été et é:aient encore en possession, animo Domi- 
ni, des lots de terre sur les quels respectivement ils étaient ac- 
ensés d'avoir commis les voies de fait et dé ré:ations qu'on leur 
reprochait, que ces lots n’étaivnt pis s.tué au 4me. rang du Town- 
ship de Newton, mais dans le 3m. où les i:.tim$s ne possèdaient et 
n’avaicnt jamais rien possèdé. 

Les questions d> fait qui se sou'event sur cette ploidoirie des ap- 
pelants étaient simplement. 

lo. Caile de savoir si le terrain sur lequ:} les woies de fait re- 
prochées aux Appelants avaient été com:n ses, était situé au 3e. ou 
au 4e. rane du Towuship de Newton. 


. 2o. Celle de sivoir qui des Amp:lants ou des Intimés étaient 
en possession de fait depuis l'an et jour avant l'institution des ac- 
tions. 

30. Enfin div.rses questions dz droit dont je ferai mention dans 
un instant. 

J'ai déjà eu occasion de m2 prononcer dans une cause que je 
con: lère identi jue avec les ciuses actuelles, savoir celle d'Asselin 
et de Gaspé, qu’, jugée en 1ère. Instance en faveur des mêines Iati- 
més de Gispé, tut soun:se à cette Cour d'Appel, et décidée en f+ 
veur de l’Appelant Ass2lin et contrairement aux Intimés. Je ne 
ferai donc que répéter avec qu:lqu's additions ce que j'ai dit lors 
du prononcé de ce jugement, le 23 Juin 1873. 

Îles: admis par les Intimés qu'ils n'ont aucun droit de pro- 
priété ni de possession à réclamer dans le 3e. rang de Newton, et 
que les seuls droits qu’ils réclam-nt sont ocux d'une possession ani- 
mo domini du quatrième, cinqu.éme et sixième rang du même 
Township, le quel fut érizé en 1804 suivant lettres patentes basées 
sur un arpentage et mesuraze effectués par feu Joseph Bouchette 
alors arpenteur général. D’après le plan produit en ces causes, les 
lignes divisant les rangs ds ce township sont paralleles, tont à faitré 
gulières, sans déviation quelconque, mais-il est pronvé que la muni 
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eipalité en‘ordommant li confection: d'un cuonir À front sa: le 
troisième rang dins la lime o1 cordon divisant le 32 ranz du te. 
ranz, a permis ou toléré une déviatio 1 de la lizaed its qu div it 
avoir ce chemin, à partir des Nos. 9 et 19 da 3e. rinz, À ler jra- 
qu'au No. 21 da même ring. Cotte diviatior lila lim: lie 
(que les témoins appelent us crovht vor our et d'raliys-aac di. 
vers numéros du 3e. dont les défendeurs son* e1 possession (au 
moins quant à plusieurs) un: saperficie 4: nhtsteu"s arointset ce 
du côté sud de la ligne da chemin. C'est sur cette sunerfici ou 
excédent entre le chemin existant et’ 1: ligne ,du cordon 
que les défendears sont accusés d'avoir comni: les voi:s d: fit 
dont les Intimés. se pliignent. D: leur e5:$, les Intinis pré. | 
tendent qu'il n’y a pasou de déviation d2h lien> du Townahin en 
confectionnant le chemin du 3e, ranz, 23 Apo:l ints affirnant, et 
je dois dire ont proavé à mi satisfietinn le cortriire, sivoir q12 le 
cordon eat plus bis que à où on-a fait le chemin, et coaéjuem- 
ment que le terrain qui s'y trouve leur appartient. Los ténoins 
Rs Intimésse sont évidemment tromp‘s, et'en sont venus à une 
concinsion erro:inée, en disant que le chemia était la ligne do divi- 
sion entre le 32. et 4e. rangs, ils l'ont cra-pirc2qa2 sun: trop de ré- 
flection et sans y faire attention, les gens non intéressés disent 
que le“ chemin divisait tes rangs. Er cffst si le plin est correct, 
comme je n’ea ai aucun doute, la ligne divisant le 3e. r:ng du 4e. 
rang doit être droite, or il est pronvé à satiété qu'il y a cette dé- 
viation extraordinaire dans cette ligne de chemin, et les Intimés 
voudraient en profiter pour reclamer comme à eux appartenant le 


surplus du terrain que la déviation de la ligne semble enlever aux 
Appelants. 


Le procès Verbal ordonne la confection du chemin non sur le 3m. 
rang mais sur la ligue ou cor lon divisant le 3m. du 4m, rang, or 
” je repête que le chemin fait une déviation de la ligne droite, et 
quand, suivant la preuve au dossier, il a été question de redresser. 
le chemin, et de le remettre dans la ligne du cordon qui est sa vraie 
ligne, la requête des intéressés demandant o2 redressement semble 
avoir été rejetée pour des raisons de finances et deboursés que cette: 
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opération causerait. Mais quelle conséquence logique peut-on tirer 
de l'existence actuelle de ce chemin, siaon celle de dire qu’à moins 
d'un bornage régulier auquel tous les intéressés seraient appelés à 
prendre part, l'existence de ce chemin ne prive pas les proprietaires 
de l’excèdent qui se trouve au sud du chemin et dont le chemin les 
priverait, si contrairement à tout principe d'équité et de loi, les in- 
timés avaient seuls le droit de reclamer ce surplus. Ua bornage seul 
peut constater juridiquement le fait de la véritable ligne de divi- 
sion. En attendant cette opération, qui des appelants ou des Inti- 
més a eu la possession de facto de ce surplus ; indubitablement les 
appelants, et je considère que la cour de lere. instance a erré en ac- 
cordant la possession aux Intimés de préférence aux appelant, 

comme on le verra dans un instant, Je répète que rien ne constate 
que ce chemin ait été fait dans le cordon divisant le 3m. du 4m. 
rang, le contraire est clairement prouvé, et on peut dire en faveur 
d'un des appelants agissant au nom des autres, qu'il a voulu en ve- 

nir à ua bornage avec les intimés, et que la demande d’un bornage 

a été accueilli par un refus peremptoire. Si ce chemin est la ligne 
de division des 3m. et 4m. rangs, les intimés non seulement auraient 

un excèdant de terrain sur le 3m. rang, mais ilsse trouveraient à 
avoir sur le 4m. rang un No. 16, le quel n'existe pis en vertu des 

lettres patentes ni sur le plan. La conclusion évidente et toute na- 

turellc à tirer de ce fait est que le chemin actuel avec ce croche ne 

peut-être la ligne de division entre le 3m. et4m. rang. Il faut fer- 

mer les yeux à la lumière pour nier ce fait. Il y a plus et la preuve 

constate par la bouche même des témoirs des intimés qu’il y a on 

surplus au sud du chemin, et que si ce chemin était droit, la maison 

de l'appelant Adam du 3m. rang que les intimés prétendant être 

sur le 4m. rang, se trouverait sur le 3me rang. La conclusion est 

qu'il y a eu déviation du chemin, et que sa location n’est pas sur le 

cordon entre le 3m. et 4m. rang. 


La 2m. question est celle de savoir qui des appellants ou des in- 
timés a eu la possession, animo Domini, de l’excédant du terrain au 
.sud du chemin ? 


Je crois que la preuve en cette cause constate une possession de 
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3 à 5 aus ches les appellants de leurs terrains respectifs avant l’insti- 
tation des actions des Intimés, possession publique, constante, ani- 
mo domini, et ce au moyen de la culture, au vd et szu du publie, de 
la construction de diverses petites batises, de la réparation des fo. 
s6s des deux côtés du chemin, et du chemin lui-même, du pacage 
sur leur terrain, des clotures qu’ils y ont faites et du paiement des 
taxes à la municipalité. Ces faits sont ceux d’une possession légale 
suffisants pour repousser une action possessoire comme celles des in- 

timés, qui n’invoquent et ne prouvent aucun titre de propriété, pas 
même pour le 4m.rany Ce fait es: d'une grande signification, car 
c'est aux appelants comme demandeurs à prouver non seulement 
que la possession des appélants est vicieuse, mais que la leur ost 
Iégale. Et quelle est la possèssion que les intimés ont prouvé. Une 
possession sans titre, elle n’est ni réelle, ni annale ni certaine, mais 
resulte on s’infère seulement dans l'opinion des témoins du fait 
qu'ils, les intimés, auraïent toujours passé pour être propriétaires du 
4m rang, or il est demontré que cet excedant au@ud du chemin est 
partie du 3ème. rang,*et que ce n’est que par suite de la déviation 
de la ligne du chemin que les gens se sont habitués à considérer 

cetexcédant comme partie du 4m. rang, En loi la possession des in 

timés n’a pas les caractères necessaires pour les autoriser à dépose - 

der les appelants au moyen d’une action purem?nt possessoire, et s'il 
y a doute sur le mérite de la possession respective des parties, ce 

doute doit être interpreté contre les Intimés et en faveur des appe: 
lants. 


La possession des Appellants n’a pas été paisible, publique ni 
actuelle, car les Appellants ont toujours persisté à la conserver et à 
la reprendre mém:3 de force lorsque les Intimés ont essayé de les 
expulser. Dans un cas semblable, le seul recours légal et possible 
était pour les Intimés, celui d’une action en bornaze, ou même au 
pétitoire, et je considère qu'il se sont mépris sur l'exercice de 
leurs droits, et que leur action en Cour Inférieure aurait dû être 
renvoyée pour les motifs suivants que je reduirai à, 


lo. Incertitude dans la description du terrain réclamé, vu que le 
3e rang est une étendue distincte de celle du 4e. rang. 


# 
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20. Paroaque la pesseasion des Appelanta a été pendant au moins 
3 ans immédiatement avant l'institution de: l’action, publique, ane 
mo dotmini, réelle, indubitable et continue. 

80. Parceque celle des Intimés n'a eu auoua de ces caractères; 
et n’a pas été paisible ni fondée sur titre. 

40. Parce qu'en cas de doute, ce.donte doit-opérer en faveur 
d'un défendeur et contre le demandeur, par suite d’une règle de 
droit bien ‘connue, . 

Per Mackay, d. (taking up particularly the appeal of Adam 
& de Gaspé ét al.) Theres a geoup of cases, 5 appeals from judg- 
ments of Superior Court, in actions by de Gaspé et al. (the de Beau- 
jeu family) complaining of troubles and trespasses by the Appellants 
to them and their possession in Towaship of Newtou. Hach case 
ought to ha dealt with separately, matters connected only with one of 
them ought not to be imported into others or other. 

The Appellants have been condomned . by the Supzrior Court. 
This Court is aske®to reverse these judgments: referrad to, bat I can 
see no substantial error in them.and { am of optnion that they ought 
all, and each, to be maintained. I oasidor the Appellants driven 
by Louis Adam one of them to have acted iu the most outrageous 
manner against Respondent's rights of pro erty and possession. | 
consider, the judgments app aled from mild, considering what has 
been proved. Tne Plaintiff + risat to ba meiatsincd in their poe 
possession is declared, and th> D:'endants condemned to cease 
trouble, and to pay the costs simply. 

As to Adam, Plaintiff s cas: was stroug agdinst him, his case was 
and is peculiarly weak. 

Taking it up by iteelf, what is proved? That the de Beaujeu 
family, have for over 25 years, owned and pnssessed thousands of 
acres of lands in the Township of Newten, and among these Nos. 
14, 15, 16 and 17 of the 4th. Range. 


The Queen's highway, since 1852, has separated these lots in 
the 4th. Range from lots bearing like Nos. in the 3rd: Range. For 
instance, Appellant Bessener owns 18 in the 3d. Range, Honoré 
Sauvé lot 12, and so forth, Adam bought, in November 1868, 








~ 
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from Honoré Smuivé, sahs auctine garantie queloonque, Satvé’s rights’ 
to go across the Queen’s highway, and to take there tout bb terrain 
qu'il a ou peut avoir, demander et prétendre au sud du chemin de tas 
Reine du troisième rang du dit Township de Newton, tel que main- 
tenant ouvert, sur tout le front de sa terre étant le numéro dix sept du 
dit troisième rang, tenant ‘dévant au sud du dit chemin de la Reine 
tel que maintenant ouvert, par derrière au terrain du quatrième 
rang du dit ‘l'ownship, d’un côté à François Levac père, et d’autre 
côté A Joseph Lalonde, sans bâtiment. 
So reads Adams’ title deed. 


Sauvé had never possessed south of that highway, and in fact, 
never acquired but from that road, as his front line, down towards 
Rigaud Seigniory. 

He bought from Mongenais, in September 1866, “Un mor- 
ceau de terre situé dans le troisièm2 rang du Township de 
Newton, paroisse de Ste. Justine, et désigné comme lot No. 
17, contenant 179 acres de terre eu superficie, s'étendant en 
front jusqu'au chemin de front du troisième rang, dans le dit Town- 
ship de Newton, en arrière de la ligne seigneuriale de Rigaud, joi- 
gnant d’un côté à François Lévac ou ses représensants, et d'autre 
côté à Antoine Bessener ou représentants —avec une maison en 
bois et autres bâtisses dessus érigées.” 

Le vendeur ne garantit en rien la précision de mesure du dit ter- 
rain; s'il y a plus que la mesure donnée par le Shérif, ce plus sera 
au profit du dit acquéreur ; s'il y a moins, quelqu'en soit la diffé: 
rence ou le déficit, ce moins sera à la perte du dit acquéreur qui y 
consent, sans pouvoir rien réclamer du vendeur pour le déficit qu'il 
pourrait y avoir. — 

So reads Sauvé's title deed. 

A man named Beauchamp had possessed 17 on 3rd. range, till 
Mangenais bought it at Sheriffs sale super Beauchamp 

As to the chemin de front du 3e Rang, it has to be conceded by 
all the patties that it was and is the Road ordered in 1852, by the 
proper Public authority, under this description. 

lo. Un ‘chemin de front entre les quatrième et troisième rangs du 
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dit Township de Newton, qui sera fait sur les lots du troisièine rang, 
depuis la ligne qui sépare le dit Township d'avec la Seigneurie de 
Rigaud, jusques et y compris l'augmentation du dit Township de 
Newton, qui sera fait, réparé et entretenu par tous les propriétaires 
de terre, occupants de terre du dit troisième rang et de la dite aug- 
mentation, et à l'égard des ponts, par tous ceux que sont et seront re- 
connus pour y mener de l'eau. 

No other road between 3rd. and 4th. ranges existed! 

Beauchamp never made act of possession south of it, and in an 
action of bornage in 1857, instituted by him, expressly admitted the 
de Beaujeu to be owner of 17 of 4th. Range of Newton, for over 
30 years |! 

This suit of Beauchamp was dismissed, as de Beaujeu’s lot was 
found by the Court to he separated from Beauchamp’s by a Public 
Road verbalisé, (The same Queen's hizhway of 1852.) Honoré Sau. 
vé was bound to know all this, and so was Adam. 


Adam had not held under Sauvé six weeks, before he twice in- 
vades lot 17 of the 4th. Range, in possession of Appellants, south 
side of the Queens’ highway. On first occasion, with force 
and arms, he knocks down a house that the de Beaujeus were build- 
ing, and carries away the materials, converting them to his own use. 
That is the principal grievance of the Respondents. Or the 2d. oc- 
casion, he entered by night and took away a lot of pier, property of 
the de Beaujeus, in possession of a tenant Monpetit, whom de B. had 
put there after the trespass of December in a newly built tenement. 
As to this invasion, itis proved that Adam went in day light to take 
away those pieux but was driven off; he returned in the dark 
night, and took them off, and converted them to his own use. 

Adam seems to me to have bought just for the purpose of crea- 
ting trouble against Respondents. 

The Respondents always having had theesprit de proprieté et de 
possession had to gue him or abandon their land to him.-—Being sued, 
ne pleaded that the alleged trespasses were not committed on lots in 
the 4th. Range, but on lots in 3d. Range ; that the line of demarcation 
claimed by the Respondents to distinguish 4th. Range from 3d. never 
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had legal existence, that tor over 1 year and day before trespasses af. 
leged. he was possessed animo domini of the land upon which he 
entered, and never troubled Plaintiffs. The judgment of the Superior 
Court found for the de Beaujeu family, as I have said. 

The case of the appellants is perfectly weak, that of the Respon- 
dents, (plaintiffs in the court below) is perfectly strong. 

It is proved that from the time the road was made between 3d. 
and 4th. Ranges of Newton, de B. claiming as owner of lots in 4th. 
Range, occupied down to that Road, using that Road as easement 
to those lots 14. 15. 16. 17 particularly. 

The de B. have constantly maintained their possession down to 
that Road. They have had constantly gardes-forestiers in their 
service, to assert and defend their possession and who have always 
done so. . 

They have paid taxes down to that Road, while the appellants 
have only paid on the North side of the ‘Road, from the Road to 
the end of thier depths, towards the seigniory of Rigand. 

This fact is proved to my satisfaction by the evidence of Brunet. 
He says. 

Je suis depuis 6 ans un des évaluateurs nommés par le Conseil 
Municipal du l'ownship de Newton, pourestimer la yaleur des ter- 
rains cotisables du dit Township. 

En cette qualité, j'ai estimé, il y a cing ans pour la première fois, 
et dens le mois de Juillet de l’année dernière (1869), pour la der. 
nière fois, le terrain que les Demandeurs possèdent dans le 4e. 
‘rang du dit Township de Newton. 


J'ai ainsi fait cette évaluation avec les deux autres évaluateurs 
nommés par le Conseil. 

Nous avons estimé les terrains des demandeurs jusqu’au chemin 
public qui les divise d’avec le terrain du troisième rang, car nous 
avons toujours compris que la possession des demandeurs s’éten- 
dait jusqu’au chemin en question. 

Quant à ceux avec lesquels les demandeurs sont en procès, ra- 
voir les Défendeurs Charles Asselin, Xavier Lévac, Antoine Besse- 
yet père, Jogsph Marcou et Isaie Lortie qui ont du terrain dans 
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le 3e. rang du dit Township (vis-à-vis partie de celui que les. De- 
mandeurs possèdent dans le 4e. rang du dit Township), nous avons 
aussi estimé leurs terrains respectifs, comme s'étendant jusqu'au 
chemin seulement. 

No proof is made by Appellants to the effect that they ever paid 
for south of road. H. Sauvé equivocates on the subject. De Beaujeu 
‘paying for 17 in 4th range after the manner of the evaluation, 
‘paid down to the Public road. 

It is true that furtive stealings of wood from off de Beaujeu’s 
lands have been made, but this does not involve that De B. only held 
precairement, in consequence. Trespassers were caught now and 
then, as Lalonde, and sought. mercy, and got it on promises of 
amendment. 

When Appellants cut off of land south of road, it was without 
knowledge of De B's. gardes-forestiers, says J. B, Asselin (Adam's 
witness, ) 

We have also acts, deeds and-declarations by theAppellants gener- 
ally, and by Adams auteurs particularly that go far to destroy his 
pretended olaims. 

In Oct, in 1864, Maroou, Levac, Lortie, Bessener, Appel- 
lante in case, like Adams, J. Deschamps auteur of Monge- 
nais autour of same auteur of Adam, admitted, on a Petition to 
Mun. Council of Newton, that de B's, lands of 4th Range had for 

-front (de-facto I take it) the road ordered in 1852, dividing (nom- 
inally I take it) 3d, range from 4th. range. They asked redresse- 
ment ofthe road! This was refused and the Petition rejected. 
if Chemin qui fait le front des terres de M. de B. dans le dit 4e. 
‘‘ rang” is the language of their requéte. 

But upon, the proof in Adam’s appeal, we have to do with lot 
17 chiefly, and with Adam's conduct in respect: of it, and his right 
40 possession south ofthe Queen’a highway, opposite Sauvé’s lot 17 
of 3d Range. 


;; Ut,ig.on land called by de Beaujen, 17 in the 4th Range, santh 
of.the Queen's highway, epd not upon any other that Adam is 
praved.te have demolighed house and.remoyed the pieux. 
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No other acts are proved against Adam upon his Record. 

Upon this lot 17 South of the road, what right had Adam ? 

No more than Honoré Sauvé might claim ; and if he could elaim 
sone, so Adam can claim none. 


- The artifice of Sauvé transferring to Adam, that Adam might 
use him as a witness is poor. 

Sauvé might as well have trespassed by and for himself. Had 
he done so and been saed, he- would have been condemned upon his 
own titles, and by his own words and actions, and Adam must 
submit to like fate as would have happened to Sauvé, had the lat- 
fer not acted by deputy. 

Sauvé’s title deed I have already read, limiting him in front to the 
line of the Queen’s highway, as existing when he bought from Mon- 
genais. 

Mongenais never had more. 

Beauchamp never had more. 

Not an act of entry by Mongenais or Beauchamp South fn road 
is proved. 

H. Sauvé himself has only been on Newton since a date in 1866, 
and as to his acts south of Road, they amount to nothing. He ne- 
ver sowed, nor reaped, nor fenced, nor paid taxes, nor cut a tree. 
“ C'etait du bois renversé à terre que je prenais,” he says. 


“J'en ai moi même beaucoup donné pour rien,” he.adds. It had 
no value. 


IL Sauvé knew exactly his rights, and that de Beaujeu possessed 
south of road the lot opposite to the one bought by Sauvé from 
Munjenais. 

He recognizes de B. rights, ask to lease from him. 

Dans l'automne 1868, (quelque temps avant l'enlèvement de la 
‘batiase et do la clôture que les Demandeurs avaient fait faire sur 
leut”lôt No: 17 dans le 4e. rangs du dit township de ‘Newton, et qui 
furent abattues et enlevées par divers individus) le nommé Hono- 

ré Sauvé, propriétaire du kit No. 17 dans le 3e. rang da dit town- 
ship, m'a fait prier une couple de fois par son fils de lui louer, 
comme agent des Demandeurs, une certaine partie du lot No. 17 
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des Demandeurs, dans le ‘4e. rang du dit township. Il voulait 
Jouer à partir du chemin, 4 ou 5 arpents de large sur 3 ou 4 ar. 
pents de profondeur ; il m’en a parlé à moi-même la Ze. fois qu'il 
est venu chez moi. Lorsqu'il est venu la première fois à ce sujet, 
j'étais absent. C'est le fils Sauvé qui est venu chez moi, et non pas 
Honoré Sauvé lui même. Ce dernier Honoré Sauvé est le même 
que celui qui a vendu ses prétentions sur le terrain de l'autre oôté 
du chemin, à Louis Adam (le Défendeur dans la cause no. 1701.) 

Vers le 18 ou 20 Décembre, 1868, dans une conversation qui 
eut lieu entre M. Quiquerand de Beaujeu, (un des Demandeurs 
en cette cause) moi et le dit Honoré Sauvé, ches ce dernier même, 
le dit Honoré Sauvé me reprocha de ne pas avoir voulu lui louer 
Je terrain en question qu'il voulait avoir de l’autre o6té du chemin, 
sur le dit lot No. 17 des Demandeurs. Dans cette méme circona- 
tance le dit Honoré Sauvé a exprimé ses regrets d'avoir vendu ses 
prétentions au dit Louis Adam. 

Le dit Honoré Sauvé était un de ceux qui voulaient faire chan- 
ger la direction du chemin public dont j'ai parlé ; je l'avais ren. 
contré au conseil municipal, lorsque cette question li a été décidée 
par le conseil municipal du township de Newton, qui a rejeté la Re- 
quéte de ceux qui demandaient ce changement, tel que mentionné 
dans la Résolution du 4 Juin 1868 produite par les Demandeurs 
(Exhibit No. 8 avec leur Réponse). J'étais mécontent de cette 
conduite du dit Honoré Sauvé, que je considérais comme une mat- 
vaise chicane de sa part, et c'est pour cela que je: refusais de lui 
louer la partie du terrain qu'il voulait louer sur le lot No, 17, dans 
le 4ème. rang du dit Township de Newton. Il le savait si bien que 
lorsqu’il a voulu essayer de louer en dernier lieu, il n'a pas osé 
venir lui-même chez moi, mais m'a envoyé son fils. 

There is also that petition, of Uct. 64, signed by Deschamps, in 
which he admits that de Beaujeu’s lands of range 4th. have frontage 
on the Public Road before referred to. 

As to Adam’s trespasses on lot 14, 4th. range, I have the nature 
ef them, they are proved, and support a judgment for the Piaia- 
ffs now Respondents. 
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Of no avail is it to Adam to prove that si la ligne était tirée 
dans une direction droite, la bâtisse démolie ainsi qu’une partie de. 
la clôture se trouveraient sur la propriété de Adam, for a fact is the 
road has never been straight. 

And of what avail for Adam, trespassing on 17, oan be acts of 
Lortie on other lots, or of Chs. Asselin? In respect of other lots 
than 17, Plffs. had not proved their case ; eo Adam had nothing to 
fear about them. 

They cut wood, it is said; and Charles Asselin cultivated opposite 
15 of 3d. range and gained a case against Respondent. What of that 
to support Adam knocking down a building on No. 17! Antoine 
Bessener sowed opposite lot 18, 3d range, it is said. Does it fol- 
low that, therefore, in Dec. 1868, Adam had right to knock down 
house on lot 17 and remove not to say steal, by night, pieux from 
it, 1869. 

I cannot see the logic of it, admit that Chs. Asselin or Bessener, 
made pig sties, or wells, opposite 15 or 18 of the third range, does 
that entitle Adam to judgment, seeing what is proved of doings by 
him on lot 17. Certainly not,—Though he be charged for tres- 
passes on 14, 15, 16 and 17, as concerns him, trespass on 17 only 
is proved He had nothing to defend as rezards 15 or 18; I take 
only as dust in my eyes proofs of other persons doings on 15 or 18 
or elsewhere than on 17. 

Sauvé never made well or pig stye; nor did any of his auteurs. 

This I think a circumstance agt. Adam, for it shows acquies- 
cence by him in the Dep. S. Gr nd Voyer's ordonnance. 

The confederation deed of 16 Nov. 1868, I think, makes agt. 
‘Appellants. That contederation is of 16 Nov. 1868, rcosived by 
Adam asN. P. (Signed,) B&ssener, LORTIE, Lévac and 2 others. 

Ef possessing, then why needed, they do more than preserve pos- 
session. I await attack! Why confiderate to take legal means pour 
se faire mettre en possession des terrains qu’ils prétendent leur ap- 
partenir au sud du chemin de la Reine. 

I consider Appellants’ case totally weak, and worse than that. 
I consider him to be in bad faith, and merely shamming a posses. 


406 LA REVUE LÉGALE 


son of land south side of the Queen's highway oppsaite Honoré 
Sauvé's lot 17 of 3d. range; and that the appeal ought to be dis- 
missed. 

I consider the other appeals equilly unfounded. The Appel- 
jants swear for each other in cirele. Bessoner swears for Adam ; 
Adam for appreciating the testimony of Bessener, and so on ; I eon- 
‘sider very poor and suspicions great part of that of the Appel- 
lants. | 

I would, however, make the judgment read more specially, or 
particularly ; for instance that agt. Adam read only to declare as to 
jot 17; To condemn him however, in respect of lot 17, one of the 
4 lote, possession of which is claimed by Plaintiffs’ Declaration, and 
to condemn him in costs, as he has been. 


JUGEMENT DE La Cour D'APPEL, LE MEME DANS EES SIX 
CAUSES. 


La Cour, &. Considérant que les Intimés ont failli de prou- 
ver les allégations principales de leur déclaration pro luite en oette 
cause, au soutien de leur demande, et notamment que pendant un 
an etun jour avant le 23e. jour du mois de Décembre, 1868, 
époque à laquelle ils allèguent qu'ont commencé les troubles et 
voies de faits qu'ils reprochent à l’Appelant, eux les dits Intimés, 
en leurs noms et qualité respectifs, aient été les seuls vrais et lézi 
times possesseurs animo demint et en possession paisible, publique 
et continue de l'étendue de terre sur laquelle ils alléguent que 
l Appelant les a troublés et a commis les voies de faits énoncées en 
leur dite déclaration ; 

Considérant qu’en autant que dans le jugement rendu le 30 
Juin 1871, par la Cour Supérieure siégeant 4 Montréal, il y a er 
reur, en ce qu’il condamne l'Appelant, qui fat défense de troubler 
les Intimés dans leur possession de la dite étendue du terrein et 
coudamne l’Appelant au dépens en faveur des Intimés, cette Oour 
casse et annulle le dit jugement de la: Cour Supérieure, et: rendaat 
le jugement que la dite Cour Supérieure’ aurait dû rendre. Cette 
Cour renvoie l'action des Intimés et condamne les Iutimés à payer 
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à l’Appelant les dépens, tant ceux encourus dans la dite Conr Su- 
périeure que ceux encourus-sur le présent Appel. Dissentientibus, 
l'Hon. M. le Juge Ramsay, et l'Hon, M. le Juge Mackay. 
Distraction de-frais aopordée à MM. Doutre & Doutre avocats 
des Appelants. 
Motion pour Appel au Conseil Privée. .Accordée. 





COURSUPÉRIEURE. 





MontTa£aL, 31 OcroBne, 1874. 
Coram Macway, J. 
No. 241. 
Er parte ETIENNE DORAY, 


REQUÉRANT Cerliorari, . 


& 
J. P. SEXTON, 
RECORDER, 
& 
AND THE CITY OF MONTREAL, 
PROSECUTORS. 


JUG£ :—Que dans une poursuite sous ‘‘l'Acte des Licences de Qué- 
bec” intentée en vertu de la section 151 au nom de “la cité 
de Montréal,” le défendeur n’a droit au certiorari que s’il a 

fait le dépot requis par la section 195. | 
Per Curiam: The petitioner has been prosecuted before the 
Recorder for a violation alleged, of the Quebec License Act. He 
‘has been condemned to pay a fine of $20 and costs, this by sen. 
tence of the Recorder, upon a prosecution by the city. Upon cer 
tiorari the petitioner states many reasons for its being held that 
the conviction was wrong. He says, for instance, that it goes be- 
yond the information or charge; that tha sentence is not the 
‘one, full ane, NS the Quebec Act; that the imprisonment ofhim as 
ordered is against the. law ; thatthe complaint was not made by any © 
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of the persors authorized to prosecute by Sec. t51 of the Quebec Act, 
as added to bythe 37 Vict. Sec. 151 orders that prosecutions 
“ghall be in the name of the Revenue Officer for the revenue dis- 
trict within which the offence has been committed, or by, or im 
the name of the Council of the County or local municipalty,” 
and 37 Vict, adds: ‘or by any private individual.” It being sup- 
posed by me that appeal and certiorari are prohibited by Sec. 195 
af the Quebec License Act, unless, within forty-eight hours after 
conviction, the defendant deposit the penalty sum adjudged, and 
costs, (deposit that has not been made.) Doray answers that the 
deposit ought not to be required here, where such a defect appears 
as of an information by the “City of Montreal,” being, he says 
neither a county nor local municipality, and certainly not a pri- 
vate individual ; that an information by an incompetent person 
cannot give Magistrate or Recorder jurisdiction; that even ex- 
press words taking away certiorari have been held in England 
inapplicable where there is such a want of jurisdiction as that re 
sulting from the information being by an unauthorized person, &e. 


The petitioner contends that, in the City of Montreal, power to 
prosecute is limited to the Revenue Officer or a private individual. 
There is something in some of these propositions or arguments; 
still we must not omit to keep in view the language and intent of 
the Quebec Act, Sec. 195. It does not take away certiorari ab- 
solutely ; it contemplates certioraris, but orders that the deposit 
before referred to be made within forty-eight hours after convic- 
tion as a kind of condition precedent. This it orders peremp- 
torily, and for “any case” under the Act. Doray would have an 
exception made for himself. Where exccptions have been allowed 
in England, and certiorari has been granted, though nominally 
prohibited by statute, there has been a clear case of grievance shown, 
and in all such cases, petitioner claiming that his ought to be treat- 
ed as exceptional case has had some burden upon him. He has 
pot been seen in any defaults. The exceptions apowed have been 
to prevent injustices, in cases in which the convicted would, un- 
less certiarari were allowed, suffer without remedy. They have 
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mot been in cases in which certiorari is not taken away or pro- 
hibited by statute, but only regulated. No English case can be 
cated in which certiorari, not being prohibited, but allowed, though 
under conditions such as of making seme deposit, or giving some 
security, tho conditions being disregarded, the certiorari, never- 
theless, has been allowed. Doray had right to a certiorari ; he 
had merely, as a coudition precedent to moving, to make the stata- 
tory deposit. This he omitted to make, or did not choose to 
make, and the omission is fatal. I have no doubt about it, and so 
ruled in this court, on the seventeenth of this month, in ex parte 
Coupal. If the petitioner suffer he has himself to blame. His 
rnle to quash the conviction is discharged and rejected with costs. 


Ex Parte CumMins.—Same Judgment. 
J UDGMEMT : 


The Court having heard the petitioner and the prosecutors by their 
Counsel respectively, upon the rule Nisi taxen in this instance by 
said petitioner, on the seventeenth October instant, for the quash- 
ing and setting aside of the conviction rendered and pronounced 
against him, by the said recorder, at Montreal, on the tweentieth 
day of June last past, having examined the record of proceedings 
had in said cause, and deliberated, seeing that petitioner has not 
made the deposit required by section 195 of the Quebec License 
Act, doth discharge and dismiss said rule, with costs against peti- 
tioner. 


dm cupen 


COUR SUPERIEURE, 





MontTe£ai, 30 Avi, 1874. 
Coram JOHNSON, J. 
MELANCON vs. BEAUPRE. 


.JuGt :—Que dans le: causes pour affaires commerciales, le procu- 
reur en loi peut être entendu comme témoin des parties qu'il 
représentait. 

The defendant is sued as endorser of a promissory note, dated 
20th. January, 1809, for $263.27, payable two years after date, 
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and for interest and costs of protest. The note was mude‘by one 
Wellette, who was the plaintiff's debtor, and Beaupré, the defènd- 
ant, only endorsed it as Wellett’s security. The action does not 
ask for an unqualified condemnation for the amount of the note, 
but sets out that after it was made, on the 15th. of Deeember 
1870, the plaintiff lent to Wellette à sum of $200, not in cash; 
but by his bon to that amount, on which he has paid $50 où a0- 
count, and off_rs to take back the bon, which is in the hands of ae 
defendant, and give credit on the amount of the note for what 
remains due under the bon, viz, $150. The defendant admits 
having endorsed the note; but says that at the time it was given, 
Wellette was insolvent, and had got from his creditors a discharge 
for 10 shillings in the £, payable in four instalments, at intervals 
of six months, on condition of furnishing his notes, satisfactorily 
endorsed at 6,12, 18, and 24 months, and that he (the defendant) 
agreed with Wellette to endorse for him, on getting security; that, 
the plaintiffs’ debt was purposely left out of this arrangement at his 
own request; and that he was only to sign the composition as a 
pretence, while Wellette was in reality to pay him in full, and heon 
his part promised the defendant that his endorsation of the four 
notes, representing 10s. on the amount due to plaintiff was a mere 
form, and was only to be given to ensure the execution of the com- 
position by the other creditors ;. and that in fact Wellette has paid 
his debt to the plaintiff in full. The defendant further pleads that 
the payment of $50, on account of the plaintiffs bon, as the latter 
represents it in his action, was really paid on account of ano- 
ther bon, given at the same tiie, and asks to compensate the de 
mand by $200, the whole amount of the bon, in case he is held 
liable for the note. The evidence shows that Beaupré, the de. 
fendant, has paid the three first notes which he endorsed; and it 
is only to this, the forth and last one, that he sets up this defence. 


The plaintiff has been examined, and is the only witness called by 
the defendant, except Mr. Germain, who acted as sollieitor at the 
time of the composition for all the parties, The acootint which 
the plaintiff gives, during a very long and harrgiiug examination, 
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though it will not, and need not establiab his own case, certainly: 
fails to establish that of the defendant. He positively denies the 
discreditable and fraudulent.arrangement set up by the defendant, 
who does not succeed in proving anything by his testimony, and it 
certainly appears to me utterly incredible that the defendant should’ 
have paid all the other notes to the plaintiff, having the same de.’ 
fence to them as he had to this; nor does the answer of the de- 
fendant’s counsel that Wellette was then alive, and furnished him’ 
with funds, at all meets the difficulty ; for in the first place there is 
80 proof that such was the case ; nor if it was, would it prove any - 
thing, bat that the defendant was party to a fraud practised by 
himeelf and others, upon the creditors of Wellette, and in concert 
with him, and which he can hardly set up to his own advaatage 
now, merely because he has not been furnished with funds to 
enable him to conceal it. If he had the right to set up this de- 
fence to the other notes, he could have served his friend effec 

tually by saving his money. If he had not, the death of 
Wellette, and the absence of the money will scarcely make 
his case good. Mr. Germain’s evidence was objccted to on the 
ground that it was parol testimony to vary the effect of a written 
contract. The distinction between agreements, at the time, before 
or after written contracts are made, to avoid or vary their effect, and. 
appeared to me inapplicable here, as it was a queation of fraud 
that had to be proved; but E am qu'te prepared to say that his 
evidence can have no effect whatever on the case. He was the at- 
tomey of Wellette, and of the plaintiff; he says he lent himself to 
effect this atrocious fraud, and that the plaintiff agreed to hold the 
defendant harmless, because he-retaincd his claim entire, and only: 
pretended to agree to the composition. If this be really the case, 
and if the plaintiff and the defendant did really agree to anything 
so shameful and dishonest, and employed the witness to effect their 


object, why, after the composition was agreed to, should the notes. 
have heen ever delivered at all? It is to me inconceivable that 
the parties should. have agreed that the thing was to be-a sham, 
and yet have oarried it out as a reality, not only to the extent of 
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exacting and paying three-fourths of them; and if the plaintiff 
was to be paid in full by Wellette, why should the latter have paid 
through Beaupré the sham composition at all? If the English 
rules of evidence had not been applicable to this case, I should not 
have allowed Mr. Germain’s evidence tobe given. Under the 
Civil Law of France, he was inadmissible. Serpillon, p. 416 
pays: ‘ Le pvocureur quoique révoqué, ne peut servir de témoin pour 
‘ une partie pour laquelle u a occupé, s'il s'agit d'un fait arrivé daxs 
« le tempe qu’il occupait pour elle,” and further on, even: ‘“ Les 
‘ médiateurs pour terminer à l'amiable un procès, ne peuvent por- 
“ ter témoignage sans le consentement des deux parties” The 
effect of such evidence on my mind is painful in the extreme ; and 
I cannot and will not sanction it with my confidence. But the 
defendant says in his plea that he got security from Wellette for 
endorsing. If this is trne, why is it not produced, and why does 
he not pay the note since that was his bargain? If it is not true, 
his whole story is discredited’ Why, above all, did he not take 
the easiest and most natural security of all by getting a written 
receipt for his accommodation endorsement? The law will not 
presume fraud against a plain undertaking like this, and as to the 
proof of fraud, it has utterly failed. As regards the plea of com- 
pensation, it was useless to the extent of $150, which the plaintiff 
offers to deduct, if the bon is given up; and for the balance of $50, 
it can be of no avail, unless another bon is produced, which is not 
the case. Therefore there is judgment for plaintiff for amount 
demanded, unless defendant prefers to deliver up the bon, in which 
case the condemnation will be for the difference, with interest and 
costs. 
JUGEMENT : 

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs conseils res- 
pectifs, sur le mérite de cette cause, examiné la procédure, les 
pièces au dossier, et la preuve faite et entendus Cour tenante, et 
mûrement délibéré : 


Considérant que le demandeur a prouvé et établi les allégations 
de sa déclaration ; 





| DECISIONS DES TRIBUNAUX 513 


Considérant que le défendeur n’a pas fait la preuve des faits es- 
sentiels allégués dans ses plaidoyers à cette action, renvoie les dits 
plaidoyers et condamne le défendeur à payer au demandeur la 
somme de deux cent soixante et cinq piastres et vingt cinq 
centins cours actuel, dont deux cent soixante et trois piastres et 
vingt sept centins montant du billet promissoire, daté le vingt Jan- 
vier mil huit cent soixante ct neuf, fait et consenti par le nommé 
Godfroy Wellette, payable à vingt quatre mois de sa date, à l’ordre 
du défendeur en la présente cause, et par ce dernier endossé et en- 
suite remis et livré au demandeur, et deux piastres et cinquante 
quatre centins pour les frais de protêt du dit billet, avec intérêt sur 
deux cent soixante et trois piastres et vingt sept centins, à oompter 
du vingt trois Janvier mil huit cent soixante et onze, ct sur deux 
piastres et cinquante quatre centins du trois Mars mil huit cent 
soixante et treize, si mieux n'aime le dit défendeur remettre et 
laiser és naine du dit demandeur, sous quinze jours de la date de 
de ce jugement, le bon pour deux cents piastres mentionné dans la 
déclaration comme ayant été douné par le dit demandeur au dit 
Wellette, et sur lequel il reste encore dû une balance de cent cin- 
quante piastres, auquel cas de remise du dit bon, sous le dit délai, 
le dit défendeur n’est condamné à payer au dit demandeur que la 
somme de cent quinze piastres et quatre vingt un centins avec in- 
térêt depuis le dit vingt trois Janvier mil huit cent soixante et 
onze, le tout avec dépens dont distraction aceordée à Messieurs 
Jetté & Beïque, avocats du Demandeur: 
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COUR SUPÉRIEURE,—(RICHELIEU.) 


‘Coram BELANGER, J. 
Soret, 16 Fevrier, 1876. 
No. 1526. 

' MICHEL MATHIEU, 





Demandeur, 
JEAN BAPTISTE VIGNEAU, 
Dérenrecs. 


JuGE: Que le trouble ou la crainte de trouble mentionnés dans 
Varticlé 1535 du Code Civil, doivent être plaidés par une ex- 
ception. péremptoire en droit temporaire, et non par une ex- 
ception dilatoire. 

Que lorsque le défendeur a plaidé crainte de, trouble, le demandear 
‘peut produire avec ses réponses les quittances des hypothèques 
mentionnées dans les exceptions du défendeur. 

Que si, lors de l’institution de l'action, l'immeuble dont le deman- 
deur réclame le prix est hypothèqué à des tiers, maïs que ces 
hypothèques soient radiées avant la production dos défenses 
du défendeur, qui avant la production de ces défenses aurait 
eu connaissance de Ia dite radiation, le défendeur, pour se li- 
bérer des frais de la demande, doit, avant l'institution de l'ac- 
tion du demandénr, le notifier de son intention de se prévaloir 
de l’article 1535 du Code Civil, à raison des dites hypo 
thèques, et faire offres réulles. 

Que le demandeur a le droit de plaider et produire, en réponse à 
l'exception du défendeur alléguant trouble des documents — 
établissant la radiation et extinction (même postérieure à la 
date de l'institution de l’action) des hypothèques dont se 
plaint le défendeur, et que le demandeur n'est nullement obligé 
en oe cas de se désister de sa demande en tout ou en partie. 

Le demandeur poursuivait le défendeur, et alléguait dans sm 
déclaration, 
tt Que par acte, passé à Sorel dans le District de Richelieu, le 
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trois Octobre, mil huit cent soixante et douze, devant Mitre. L. P. 
P. Cardin, Notaire, Jules Chevallier, Eouier, Régistrateur qu 
Comté de Richelieu, demeurant en la dite ville de Sorel, vendit 
au dit défendeur, présent au dit apte, et acceptant acquéreur, tant 
pour lui-même, ses hoirs ef ayant causc, que pour Sophie agée 
d'environ seize ans, et Philom@ne ag£e d'environ quatorze ans, ses 
deux filles encore mineures, issues de son mariage, avec feue Dame 
Sarah Guinard, pour elles leurs hoirs et ayant cause, comme étant 
duement autorisé à l'effet des présentes, comme tuteur aux dités 
mineures, sur avis de parents et amis de ces dernières, duement 
homologué en justice, par A. N. Gouin, Ecuier, Protonotaire de 
la Cour Supérieure pour Je Bas Canada, dans le District de Ri- 
chelieu, le vingt deuxième jour de Juin, mil huit cent soixante at 
douze, le terrain ci-après désigné savoir: “Un morceau de terre 
“situé en la Ville de Sorel, faisant partie des lots cent cinquante 
“et un, et quatre cent soixanta et huit, de la contenance de quatre 
“-vingt six pieds de largeur sur quarante huit pieds de longusur, 
“et delà, seulement quarante pieds de largeur, sur quarante dçux 
pieds de longueur, le tout de mesure anglaise, et plus ou moine, 
“ tenant devant à la dite pièce ou lisière de terre laissée vacante, 
pour servir de communication entre la Rue Augnsta et le flenve 
“St. Laurent, en profondeur partie à Joseph Lafrenjère,.et partie 
“4 Benjamin Gauthron Larochelle, ou seg représentants, d'un cô- 
“téa François Lefebvre, ou ses représentants, d'autre côté à 
* Roch Lamoureux, ou ses représentants, avec une maison en bois 
“et autres choses y érigées; et aussi le droit À po pagsage mi- 
“toyen, entre ce dernier morceau de terre, et celui. d'un nommé 
* Boucher, l’avoisinant,” 


6 Que le dit acte de vente fat aussi fait pour entre autre clauses 
et conditions, le prix et somme de cinq cents piastres courant, que ‘ 
le dit défendeur ès dits nom et qualité, sous l'hypothèque épéoiale 
st privilégiée de Raillepr de fonds dx syadit. torgain. ainsi. vendu, 
3 promis et seat obligé bailler et-payer. an. dit Jules - .Qhevallier 
OF hon ordre, on. 4, porteur légal foidit pats dosent; coming 
anit, rai io PR. sent singpante, planter dik orm dani use a, 
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née de cette date 1a, et deux cent ciuquante piastres dit cours pour 
final et dernier paiement, dans deux années, de la date du dit acte 
de vente, avec intérêt à raison de huit par cent par an, à compter 
de cette date là jusqu’au paiement. 


« Que le dit acte de vente fut bien et duement enrégistré au 
Bureau d’Enrégistremeut du Comté de Richelieu, dans les limites 
duquel se trouve situé l'immeuble ci-dessus mentionné, le neuf Oc- 
tobre, mil huit cent soixante et douze, sous le numéro dix buit 
mille huit cent trente cinq, appert au certificat du Régistrateur du 
dit Comté apposé à la copie du dit acte de vente produite. 


Que par acte de Transport. fuit et passé en la cité de Mont- 
réal, dans le District de Montréai, le neuf Octobre, mil huit cent 
soixante et treize, devant Mtre. J. [. Coutlée, Ecuier, Notaire. 
sous numéro treize cent quinze, des minutes du dit Notaire, enré- 
gistré au bureau d’enrégistrement du dit Comté de Richelieu, le 
dix neuf Février, mil huit cent soixante et quatorze. sous le nu- 
méro vingt mille six, le dit Jules Chevallier a cédé et trans 
porté, pour valeur reçue exprimée au dit Transport, avec ga- 
rantie de fournir et faire valoir à Pierre Rémi Chevallier, Ecuier. 
Bourgeois de ta Ville de Sorel, présent au dit Transport et accep- 
tant pourlui ses hoirs et ayant cause, une somme de cinq cents dollars 
courant, due au dit cédant par le défendeur,ès dits nom et qualité. 
pour les causes et considérations mentionnées en l'acte de vente ci- 
dessus en premier lieu eité, auquel il est référé ; ct payable eomme 
suit, savoir: deux cent cinquante piastres dfies et échues, le trois 
Octobre alors courant, et deax cents cinquante piastres à être 
échues le trois Octobre mil huit cent soixante quatorze, avec inté- 
rêt au taux de huit par cent Pan, à compter du trois Octobre mil 
huit cent soixante et douse, date du dit acte de vente, jusqu'a 
paiement, le dit intérêt payable annuellement. 


‘ Que par et en vertu du dit Transport, le dit Jules Chevallier 
a mis et sabrogé te dit cessionnaire ex son Heu ét place, droits, ae 
‘dens, priviléges et hypothèques qu'il avait ou'pouvait avoir en ver- 
‘a du dit acte de vente ci:dessus-en premier lieu mentionné, contre 
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ledit Défendeur, lui donnant le droit d'en percevoir le mont 
ees simples quittances ; 


“ Que le dit acte de Transport fut bien et duement signifié à au 
dit défendeur, ès dits nom et qualité, en mi en laissant une vraie 
copie avec un double du certificat de l'enregistrement, le vingt six 
Février mil huit cent soixante et quatorze, par le ministère de 
Mtre. L. E. D. Cartier, Ecuier, Notaire, sous numéro seize cent 
wixante et dix neuf de ses minutes. 


“ Que par après, savoir, par acte de Transport fait et passé en 
la Ville de Sorel, dans le District de Richelieu, le huit Janvier mil 
hait cent soixante et quatorze, devant Mtre. L. E. D. Cartier, 
Ecuier, Notaire, sous numéro seize cents de ses minutes, et enré- 
gistré au Bureau d’Enrégistrement du Comté de Richelieu, le neuf 
Janvier mil huit cent soixante et quatorze, par lequel, le dit Pierre 
Rémi Chevallier, Ecuier, a cédé et transporté, pour valeur reçue y 
exprimée, une somme de cinq cents dollars dit cours, avec garantie 
de founir et faire valoir, au demandeur en cette cause, présent au 
dit Transport, et acceptant, pour lui ses hoirs et ayant cause, la- 
quelle dite somme de cinq cents dollars courant, était due au dit 
Pierre Rémi Chevallier, par le dit défendeur ès dits nom et quali- 
té, et en vertu du Transport ci-dessus relaté, laquelle dite somme 
était payable comme suit savoir ; deux cent cinquante piastres alors 
dûes et échues depuis le trois Octobre mil huit ceat soixante et 
treize, et deux cent cinquante piastres à devenir dies et échues le 
trois Octobre, mil huit cent soixante et quatorze, avec intérêt au 
taux de huit par cent par an, à compter du trois Octobre, mil 
huit cent soixante et douze, date de l'acte de vente ci dessus en 
premier lieu mentionné, jusqu'au paiement, le dit intérêt payable 
annuellement. 


“ Que par et en vertu du dit Tranaport le dit Pierre Rémi Che. 
vallier, a mis et subrogé le dit demandeur en gon lieu ct place, 
droits, actions, priviléges et hypothèques qu'il avait ou pourrait avoir 
en vertu du dit acte de vente, et du dit Transport, ci-dessus en 
premier et second licux relatés, contre le dit défendeur ès dits nom 
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simples quittances. 

« Qne le dit acte de Transport fut bien et duement signifié au 
dit défendeur ès dits nom et qualité, eu lui en laissant une vrais 
copie certifiée ainsi qu’un double du certificat de l'enrégistremeæt 
d’icelni, le vingt six Février, mil huit oent soixante et quators, 
par Je ministère de Mire. L. E. D. Cartier, Eouier, Notaire, sous 
numéro seize cent soixante et dix meuf de ses minutes. 

‘ Que le premier paiement en vertu du dit acte de vente ci des. 
sti en premiet lieu mentionné, est actuellémezt dû et échu depuis 
loibtemps, et n’est t pas encore payé quoique maintes fois requis de 
ce frire. 

Que les intérêts accrus sur la dite gomme de eing cents dol- 
lars dit cours, montant porté au dit acte de vente, au taux de huit 
par cent, depuis le trois Octobre, mil huit cent soixante et douze, 
date du dit acte de vente, jusqu’au trois Octobre, mil huit cent 
soixante et treize, date de l'échéance du dit premier paiement, se 
montent à la somme de quarante dollars dit cours, qui, jointe 4 
velle de deux cent cinquante dollars montant en capital da dit pre 
mier paiement, forment une romme totale de deux cent quatre vingt 
dix dollars dit cours: laquelle dite somme, le dit demandeur mé 
rite avoir du dit défendeur ès dits nom ct qualité, qui néglige et 
refuse injustément de la lui payer quoique de ce souvent requis, ce 


qui oblige le dit demandeur à se pourvoir en justice pour l'y con- 
traindre. 


. Pourquoi le dit demandeyr conclut a ce que le dit défendeur, 
ès dits nom et qualité, soit condamné à lui payer Ja dite somme 
de deux cent quatre virigt dix dollars dit eours, avec intérêt au 
taux de huit par cent lab, sur la somme de deux cent cinquante 
dollars dit cours, à compter du trois Octobre mil huit cent soixan- 
és ot troïte, et au taux de six par ceht par ‘dh; sur delle de qua- 
rante dillars dit cours, À comptér du dit jotir, trois Oétébre, mi 
boit dént adixatite et tréize, et les dépans. 

"À cette action, le défendeur plaids par une étébptith ‘péremp- 

6 én ‘06s terinds : 
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« Mt le dit défendeur, pour Aeception Pérempisire en droit Tem- 
pordére à l’action du demandeur, dit : 

‘ Que, par l'acte de vente, mentionné dans la déclaration da 
demandeur, produit comme son exhibit No. 1 et qui fait la base de 
son action, passé devant Mtre. L. P. P. Cardin N. P., à Sorel, le 
toisième jour d'Octobre mil huit cent soixante et douse, Jules 
Chevallier, le vendeur y nommé promit garantir de tous tronbles, 
dons, douaires, déttes, hypothèques, évictions, snbstitutions, aliéoa- 
tions-et autres empéchements généralement queloonques, tel qu'il 
appert au dit acte, au dit défendeur en cette canse, acquéreur au 
dit acte, tant pour lui personnellement que pour ses enfants mi- 
teurs y nommés, le moregau de terre vendu par le dit acte, ot qui 
est le même que celui désizné dans la déclaration du demandeur, 
et dont le demandeur reclame partie du prix par son action ; 

 Qu'’à la date de l'institution de l’action du demandeur, le sus- 
& morceau de terre ou immeuble, vendu tel que susdit avec la 
garantie susdite, était et est encore actuellement affecté, chargé, 
grevé et hypothéqué comme suit, savoir : 


“lo. En vertu d'une Tutelle, par laquelle il appert que André 
Chapdelaine, carossier de la ville de Sorel, a été nommé Tuteur à 
ses enfants mineurs issus de son mariage avec Prudence Godette 
son épouse décédée, savoir à Célina, Octavie, Arthur Napoléon, 
Henry et Louis Eusèbe Desiré Napoléon Chapdelaine, et Firmin 
Godette, cultivateur de la paroisse de St. Ours, leur oncle mater- 
nel, leur subrogé-tuteur, datée à Sorel le vingt sept Octobre mil 
huit cent soixante et dix, et homologuée le vingt neuf Octobre de 
la même année, par A. N. Gouin P. C. S; un avis au Régistra- 
teur du Comté de Richelieu, dans les limites duquel se “trouve si- 
tué le susdit morceau de terre ou immeuble, ayant été enrégistré 
su Bureau d’Enrégistrement du dit Comté de Richelieu sous Je ” 
No. cent cing, à dix heures et demi, A. M. le vingt-neuf Octobre 
mil huit cent soixante et six, affectant et bypothéquant, en verta — 
dela Tutelle susdite, comme appartenant à André Chapdelaihe, 
ent’ autres propriétés, le lot de terre ow itimeuble mentionné et dé 
efit dass l'acte de vente précité et dans la déclaretion du dema» 
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deur, et dont ce dernier reclame partie du prix par son action, tel 
qu'il appert aux oertificats du dit Régistrateur Jules Chevallier 
produits au soutien des présentes comme exhibit No. 1, du défen- 
deur ; 


‘ 20. En vertu d’arrérages, redevances, droits seigneuriaux dfs 
au montant de trente sept piastres et un centin courant, comme 
proportion du capital de commutation sur le dit morceau de terre 
ou immeuble avec intérêts, au propriétaire de la Seigneurie de So- 
rel sur le dit moroeau de terre ou immeuble qui relève de la dite 
Seigneurie, et ce antérieurement à l'achat et acquisition du dit 
morceau de terre ou immeuble par le défendeur, tel qu'il appert à 
l'état de compte produit au soutien des présentes comme exhibit 
No. 2. du défendeur ; 


6 Que le: défendeur a été déjà troublé dans la jouissance et la 
propriété da susdit morceau de terre où immeuble par le fait de 
l'existence des susdites dettes et charges hypothécaires, et a même, 
à cause de l'existence d'icelles, manqué d'effectuer en Mars der- 
nier (1874) un emprunt d'argent destiné à acquitter la dette ré- 
clamée par l’action du demandeur ; 


‘Que le défendeur a juste sujet, à cause de l'existence des gus- 
dites dettes et charges hypothécaires de craindre d’être troublé par 
des actions hypothécaires dans la jouissance, possession et propriété 
du gusdit morceau de terre ou immeuble ; 


‘Que le défendeur a souvent, avant et depuis l'échéance du 
premier paiement stipulé au dit acte de vente précité, et avant 
l'institution de la présente action, requis le dit Jules Chevallier et 
le dit demandeur d’acquitter ou faire radier les susdites dettes et 
charges hypothécaires, ce que ces derniers ont toujours refusé et 
négligé de faire, offrant le dit défendeur de payer la partie du prix 
de la vente susdite réclamée par l’action du demandeur aussitôt 
que les susdites dettes et charges hypothécaires seraient acquittées 
et radiées ; 


‘ Que le dit demandeur n'a jamais offert ni fourni aucune cau- 
Von eu défendeur contre les trouble ou action hypothécaire qui 


2ÉCISIONS 023 TRIBUNAUX 521 


pourraient lui résulter par suites des susdites dettes et charges hy- 
pothécaires ; 

‘ Que, vû ce que dessus le défendeur a droit de refuser et dif- 
férer le paiement de la somme réclamée par l’action du demandeur, 
jusqu'à ce que ce dernier ait acquitté et fait radier les susdites 
dettes et charges hypothécaires, ou ait fourni au défendeur bonne 
et suffisante caution contre tout trouble ou action hypothécaire qui 
pourrait en résuiter ; et que l'action du demandeur est prématurée 
et ne peut être maintenue présentement contre le défendeur ; 

‘ Pourquoi le dit défendeur conclut au renvoi, pour le présent, 
de l’action du demandeur, avec dépens. 

Le demandeur répondit d'abord par une réponse en droit en ces 
termes : 


Qu'en supposant que tous les faits allégués, contenus en la dite 
exception du défendeur, seraient vrais, ce qu'il se réserve le droit 
de nier expressement et formellement, ils sont insuffisants en loi 
pour faire obtenir les conclusions de la dite exception, pour entre 
autres raisons, les suivantes : 


‘lo. Parce que le dit défendeur ne peut se prévaloir du droit 
qu’il invoque dans son exception, que par une exception prélimi 
naire, et qu'il ne peut le faire par une exception péremptoire, 
comme il l’a fait en cette cause. 

20. Parce que le dit défendeur n'a pas le droit de conclure, 
comme il le fait dans son exception, au renvoi pur et simple de l’ac. 
tion du demandeur. 


“ 30. Parceque si le défendeur est troublé, ou a juste sujet de 
craindre d’être troublé, il n’a que le droit de différer le paiement 
du prix, jusqu'à ce que le demandeur fasse cesser ce trouble ou lui 
fournisse caution, et que le demandeur a le droit d'avoir jugement 
contre le défendeur sujet À ces conditions. 

4 40. Parceque les allésations de la dite exception ne justifient 
pas les conclusions prises eu icelle. 

* Pourquoi le dit demandeur conclut au renvoi de la dite ex- 
eeption, avec dépens. 

Puis par une réponse spéciale en ces termes:  « 
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© Et le dit dentandeur sans préjudice à la réponse en droit ei: 
dessus plaidée, dont il se réserve tout le bénéfice et avantage, pour 
réponse spéclale à la dite exception péremptoire, dit : 


« Que par aete passé on la Ville de Sorel, le quatorse Mars, 
mil huit ent soixante et quatorze, devant Mtre. John George Cré- 
baiga, Notaire, André Chapdelaine, carossier, de la Ville de Sorel, 
mentionné dans la dite exception péremptoire, tuteur dûment élu 
en justice à Arthur Napoléon, âgé de seize aus ou environ, et 
Henry, âgé de quatorze ans ou environ, ses deux enfants mineurs, 
issus de son mariage avec feue Prudence Gaudette, son épouse dé- 
cédée, aurait fait assembler par devant le dit notaire, aux fins de 
faire restreindre l’hypothéque, résultant de la tutelle de ses en- 
fants mineurs, à un de ses imméubles seulement savoir; à un mor- 
ceau de terre situé en la Ville de Sorel, formant plusieurs lots con- 
tigus, et faisant partie des numéros cent quarante neuf, cent cin- 
quante, trois cent et quatre cent soixante-et huit, sur la Rue Au- 
gusta, de la contenance en totalité de soixante et douze pieds de 
front, sur cent soixante et dix pieds de profondeur, tenant devant 
à la dite Rue Augusta, en profondeur à Paschal Thériault, d’un 
côté à Louis St. Jacques ou représentants, et à Henry Côté, d'autre 
côté À un terrain destiné à servir de communication entre la Rue 
Augusta et le fleuve St. Laurent, avec deux maisons, deux bou- 
tiques, un hangard et autres choses y érigées, cet immeuble of- 
frant toutes suretés amples, et garanties aux dits mincurs, et cette 
hypothèque, résultant de sa nomination comme tuteur susdit, A ses 
susdita enfants mineurs, le dit acte de tutelle reçu devant Mtre. 
John George Crébassa, notaire, en date du vingt sept Octobre mil 
huit cent soixante et six, comme il appert à l’acte de tutelle, hom>- 
logué par A. N. Gouin, Protonotiire de cette Cour, produit par le 
défendeur, savoir, les parents et amis des dits mineurs, qui, après 
serment prêté sur les Saints Evangiles, avoir pris connaissance de 
la déclaration sus mentionnée, et avoir mûrement délibéré entre eux, 
ont été unanim2ment d'avis que la dite hypothèque, résultant de 
la tutelle des dits @ifants miueurs, soit et demeure restreinte, ainsi 
que demanfé en la ‘dite déclaration, le subrogé tuteur, déclarant 
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qu’il y consent, lequel dit acte fut homologué par Jé Protonotaire 
de la Cour Supérieure, le ving trois Mars dernier, et fut enrégistré 
aa Bortau d'Éurégistrement du Comté de Richelieu, le vingt 
quatre Mars derniet, ainsi que le tout apport au dit acte et & l'ho- 
mologation d'ivelui et au certificat d’enrégistrement produit au 
soutien des présentes. 

& Que Célina Chapdelaine, l’une des dits enfarits mineurs, est 
décédée le ou vers le huitième jour du mois de Décembre, mil 
huit éent soixante et dix, ainsi qu'il appért à l'extrait mortuaire 
prodivit au soutien des préserites. 

*¢ Que Pun des dits enfants minetiré, Louis Eusébe Désiré Na- 
poléon Chapdelaine, est décédé le ou vers le trente Octobre mil 
huit eent soixante et six, ainsi qu'il appert à l'extrait mortuaire 

produit au soutien des présentes. 

* Que le dit André Chapdelaine avait contracté mariage avec la 
dite Prudence Godette, le ou vers le vingt Août mil huit cent qua- 
rante quatre, ainsi qu'il appert à l'extrait de mariage produit au 
soutien des présentes. 

“Que du-dit mariage sont nés sept enfants, savoir: Marie 
alias Marie Louise, née le ou vers le vingt et un Juin mil huit 
cent quarante cing, Marie Désirée alias Amilie Désirée, née le ou 
vers le six Février mil huit cent quarante sept, Célina alias Pru- 
dence Célina, née le ou vers le premier jour de Mars mil huit cent 
quarante neuf, Octavie alias Marie Louise, née le ou vers le vingt 
cing Octobre mil huit cent cinquante deux, Arthur Napoléon alias 
Arthur André, né le ou vers le treize Février mil huit c:nt cin- 
quante huit, Henry aliaa Alfred Honoré, né le ou vers le dix sept 
Juillet mil huit cent soixante, et Louis Eusèbe Désiré Napoléon, 
né le ou vers le deux Juin mil huit cent soixante et six, ainsi qu'il 
appert aux extraits de Baptême produits au soutien des présentes. 


4 Que la dite Prudence Gaudette est décédée le ou vers le vingt 


Oëtobre mi huit cent soixante et six, ainsi qu'il appert à l'extrait 
môttuaire pfoduit au soutien des présentes. 


ve ‘Que ta dite Célina alics Prudence Célina Chapdélaine, et lé 
dx ‘Eos Kusèbe “Désiré Napoléoh Chapdélaine, sont décédis 


r- 
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comme susdit, laissant pour héritiers leurs frères et sœurs et leur 
dit père. | | 

Que la dite Marie alias Marie Louise Chapdelaine a contracté 
mariage le ou vers le vingt cinq Août mil huit cent soixante et 
sept, avec Joseph Arthur Chenevert dit Morin alias Joseph Che. 
nevert, ainsi qu'il appert à l'extrait de mariage produit au soutien 
des présentes. | 

‘ Que la dite Marie Désirée alias Amélie Désirée Chapdelaine 
a contracté mariage, le ou vers le sept Mai mil huit cent soixante 
et six, avec Louis Kusèbe alias Louis Eusèbe Désiré Cartier, 
ainsi qu'il appert à l'extrait de mariage produit au soutien des pré- 
seutes. 

“ Que les dits Amélie Désirée Chapdelaine, épouse de Louis 


* Eusèbe Desiré Cartier, dûment autorisée de son dit mari, et le dit 


Louis Eusèbe Désiré Cartier, Marie Louise Chapdelaine, épouse 
de Joseph Chenevert, dûment autorisée de son dit mari, et le dit 
Joseph Chenevert, et la dite Octavie Chapdelaine, ont, par acte 
passé en la Ville de Sorel, le vingt sept Mars mil huit cent soix- 
ante et quatorze, reconnu que le dit André Chupdelaine leur a 
rendu compte de sa gestion comme tuteur, et-lui ont donné quit- 
tance, tant en cette capacité, que pour tous les biens leur revenant 
comme héritiers de leur mère et de leur frère et sœur décédés, et 
ont déchargé tous les terrains hypothéqués par l'acte de tutelle 
produit par le défendeur de toute hypothèque et créance qu'ils 
pouvaient avoir contre iceux, ainsi que le tout appert plus ample- 
ment au dit acte, dont une copie authentique est’ produite au sou- 
tien des présentes pour en former partie. 

‘ Que le dit acte a été bien et dûment enrégistré au Bureau 
d'Enrégistrement du Comté de liichelieu, le ou vers le trente 
Mars mil huit cent soixante et quatorze, ainsi que le tout appert 
au certificat d’enrégistrement sur la copie du dit acte ainsi produite. 

‘© Que par ces deux actes, savoir: celui homologué comme sus. 
dit le vingt trois Mars dernier, et celui du vingt sept Mars der- 
nier, le terrain vendu aux susdits défendeurs par Jules Chevallier, 
et dont il est question en cette cause, se trouve libéré de toute 
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tharge et hypothèque qui pourraient avoir été créée sur icelui par 
le dit acte de tutelle, et que les défendeurs savaient cela, et que 
c’est dans la vue de tromper le tribunal et le demandeur, qu’ils 
ont pris du Régistrateur du Comté de Richelieu un certificat cons- 
tatant que l'hypothèque n'avait pas été radiée le vingt deux Mars 
mil huit cent soixante et quatorze. 

‘ Que les dits défendeurs ont été informés du fait au Bureau 
d’Enrégistrement du Comté de Richelieu, et c’est pour cela qu'ils 
ont insisté à avoir un certificat seulement jusqu’au vingt deux 
Mars dernier, tandis que s'ils eussent pris ce certificat jusqu'au 
huit Avril, jour de sa date, il aurait constaté l'extinction de cette 
hypothèque. 

Qu'il est faux que le dit immeuble soit grevé d'aucune hypo- 
thèque pour la commutation des droits Seigneuriaux, et que le dit 
demandeur a payé les rentes Seigneuriales et constituées qui pou- 
vaient être dues sur icelui jusqu’au jour de la vente aux défen- 
deurs, ainsi qu'il appert au reçu produit au soutien des présentes. 

« Que le dit terrain vendu aux défendeurs est libre et franc et 
quitte de toute charge et hypothèque, les défendeurs alléguant faus- 
sement qu'il est grévé d'hypothèques. 

Que le dit défendeur savait avant la production de ses défenses 
que le dit terrain était ainsi franc et quitte de toute hypothèque. 

Pourquoi le dit demandeur, persistant dans les conclusions de sa 
déclaration, conclut au renvoi de la dit exception, avec dépens. 

Enfin par une réponse générale. 


Le défendeur répondit généralement à la réponse en droit du 
démandeur, puis produisit une réponse en droit à la réponse spé- 
ciale du démandeur, comme suit : 

“Et le dit défendeur, pour réponse en droit à la réponse spéciale 
en premier lieu plaidée par le demandeur à l'encontre de l'Excep - 
tion péremptoire en droit temporaire du défendeur, dit: 

“Que le demandeur ne peut pas invoquer au soutien de son ac- 
tion contre le défendeur aucun des fuits allégués en sa dite réponse 


survenus ou accomplis depuis et. . après l'institution et ls significa- 
fion d’icelle action. 
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«Qu'il appert par les allégués même de la dite réponse du deman- 
deur que l'hypothèque résultant de l’enrégistrement de l'acte de 
tutelle de André Chapdelaine à ses enfants mineurs, et mentionnée 
dans l'exception du dit défendeur ainsi qu’au certificat du Régis- 
trateur du Comté de Richelieu, produit au soutien d’icelle comme 
exhibit No. 1 du dit défendeur, affectait et grevait le terrain ou 
immeuble décrit en la déclaration du demandeur et dont il réclame 
partie du prix de vente par son action, au temps de l'institution et 
de la significrtion de l’action du demandeur, et que la sus-dite hy- 
pothèque n’a été radiée qu'après l’institution et la signification de 
Ja dite action ; 

Qu'il n’appert pas à la dite réponse du demandeur et qu'il n’y 
est pas allégué qu'il, dit demandeur, aît en aucune manière dûment 
notifié le défendeur, avant le rapport de son action ni en aucun 
autre temps, de la susdite radiation de la susdite hypothèque; ni 
qu’il l’aît en aucune manière ni en aucun temps depuis la susdite 
radiation, mis légalement en demeure de lui payer le montant ré- 
clamé par son action; ni qu'il ait en aucune manière ni en aucun 
temps depuis la susdite radiation, offert de se désister ow se soit 
désisté de son action ou de la demande de dépens qu’elle comporte 
contre le défendeur. 

‘Que vil ce que dessus, la susdite radiation de la susdite kypp- 
thèque, telle qu’alléguée en la dite réponse du demandeur ne peut 
valoir en droit au soutien d'icelle, ni au soutien de l’action du de- 
mandeur, ni à l'encontre de l'exception du défendeur en cette cause 

“Pourquoi le dit défendeur conclut à ce que tous et chacun lea 
allégués de la dite réponse spéciale du demandeur concernant ou 
tendant à établir la susdite radiation de la susdite hypothèque 
subséquemment ou postérieurement à l'institution et à la signif- 
cation de l’action du denisndeur en cette cause, soient déclarés non 
avenus, et la dite réponse spéciale du demandeur mal fondée en 
droit, pour autant qu’iceux allégués peuvent contïbuer a au soutien 
des conclusions prises én icelle ; 

Puis par une réplique spéciale comme suit: 

“Et le dit défendeur, sans préjudice à la réponss en groit par Jpi 
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ci-dessus plaidée et dont il se réserve tout le bénéfice et avantage, 
peur réplique spéciale à la réponse spéciale en premier lieu plaidée 
par Je demandeur, à l'encontre de l'exception péremptoire eu droit 
temporaire du défendeur, la dite présente réplique spéciale étant 
nécesaitée par les faits nouveaux allégués dans la dite réponse spé- 
ciale du demandeur, et sans admettre aucun des allégués de la dite 
réponse spéciale du demandeur, mais au contraire les niant tons et 
chacun d'eux formellement, excepté ceux qui pourront être c: après 
spécialement admis, dit : 

“Que ls dite “exeeption péremptoire en droit temporaire” du dé- 
fendeur est bien fondée, et que la dite réponse spéciale du de- 
mandeur est mal fondée; 


“Que l’hypothèque résultant de l’enrégistrement de l'acte de Tu- 
telle de André Chapdelaine à ses enfants mineurs et mentionnée 
dans l’exeeption du défendeur ainsi qu’au certificat du Régistra- 
teur du Comté de Richelieu produit au soutien d'icelle comme 
exhibit No. 1. du dit défendeur, affectait et grévait le terrain ou 
immeuble décrit en la déclaration du demandeur et dont il réclame 
partic du prix de venta par son action, au temps de l'institution et 
de la signification de la dite action et que la radiation de la susdite 
hypothèque au bureau du dit Régistrateur n'a été faite et effec- 
tuée qu'après l'institution et la signification d'icelle action, tel qu’il 
appert même à la dite réponse spéciale du demandeur et au certi- 
ficat du dit Régistrateur produit au soutien d’icelle réponse ; 


‘Que le demandeur n’a aussi payé les rentes constituées et rede- 
vances Seigneuriales qu’il allégue dans sa dite réponse avoir payées, 
et au paiement desquelles le dit terrain ou immeuble était affecté 
et hypothéqué avant la vente au défendeur et au temps de l'insti- 
tution de l’action du demandeur te] qu'allégué en l'exception du 
défendeur, que subséquemment et postérieurement à l'institution 
et à la signification de la dite action, savoir le ou vers le quatre 
Avril dernier (1874), jour du rapport en Cour de la dite action ; 

“Que le demandeur, depuis et après la susdite radiation de la 
masdite hypothèque, et depuis et après le susdit paiement des sus- 
dites rentes constituées et redevances Sejgneuriales, n'a jamais en 
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aucune manière ni en aucun temps informé ou notifié valablement 
le défendeur des susdites radiation et paiement; ni n’a jamais of- 
fert, livré ou commupiqué au défendeur les certificats et reçus où 
autres pièces fesant preuve des dits radiation et paiement selon 
qu'il y était tenu ; ni n’a jamais valablement mis le défendeur en 
demeure de lui payer la somme réclamée par son action ; ni ne 
s'est jamais désisté ni n’a jamais offeri de se désister de la demande 
de dépens que comporte son action; et que le défendeur à tou- 
jours ignoré les faits de la susdite radiation de la susdite hypo- 
thèque et du susdit paiement des susdites rentes constituées et re- 
devances Seigneuriales allégués en la dite réponse spéciale du de- 
mandeur, et n’en a jamais eu de preuve certaine jusqu'au jour de 
la production d'icelle réponse spéciale et des pièces produites à son 
appui dans cette cause ; 


“Que le défendeur est prêt maintenant à payer au dit demandeur 
ce qu’il lui doit en vertu de l’acte de vente et des transports mn. 
tionnés en la déclaration, tant en capital qu'intérêts accrus jusqu'à 
oe jour, formant le tout réuni ensemble une somme totale de trois 
cent quatorze piastres courant ($314.00) qu'il offre au deman- 
deur et consigne avec les présentes, en demandant acte de telles 
offre et consignation ; 


Pourquoi le dit défendeur, offrant a au dit demandeur et consi- 
gnant avec les présentes la dite somme de trois cent quatorse 
piastres courant ($314.00), et persistant dans les conclusions de sa 
dite exception, conclut au renvoi de la dite réponse spéciale du de- 
mandeur avec dép?ns; 


JUGEMENT : 


La Cour, ayant entendu les parties en cette cause par leurs avo- 
cats respectifs, tant sur la Réponse en droit plaidée par le deman- 
deur à l'encontre de l’Exception Péremptoire Tempfraire en droit 
plaidée par le défendeur, contre l’action en cette cause, et sur la 
sous-Réponse en droit plaidée par le défendeur contre la Réponse 
Spéciale produite par le demandeur contre la dite Exception du 
défendeur, que sur le mérite de la présente cause; examiné la pho- 
cédure, les pièces preduites et la preuve faite et produite de part 
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et d’antre, vu et examiné les plaidoiries contradietoires des parties, 
et sur le tout mûrement délibéré ; 

Procédant à adjuger sur la dite Réponse en droit du dit deman- 
deur. | 

Considérant que les moyens invoqués par la dite Exception da 
défendeur ne pouvaient en loi être plaidés que par une Exception | 
Péremptoire Temporaire en droit, telle que celle produite en cette 
cause par le dit défendeur, et non par une Exception Dilatoire, tek 
que le prétend erronnément le demandeur dans et par sa dite Ré- 
ponse ; 

Considérant que la dite Réponse en droit est en conséquence 
mal fondée en droit ; 

Déboute la dite Réponse en droit du demandeur avec dépens ; 

Et procédant à adjuger sur la dite sous-Réponse en droit du dé— 
fendeur : 

Considérant que le demandeur avait droit de plaider et produire- 
en réponse à la dite Kxeeption du défendeur des documents ¢ta- 
blissant la radiation et extinction {même postérieure à la date de 
l'institution de la dite action) des hypothèques dont se plaint le 
défendeur dans ss dite Exception ; 

Considérant que le dit demandeur, en plaidant, par sa dite R6-- 
ponse spéciale à la dite Exception, la radiation et extinction des: 
hypothèques, est censé en loi, eu égard de la dite sous-Réponse en. 
droit, avoir donné au dit défendeur avis suffisant de la dite ra— 
diation et extinction des dites hypothèques ; 

Considérant que lo dit demandeur n'était nullement obligé ew 
loi de se désister, par sa dite Réponse Spéciale, de sa dite action 
en tout ou en ; 

Considérant enfin que la dite’ sous-Réponse en droit du dit dé- 
fendeur est mal fondée en droit, Déboute la dite sous-Réponse em 
droit avec dépens ; 

Et procédant à adjuger sur ls mérite des prétentions respec- 
taves des dites parties ; 

Considérant qu’il est en preuve, qu’à la date de l'institution de 
la présente action, le dit défendeur devait au demandeur ls somme 
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de deux cent quatre vingt dix pfastree réclamée par ce dernier par 
sa présente action, savoir celle de deux cent cinquante piastres 
cours actuel, comme étant le premicr installement échu le trois Oo- 
tobre, 1873, sur celle de cing cents piastres dit cours que le défen- 
dear s’est obligé de payer à Jules Chevallier, Ecuier, Régistrateur 
dn Comté de Richelieti, ou A son ordre, par ct en vertu de 
l’agte de vente d'immenble par le dit Jules Chevallier au dit dé 
fendeur, reçu à Sorel, dans fe dit District, le trois Octobre 1872, 
devant Mtre. L. P. P. Cardin, notaire; ct oclle de quarante 
plastres dit cours, poor intérête, au taux de huft par cent par an, 
accrus sur Ja dite somme de cing cents piastres, A compter du 4h 
joer trofs Octobre; 1872, jusqu'au trois Octobre 1873; le deman- 
‘deur étant aux droits du dit Jules Chevallier, vendeur eusdit, en 
vertu de deux transports mentionnés en la déclaration en ontie 
œasc et produits par le demandeur à l'appui de sa dite action, et 
dûment curésistrés ct signifiés au dit défendeur, dont l’un par ‘le 
dit Jules Chevellier à Ricrro Rémi Chevallier, Kouier, bourgeois 
de ti Ville de Sorcl, on. date du neuf Ootobre, mil huit cent ‘sobre 
ante ettreizæ, et reçu à ‘Montréal, dans le District de‘Montreal, 
devant Mtre. J. L. Coutlée, notaire, ‘et l'autre par le dit Pierre 
Rémi Chevallicr au dit demandeur, en date du huit Janvier 1874, 
et reçu en la Ville de Sorel, dant le dit District de | Hobeïee, da- 
sant Mtre. L. KE. D. Cartier, notoire; 


Considérant qu'il est en preuve que lors de l'institutiou de la 
dite action, l'immeuble vendu au dit défendeur ct dont partie da 
prix cst réelaméc do lui, était affecté et hypothéqué | lo. envers les 
enfants mizcurs de André Chapdelaine, auteur du dit Jules Che- 
vallier, en vertu d’un acte de tutelle du dit André Chapdeluine aux 
dits enfants mineurs homologué le vingt neuf" Octobre 1S66, et 
dûment curégistré le même jour, ensembie avec un avis hypothé- 
quant Je dit imincuble : comme appartanant au dit André Chapde- 
laine, en faveur des dits mineurs, et 20. au pr. iement envers le 
propriétaire de Ja Scizneurie de Borel, d’une some de trente trois 
piastres et soixante ct quatorze centins dit ours, pour arrérages 
de rente constituée et redeva anced 8 Scigncusialos, échues at devenues 
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dues sur Je dit imwneuble dès avant la date du dit acte de vente au 
dit défendeur ; 

Considérant nésamoins qu'il est eh preuve que les dites deux 
hypothèques affectant comme susdit, le dit ipmeuble, ont été pos- 
térieurement à la dite action, mais avnñf'la production de la dite 
Exception Péremptoire Temporaire en droit du dit défendeur, ra- 
diées et éteintes, et que le dit défendeur, dès avant la production 
de sa dite Exception, a suffisamment connu, soit par lui-mème, 
soit par l'entremise de son avocat, la. dite radiation et extinction 
des dites hypothèques, et que partant c’est À tort que le dit défen- 


deur a ensttite plaidé, par ct au moyen de sa dite Exception, l'ex- _ 
istence des dites hypothèques, qu'il savait on était censé savoir | 


d’après la preuve fhite, étre radfées et éteintes. . . 

“Considérant que le défendent pour se libérer des Frais de la pré- 
sente action, était tenu, “dès Avant Vinstitutton d'icelle, de notifier 
le-demandeur de son intention de se prévalgir. de l'article 1535 ‘da 
Code Civil, à rmson des dites hypothèques et. de faire offres réciles 
au dit demandeur dela dite sgmme en capital ét Intérêts, 4’ lg 


" condition par fe demandeur de faire radier ou étéindre les dites. 


hypothèques ou deleur donner caution ‘suffisante qu'il, dit défen- 
dear, ne serait pas troublé pour et à raison’ Ticelles hypoth’ ques ; 


-Et considérant enfin ¢ ye le dit défendeur n’a en aucun temps, 
avant l'institution de la dite adtion, ni avant la radiation et extinc- 
tion effectives des dites hypathèques, ‘fait telle notification m_ telles 
offres au dit demandeur ;: . im OT 


Déboute la dite Exception. dn : ait défendeur avec dépens,. dé- 


clare les offres faites par le défendeur dans et par sa, sous-Réponse - 
Spéciale à la Réponse Spéciale dy demandeur ‘jnsuffisantes,. et . 


condainne le dit défendeur à payer aa dit demandeur la dite somme 


de deux cent quatre vingt dix'piastres'eod#s uôtuel; avec intérêt sur” 


cellé de deux cent cinqüante piestresiu:taux ds huit par. cent purian,. 


- we 
aor ae ‘= "M" 


eo w & SS we ep Am 


à compter du trois Octobre mil huit cerf sgixante et treize, Jurquat. io 


pement, et sur celle de quarante piactres, au taux. de six par. 

“an, à compter du vingt et un Mars dernier: (1874), date de” L'assi- 

ination en cette cause, aussi all " pafemetrt, et condamne le sete 
eur à payer led dépens della dite notons denquels aépois dibtra 


i 


tion est accordée à. ‘pus, PRE noe te cit 


MM. Mathieu & Gagnon, a avocats du at Jemandodk 
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COUR SUPERIEURE. 





_ Moyrrtar, 31 OcToBrE. 1874. 
Coram Mackay, J. 
| © No. 907. 
JOHN HATCHETTE ef al. | 
| DEMANDEURS, 
| vs. | 
Daux LOUISA AGNES CAHILI. 
Di FENDEBESSE. 
Juaé: Que, lorsqu'il est stipulé par le contrat de mariage que la 
femme, à la dissolution, aura le ménage contenue dans ume 
maison y désignée, et que pendant le mariage les époux 
vendent cette maison, avec Je ménage ly contenue, et en 
achètent une autre qu'ils meublent en neuf, la femme survi- 
vante n’a aucun droit sur ce nouveau, ménage, à moins d’une 
convention à cet effet... .. 

This was an -action heard on. ‘demprrer to part of defendant’s 
plea. The plaintiffs are executors of the late Luke Moore, and 
defendant is his widow. By the marriage contract, ahe was to 
have all the furniture in a house described, in Lagauchetiere street. 
That furniture was subsequently sold, and when deceased took 
Possession of a much finer house in Sherbrooke street, new farni- 

was put in. The widow now claimed this furniture, but the 
exeoutors revendicated it as part of the estate of deceased. The 
widow pleaded to the action that the furniture replaced that which 
was taken from the house in Lagauchetière street. This, how- 
ever, did not give her any right to it, unless an agreement was en- 
tered into for the substitution of the ong for the other. Nothing 
of the kind was proved. - The demurrer to part of defendant’s ples 
must be maintained. e 
Jonauunes : 

The Court, having heard the parties, by their Counsel, upon 
the answer or demurrer of Plaintiffs to that portion of defendant's 
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plea, commencing with the words following “that in the month of 
. February 1872” down to and inclusiva of the words “the sami 
being in lieu and stead of those which. had been in the. dwelling 
house, No. 702 Laganchetiere © or. Palace street, under the said mar- 
riage contract” ; having examined the record and proceedings had 
in this canse and deliberated ; doth maintain the ssid demurrer, 
and in conséquence, . doth rejet aa dismis tbe said portion of 
said defendan's plea, with oosts distraits to. 
. MM. Kerr, Lambe & Carter, attorneys for ‘Plaintiffs. | 





COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel) 





a 


Monragat, 15 Sertepaxr, 1874. 
Gorm Dorion, J.zx CO. Monn, J., TASCHEREAU, J., Fax 
.SAY, J. 2T San so, J. e: ; 
ei No 18. :. ons 
' ‘THOMAS BROUKE ‘el ai 
* (Dafenlants in the Court below) 
_ APPELANTS, 
a se & 
Ft * CHARLES ‘BLOOMFIELD as qualité, or 
| | | (Plain tn the Court below,) 
| Respoxpexr. 
Juak: Que des mineurs qui n’ont jamais ré dans la Province 
"de Québec, ni avint, nf lors de la nomination . du tuteur, 
| peuvent cependant y être pourvus d’an tuteur en la manière 
i; ° : _ Le | . . 


MOYENS DB L'APPELANT : 

This appeal is from a judgment of the Superior Court, at Mont- 
real, (Ma. Jusrios B&AUDRY) rendered on the 24th. day of March 
last, dismissing tho first plea of the Appellants (Defendants) to the 
declaration of the .Respondent (Plaintiff), and also dismissing a 
special demurrer pleaded by the. ‘Appellanta to certain, portions of 
the Respondent's declaration. The action was brome serine the 


toa. 
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"Appellants in ‘their quality of Exeoutors of the last will and tes- 
tament of the late John ‘Brooke, and its ‘principal object was to 
have the Appellants removed from office. The first. plea of the 
Appellants is'as follows, viz :-— 


& That the said Plaintiff and the said. minor! Harrièt Brooke 
- Bloomfield and Herbert Bloomfield, never had nor have aay or 
“ either of them ever had a damicile in this Province, but they | 
‘4 and each and’ tery’ bpo:dif-them et all the ' times mentioned” in 
4 Plaintiff's declaration were and still are domiciled in that part of 
st Great Britain called Engidud; where the said minors have been 
“since the death “of their mother, and still are by the law of 
€ England under the jurisdiction, authority and guardianship of 
“the Lord High Chancellor of Great Britain.” : 
& That at the time of the alleged appointment of the Plaintiff 
Cag Tatoi to the said minors, they the said'minors and each of 
“ them were in England, where-they resided and had their domi. 
& cile, and that the appointment .of Plaintiff as such Tutor in the 
‘€ manner set forth in Piagintif's declaratiog. was and is, and all the 
« proceedings had in respect thereof were and are illegal, infor 
«* nial, null and void, and that the Prothonotary of the Superior 
‘8 Court for the District ‘of Quebec haa no jurisdiction or authority 
* to homologate the said aReged/eppointment of the Plaintiff as 
“Tutor.” ° 
_, To this plea the Respondent fyled- an answer alleging its insaf- 
ficiency. i in law for the following reasons :— 

First. That. the-minors wherever resident, have : a right to be re. 
presented by their. Tutor, in. the Province, of Quebec, for add in 
respect of their property, rights, faterests amt actions-in-the said 
Province of Quebec. 

Secondly. Becauisé the ‘Dathndsits hava ni no night or leg inter. 
‘est to question ‘the Phintifrs appoidtmérit, hor van they 4 do so ‘in 
answer to -the denmnd ‘made épéinét them in this suit. - ee 

‘Lastly: Because. there is desing’ in the allegation ‘ofthe said 
len to-entitle the’ ‘Defendants to:have ur mafntain the conclusions - 
by them: therein taken, 


of 4 
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The Defendants in the Court below ao fylcd » spooid Demur- 
wet in the following terms :— 

“ And tho said Defendants without waiver of their foregoing 
<* plea, but on the contrary reserving to themselves the full benefit 
= thereof, for spobial Demurrer to the count of the Plaintiff's decla- 
* ration which is upon the sixth page thereof, ang is in the words 
* following, to wit:” 

And the Plaintiff saith the Deféndant John Brooke has never 
* resided or been within the Provinos of Quebec since the dedeme 
** of the late John Brooke, and during all that time hns been and 
# is an absentee from the said Province of Quebec, and as such 
< was and is ineompetent to act as such Executor, nevertheless he 
# hes during all the time host aforesaid meddled ‘with the affairs of 

' ¢ the estate and suocesæidn of the late Joho Brooke, and : pretend- 
#@ ed to nct né an Exeoutor to his said: Last: Will and Testament, : 
& and as such with theother. Defendant tp :contro} the property and 
# assests of the said Estate, and amongst other. things has assamed 
“ to have the right to act hy and through the other Defendant, to 
@ whom: he has given a power of Attorney to do-.so, the date and 
“ particnlars ot which he .cappot give, the same being in the pos- 
@ session of the Defendant Thomas Brooke,” say: that the said 
“ count is igsuffi cient. in law to wasçant ithe:eonclnsions of the 

«* Declaration or any part.thereof, and io whally relevant fix the 
# following amongst othe . . 

_ 4 1. Because the faat that the Defondsint John Broke lias not 
“:resided or bedn in: this Province since the desth of the said: late 
& John -Brooke; does not by nw farnish‘any groudd'for the re — 
4 moval. of the Defendants ov. dither of" tem: front the offieo of 
#6 Execator” :. +11: ::. : ‘3 

«2, Because by law the Defiadant Jolm Brooks bad the tight 
“ to .exeonte a Power of Attorney ig favour of the ‘Defendant 

4 Thomas:Broeke, his CoE xecutor.” 

* The foHowing is-the judgment ef the Oburt below :-— ' 

© The Court-having heard the parties by their Counsel respeo- 
4" tively, on the les of the first and second pleas of the. Defendants, 


Des 
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“ and on the answer in law of the said Plaintiff to part of the 
<‘ third plea pleaded by the Defendants, examined the procesdings 
“ of record, and on the whole maturely deliberated :— 

“ Considering that the said first plea pleaded by said Defendant 
<‘ and the reasons in support thereof are insufficient in law, and 
€ that the said ‘minors may rightfally and lawfully be represented 
‘“ in this Province by a tutor as stated in Plaintiff's declaration, 
~< doth dismis the said first plea of Defendants with costs.” 

« And adjudicating on the demurrer fyled by said Defendants, 
4‘ és part of Plaintiffs declaration, considering that only a few 
«¢ words in the count objected to might be susceptible of objection 
‘wot are immaterial, and cannot justify the rejection of 
-“ the remainder ot said count which is material, to the 


t+ aotion. The Court doth dismiss said demurrer with costs, and 
| “+ lastly considering that the answer in law fyled by Plaintiff to 
a part of Defendants’ third plea is unfounded, doth dismiss said 


ét answer in law, costs against said Plaintiff.” 


The judgment of the Court below appears to proceed upon a mi- 
sapprehension of the issues between the parties. The Appellants 


_ to their first plea did not dispute the proposition that the Respon- 


_ dent's appointment was irregular and illegal, and improperly made. 
The capacity of the Plaintiff is put in issue, and the allegation 
‘That the appointment of Plaintiff as such Tutor in the manner set 
forth in Plaintiff's Declaration was and ts, and all Ge proceedings 
<< had in respect thereof were and are egal, null and void, and that 
“< the Prothonotary of the Superior Court for the District of Quebes 
< had no jurisdaction or authority to homologate the said alleged ap- 
& poiniment of the Flaintiff as Tutor, is serely good in law- The 
merits ot the Plea itself do not come up at present, as the judg- 
‘ment appealed from has apparently assumed.. The Defendant is 
dsbarred from shewing that Piaiwtiff's appointment as Tutor is 
woid, and it is respectfully submitted that where an action to ac- 
count is brought by a Tutor, Executor, Assignee or any person in 
a representative capacity, the party attacked has a right to call in 
qeestion the legality of the Plsintiff's position, and to show that the 
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latter is not the proper person to whom an account should be ren. 
dered. The judgment deciares: in general terms that the facts alleg 
ed are insufficient.in law. This statement is not supported by any 
reasoning, and it is difficult to se any good grounds for it. The 
record discloses the fact that the Respondent's wife died in En. 
gland, and the declaration shews that at the time of his alleged ap- 
pointment as Tutor, the Respondent was domiciled in-Engiaod, and 
the plea alleges that the minors are still thera beyond the jurisdie- 
tion of the Courts of this Province. The Exeeutors, whose, re- 
moval from office is sought by the action, have a manifest interest 
in setting up the nullity of the Respondent's appointment as Tutor. 
The facts pleaded by them are. sufficient tu establish the illega- 
lity of the Respondent's nomination, and. it is respectfully submitt- 
ed that the Appellants ought to have been allowed to prove these 
factn 


In reference to that portion of the judgment whieh dismiss the 
Special Demurrer pleaded to a portion of the Plaintiff's declaration, 
it is to be regretted that the language made usc of is eo vague that 
it is impossible to ascertain what allegations in the Count objested 
to the Court held to be material and what immaterial. Two facts 
are set up formally in this Count as substantial and distinct ground 
for the dismissal of the Appellants from -office, fret, that John 
Brooke, one of the Kxecuters, is an absentes from the Province, 
and secondly, that he bas assumed ta act through his Oo-Execatot 
to whom he had given a Power of Attorney. * There ean be.no 
doubt, as to the importance attached by the Respondent to the first 
of these allegations, for he distinctly states that in consequence of 
his being an absentee, John Brooke “ras an is moompetent to act 
aa such Executor.” 

The Appellants submit that the allegations of fact contained ia 
the Count objected to are insufficient in law, and that the judgment 
ought to have maintained the Special Demurrer-of the Appellants, 
end thys aye freed them.from the obligation to go to proof upon 
facts-which are insufficicat to warrant, in . whole or part; the eon- 
lusions of the, Respondent's declaration. 
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The Appclnts recul ask the rover ofthe jlgment ep 


pealed from. 
Puammry's DEOLARATION, ; 
# Charles Bloomfield, of Mirfield, in Yorkshire, England, Great 
# Britain, gentleman, at present residing in the city of Monteeal, 
# $n the district of Montreal, Tutor in due firm of law appoicted, 
® to Harriet Brooke Bloomfield and Herbert Bloomfield, minor 
# abildren, issue of his marriage with the late Harriet W alker Brooke, 
® decenæed, Plaintiff, comp lains of Thomas Brooke, of the city of 
# London, te England, Barrister-at Jaw, now in the city end dis 
%-trict of Montreal, and John Brooke of Druidale, in the Isle of 
® Man, a dependency of Great Britain, Esqufre, individdally, and 
*.as Kxeoutors to the last will and testament of thé late John 
* Brooke, in his lifetime of the said city of Montreal, Hsquire, De 
® fendants, and declares — _ 
. # For that, whereas, . heretofore; to. wit, ét the esta city of 
* Mentreal, on the 25th.-of May, 1946, tlie te Oliarles Brovke, — 
% in his lifetime of the said city of Montréal, merchant, mede lis 
¥ last will and testament, exeouted - before’ Maitre N. B: Doucet, 
Hand Maitre 0. A. Branit, Pablic-Netarics, ‘whereby, among 
# other : things, ‘he boquesthed the-usufract and: enjoyment of fl 
© the rest-and residue of his: Estate und efficts, whether movedble 
“or immoveable, real or personal, ‘or whetescever’ cituase,’to' lis 
¥. daughter, Harriet Walker Brooke, fer her slo aad sepavate usd, 
® maintenance and benefit, and after-the-desth of his said danvhter, 
.# he thereby gave and bequeathed the rest ond rocidus'ofhis* us - 
. State .t0 the -child or. children, who-stould : have married of 3t 
Stained. the age ef 21 years, of his-waid: debgier, Berrist Walbet | 
# Brooke. 
2 And for, the execution of his.wid ‘task. will auf Seotamnent, he 
® did therehy nominate.and appoint to be-his trustecs and :execs- 
“¢ tora, his brother, John Brooke, thén..of.:the said city of 
* Montreal, merohant, and his friend, Samnel Dallimpee, of Quebes, : 
« agent and book-keeper, and the surviver of them, giving t them 
* and the survivor of them the fallest and shost ample powers for 
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the: enfire mansgement, eonduct and control of his said estate, 
« and extendmg their ‘powers beyond the year and day, and until 
t the final completion ‘and settlement of all and every tho disposi- 
“ tions, terms, matters and things therein ‘contained, all which, in 
«€ and by thé said tast will and testament, an authentic copy whare- 
of is herewith Produced, reference being | thereto had, will more 
“fully sppete 

ec And the Plaiati avers that the gel late Charles Brooke died 


8 7 7 te 


oh vit ee ee Lote 


“ And the Plaintiff avere, shet the exid Charlee Brooke left in 
“his ‘estate, -moveable-peoperty ‘te ’ this velus Of $70;000 ahd ‘ap 
‘6 wards, as woll as immoveable'proptety of great value. 

And -the Plaintiff avers, ‘that, in éfaségnente of the said Will, 
“ and. -ander color of being executor aad’ trastec thicreunder, ‘ the 
& said late Joha Brooke potesdeoll’ hisesdlf’ of all the’ property, mo- 
* voxble. und imunoveable ‘of the - eaid late’ Carles Brooké, and 
“ converted thd eme to his own ‘use; and dealt with ft in his own 
“name, es if bad'bem ‘his oow property, without niaking ¢ or 
“ causing to’ be wade any invéatory thereof, which neither he nor 
“ the other: exeoatér, ‘Samael Dollitiore, ‘ever’ binds of caused” © 
€s made, AR DES EL ars “atx ctu ge 

s And : tbe Rlaint&? avers thit, by teach of Ge prenilscs, ‘the 
«sid late John Brooke became: &cdiitable to, ‘dnd pecaind ‘and 
it was a debtor: tothe estate of the” suid! fate’ "hr Bees to 
« the extent of @160,000 anf apergrés… . ot ge tee 

© And the Plaintiff farther avers that, on we about, the 27th. He-.. 
“ bruary, ‘1866, "et the. ond ety of dlontrval, thee aid. Kite: John. - 
4 Brooke, made his last will andi testament in. writing, signed and. 

« sealed by hina ia the presence of tero bu witneppes thereto 
“ and the same wae Guly ‘proved before- this a Robert 
* Mackay, one of the Judges of Her Majesty's Superior Court, at 
# Montreal: aforesaid, on the 14th of December, 1869 ; and the 
# Plaintiff avera that by the said last will and tostament ‘last men- 








540 LA REVUE LÉGALE 


« tioned, tbe said late John Brooke, as tothe rest and residue of 
3‘ his estate, real and personal, directed that the same should be di- 
« vided into three equal shares, one of which he thereby gave, de- 
at vised and bequeathed: to the now Defendant, John Brooke, ano- 
« ther to the now Defendant, Thomas Brooke ; and the third and 
4 last of the said shares. he thereby gave, devised and bequeathed 
“ to the above named Harriet Brooke B.comfeld and Herbert 
« Bloomfield, when they should attain the age of twenty-one years, 
# and to their heirs and representatives, with right of survivorship 
<‘ in favor of each other in case of one dying in minority—and he 
+‘ did thereby constitute the Defendants, John Brooke and Thomas 
€ Brooke, and the said Harriet Brooke Bloomfield and Herbert 
<< Bloomfield, his residuary legatees and devisees. 


““ And. he the said late John Brooke, did further thereby no- 
<< minate and appoint the said now Defendants, John Brooke. and 
« Thomas Brooke, and the survivor of them, to be executors and 
« executor of his said last will, and administrators and adaninis- 
“trator of his property; aod he did thereby give and bequeath 
“to them, and the.survivor of them, as executor and executor 
<< thereof, the seizin' and possession of all his estate and property, 
“ real and parsonal, moveable and immoveable. And he did 
< thereby extend and continue the powers and authority of his said 
.* executors and executor beyond the time limited by. lew, and -un- 
<< til all and every the requirements of his said will should be . ac. 
- “© complished ; all which will more fully appear by reference to said 
«« last will and testament, an authentic copy of the probate where. 
4 of is herewith produced—reference being had thereto. 


‘¢ And the Plaintiff aver, that the said late John Brooke died 
< at Montreal aforesaid on or about the 25th. of November 1869, 
«4 without having revoked his said last will sod testament, bat lear- 
« ing the same in full foree. 


6 And the Plaintiff avers, that the said late John Brooke left a 
6 largo and valuable estate of his own, exceeding in value $160,000 
exclusive ofthe value of the estate of the said late Gharles Brooke, 
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“ which last remained in his hands, custody and control, np to the 
“ time of his decease. ; 

‘ And the Plaintiff avers, that, upon the decease of the said late 
« John Brooke, the Defendants accepted and took upon themselves 
“the quality of executors to his said last will and : testament, and 
« in virtue of such,entered u on and took possession of all his estate, 
«& ot the said late Charles Brooke, which last remained in his 
“hands, custody and control, up to the time of his decease. 

‘© And the Plaintiff avers, that, upon the decease of the said 
“late John Brooke, the Defendants accepted and took upon them- 
« selves the quality of executors to his said last will and testament 
“and in virtue of such, entered upon and took possession of all 
“ the estate and property of the suid late Charles Brooke, which 
4 was 80 in the hands, custody and control of the said late John 
“ Brooke. 


' « And the Plaintiff saith, that it was.the duty of the Defendants 
“to have made or caused to be made, without delaw, an inventory 
“ of the estate and property, and of the debts, active and passive, 
« of the said late John Brooke, in due form of law, after notify-. 
“ing the heirs, legatees, and other interested persons, to be present : 
“ alao, to have paid the debts and liabilities of the succession, and 
“to have faithfully administrated the affairs of the said estate 
4 and succession, and to have duly executed the said last will and 
“ testament of the said late John Brooke, according to its terms 
“ and tenor. 

& And the Plaintiff saith, that the Defendant, John Brooke, has 
4“ never resided or been within the Province of Quebec, since the . 
6 decease of the said late John Brooke, and during all that time, 
‘‘ has been and is an absentee from the said Province of Quebec, 

“ and as such was and is incompetent to be or to act as such exe- 
“ cutor; nevertheless be has, during all the time last aforesaid, 
“ meddled with the affairs of the estate and succession of the said 
« John Brooke, and pretended to act as an executor to his said 
' last will and testament, and as such, with the other Defendant, 
“to ccntrol the property and assets of the said estate, and, 
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# amongst other things, has assumed to have the right so to act, 

4€ by and through the other Defendant, to whom he has given a 
« power of attorney to do 20, the date and. particulars of which 
«€ Plaintiff cannot give, the same being in the possession of the De- 
à fondant Thomas Brooke. 


“ And the Plaintiff further avors, that the Defendants have 
& altogether failed and refased to make, or cause. to be made, an 
& inventory in the premises, as by Jaw they ‘were bound to do, and 
having accepted as auch testamentary executors,. they and each . 
Æ of them have refused and neglectnd to act, as well.in the making 
‘€ of said inventory, a9 otherwise in the premisea and they have 
«¢ dissipated and wasted, and appropriated to their own individual 
‘ use and uses, and continus. to dissipate and wuste, aad appro- 
_ “priate to their own individual use. and uses, ‘the said property 
“ and assets of the said estate and suc cession,. and have -done and 
€ are doing so, without having made any valid or sufficient inves- 
« tory, or having made any inventgry, and. thay continue, to exer- 
“© cise their said funekions, to wit, the. Defendant, Thomas Brooke, 
* and also the Defendant, John Brooke, by the ministry,. of and 
«ce through the said Thomas Brooke, - -in,a@ janner. hat. exhibits 
“ their : incapacity and dishonesty, .in,the premises, and, their -mis- 
“conduct, to wit, the misconduct, of, the . Defendant, Thomas 
« Brooke, and of the other Defendant, J gha Brooke, thropgh the 
« said ‘Thomas Brooke, is in the premises notorious.. .… .. 

£e And the Plaintiff ayers, thas «among other acts of. miseonduct 
« on the part of the Defendants, acting as last aforesaid, they have 
‘€ failed and refused to make à, valid inyeptory.in the premises, or 
to proceed with any kind of an inyentory, . and have  concaaled 
« and withheld the hooks “of aççount kept by and at the instance 
ce of fhe saïd late J ohn Brooke, to exhibit and record the affairs 
«and business of the estate and succession of the said late Charles 
“ Brooke, creditor, and to define his claim, and have refused to ex: | 
hibit the titles, papers and other evidences, in their possession, - 
“ showing the affairs of the said estate and the succsion of the 
4 gaid late Chfeles Brooke, arid the’ liability of the estate’ and the 
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« sucoession of the said late John Brooke to account for the same, 
“ and have refused to allow such liability to be inventorised, and 
‘- have secreted the estate and property of the succession of the 
‘‘.gnid late Charles ‘Brooke and John Brooke, and, among other 
“ things, have s0 secreted a box of securities and negotiable secu- 
4 yities belonging to said estates, of the value of $30,000 and up- 
“wards, aad considerable sums of money, some of which thcy 
‘© have remitted to England, and have, withont being thereto au- 
“ thorisod, dealt with it in their own individual names, and as if 
«€ it had been their own individual property ; and without having 
“taken any proper inventory. in the promi, or being in aoy 
“ manner thereto authorised, have taken and appropriated large 
‘snms ond amounts from the said estates, and converted and 
placed other large amounts in their and each of their names. 

- Awd the Plaintiff avers, that the Defendant, John Brooke, , 
€ has property m Lower Canada,, to wit, in the Province of Que- 
“beo within the district-of Montreal, but has never had a domi- 
“-cile therein, and is liable to be summoned before this Honorable 
“ Oodrt; to answer the prémises. 


* And the Plaintiff avers, that, upon the advice of the relations. 
‘Cand friends of the said minors, taken before John Strang, Esquire, , 
& Public Notary; at the city of Quebec, in the district of Quebec, 
‘on the 9th of September, 1871, duly homologated by Fiset and 
« Barroughs, the Prothonotaries of the said Superior Court, at 
« the city of Quebec aforesaid, on the 11th September, 1871, the 

said Charles Bloomfield was duly named and appointed tutor 
“to.-the g@aid minors, Harriet Brooke Bloomfield and Herbert, ' 
Bloomfield, and accepted for the said charge, as appears by the ‘ 
® acte of tutelle in that behalf granted, an:authentis copy whereof 
“ is herewith prpduoed, reference being thereto had, which acte of 
of Tutelle was duly registered in the Registry Office for the Re. ” 
“ i gstration division of Quebec, on the 12th of september, 1871, ° 

“ and at Montreal, mn the Registration division of ‘Montreal, ¢ on” 

. the 15th of June instant. . 

a À means of all which, the Defendants have {become and are ° 
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« Jiable to be dismissed and removed from the -ssid-offices and 
« functions of executora, and to account in premises to the Plain- 
“ uff. 

“« Wherefore the Plaintiff brings s suit and prays that the Defen- 
' & dants may be summoned to be and appear before this Hanorabie 
¢¢ Court and adjudged and declared, that, for the causes aforesaid, the 
‘¢ Defendants, and each of them, have become and are liable to be 
# removed and dismissed from their office of executorship to the 
-¢ said last will and testament of the said late John Brooke, and 
¢ that they, and each of them, be, by the order and judgment of 
“ the said Court, ao removed and dismissed, and that they be ac- 
“ cordingly adjudged and condemned, jointly and severally, to ao. 
“ count for and pay over to the Plaintiff, in his said capacity of 
“ tutor, as well the property, assets and effects pertaining to the 
‘ estate and succession of the said late Charles Brooke, as one- 
% third share of and in the assets, property and effects of the said 
t6 estate and euccession of the said late John Brooke, and that, in 
& default thereof, to wit, of such accounting and peying over, they 
“ be jointly and severally adjudged and condemned to pay and s- 
“ satisfy to the Plaintiff, in his said capacity, the sum of $150,000, 
“ the whole with costs, and to all and every the foregoing, they 
“ and each of the Defendants may be constrained by coercive im- 
“ prisonment. ” 

Devenpant’s DEMUBRER. . 

“ And the said Defendants, without waiver of the foregoing 
“ plea, but on the contrary, reserving to themselves the full bene 
« fit thereof, for special demurrer to the count of the Plaintiff's 
« declaration, which is upon the sixth page thereof, and is in the 
“ words following, to wit: “ And the Plaintiff saith that the De- 
“ fendant, John Brooke, has never resided or been within the Pro- 
. “ vince of Quebee, since the decease of the said late John Brooke, 
“ and during all that time has been and is an abseutee from the 
4 said Province of Quebec, as such was and is incompetent to act 
“ as such executor, nevertheless he has, during all the time lest 
“ aforesaid, meddied with the affairs of the estate and succession 











DÉOISIONS DES TRIBUNAUX 64 


* of the said late John Brooke, and pretented to net ns on execu- 
* tor to his said fast will and testament, and us such, with the 
& other Defendant, to control the property and assets of the s1id 
‘estate, and, amongst other things, assumed to have the right so. 
“to act, by and through the other Defendant, to whom he has 
= given a power of attorney to do so, the date and particulars of : 
“ of which he connot give, the same being in the possesion of the 
*s Defendant, Thomas Brooke, ” 

“ Say that the said count is insufficient in law to warrant the- 
st conclusions of the declaration, or any part thereof, and is wholly: 
‘¢ irrelevant, for the following, amongst other reasons :— 

‘Ist. Because tue fact that the Defendant, John Brooke, has 
not resided or been in this Province, since the death of the said 
4 late John Brooke, does not by law furnish any ground for the 
‘‘ removal of the Defendants, or either of them, from the office of 
‘6 executor. 

“2nd. Because, by law, the Defendant, John Brooke, had the 
“ right to execute a power of attorney in favor of the Defendant, 
« Thomas Brooke, his co-executor. 

‘ Wherefore, the Defendants pray, that the said count of the 
& Plaintiff's declaration, hereinbefore recited, be struck out of the 
“said declaration, and dismissed with costs. 


PLAINTIFFS ANSWER. 


« The said Plaintiff, for answer in law to the plea by the Defen- 
“ dants in this cause firstly pleaded, saith, that the allegations 
“ thereof are insufficicnt in law to enable the Defendants to have 
“ or maintain the conclusions by them therein tuken, and that, 
“ notwithstanding anything therein alleged, the Plantiffis en— 
“ titled to have and maintain the conclusions of his declaration, 
“ becausa the Plaintiff for reasons saith : — 

“Ist. That the mioors, wherever resident, have a right to be- 
“ represented by their tutor in the Province of Quebec, for and in 
respect of their property, rights, interest, and actions in the said 
“ Province of Quebec. 

“ 2nd. Because the Defendants have no right or legal interest 
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* to question the Plaintiff's aproiatment, nor can do so in answer 
‘ to the demand made againat thein in this suit. . 

6 Lastly. Because there is nothing in the allegation of said ples 
“ to entitle the Defendants to have or maintain the conclusions by 
‘them therein taken. 


Sunborn, J :—The judgment upon the appellant’s demurrer, 
from which the appeal is instituted, affirms that the respondent a 
tutor uppointed here to his minor children, domiciliated in Kagland, 
can legully represent them in our Court in that quality. The ap- 
pointment was made in Quebeo, Under Article 249 C. C. the 
appointment of tutor is ordiaarily made in the District where the 
minor hus his domicile. 

This rule However is not of universal application, as Article 264 
provides for the appointment of more than one tutor where the miser 
has property in different districts, and the second tutor is named 
in a district different from the domicile, and where the iumoveable 
property is situate. In France, where the minor had property in 
different Provinces, a tutor might be named for each Province. 

The appointment en ville was made by the pretor ; in the Pro- 
vince, by the judge of the Province (Meslé, Minorité, p. 133.) 

The tutor here is the father who is bound to acccpt the tutor- 
ship of his children, art. 276, U. C. and he was the tuleur fén- 
time under the ancient law. 

Under Article 304 C. C. all actions belonging to the minor, are 
brought in the name of the tutor. The declaration of the King 
of 15th Dec. 1721, sanctions the appointment of a tutor in the 
Colony, to minors domiciliated in France, and having property in 
the Colony; the tutor in France being regarded as the one 1es- 
ponsible for the care of tie minors, and the one in the Colony har- 
ing care of the property and a right to represent the mis.ors’ inte- 
rests there. Also the declarations of the King, of the 1st. October 
1741 and Ist. Feb. 1743, making further provisions relative to 
such appointments, and in case of the decease of father and mother, 


reaffirm the same principle. The declarations were registered in Ca- | 


nada and became law here. It was not intended by enunciating 


| 


I 
1 
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the general principles applicable to the appointment of tutors, in 
the Code, which are predicated upon the assamption that parties 
arc resident in the Province, to abrogate the existing law in excep- 
tionnal cases like the present, The appointment of a tutor here 
to represent the minors, as respects their property here, and appear 
for them in Court, was legal, and as from the nature of the case, 
the appointment could not be mado in the district where the mi- 
nors had domicile, it was as legally :.made in Quebec as in Mont- 
real. The judgment appealed from must be confirmed. 

Judgment confirmed. 

Rrroure, BonLase & Rose, for Appelants, 
Cross, Lux, Davinson &'Fixiter, for Respondent. 

Les appelants firent motion qu'il leur soit permis d'appeler au 
Conseil Privé; cette motion tut refusée 1» 21 Septembre, 1574, va 
que le jugement n'était pas final, et que si une injustice était com- 
mise, elle pourrait être réparée par un appel après ju zement final. 


% 
6 





PROVINCE DE QUEBEC, 
District de Québec. 


COUR DU BANC DE LA REINE (En appel). 
Quésec 5 DÉCEMBRE, 1874. 
Coram L'Honorable J uge en Chef Dorion, 


cé Juge Monk, | 
sc «4 TASCHEREAU, 
6 a“ Ramsay, 
«6 66 | SANBORN. 
No. 41. 
CHRISTIAN WURTELE & ai, 
APPELANTS, 
‘ VS. 
LA CORPORATION DU TOWNSHIP DE GRANTHAM, 
| FNTINÉE. 


Jtak:—Qu'une corporation peut être. appelée dans une Cause, 
pour défendre un contribuable dont elle aura fait vendre 
l'immeuble pour des taxes qui avaicnt été payées, quand ce 
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contribuable qui a vendu cet immeuble à un tiers, cet 2 
en garantie par son acquéreur qui est troublé dans sa 
sion par l'acquéreur de la corporation municipale, et 
après les deux années après l'adjudication à encan muni 
La Cour Supérieure siégeant dans le district d'Arthabask:s, 
sidée par l'honorable H. HE. Taschereau, avait, par son juge 
du 31 Octobre 1873, débouté les appelants de leur action € 
rantie dirigée contre la corporation de Grantham, par laque! 
l'avaient assigné pour l'obliser d'intervenir dans l'instance qué 
Lecomte de Nicolet avait dérigé contre Mr. Valentine Cook, 
avoir la propriété et possession du + du No. 13, rang 6 du Tow 
de Simpson, dont il s'était emparé: Lecomte alléguait avoir 
té tout le lot de terre en quéstion des appelants : Cook ré 
à l’action en disant qu'il avait acheté ce } de lot de terre 
corporation du comté de Durmmond, et qu'il en avait la 
depuis au delà de deux ans, et que Ja propriété n'appartenait 
aux appelants, mais à Made. Wartele, ct produisit ua certific: 
Bureau d'Enrégistrement constatant que M. Christian We 
avait acheté le lot deterre pour Mde. Wurtele, sujet à rat 
tion. 
Lecomte appela les appelants com:ne ses garants formels, qui « 
appelèrent la Corporation du Township de Grantham, pour ies d 
fendre contre les troubles de Lecomte et Cooke. 








La Corporation fit des défenses à l'action. qui furent mainte 
ainsi qu’il appert au jugement de M. le juge Taschereau que 
produisons : | 

Considérant que le dit Demeudeur n'a pas prouvé les allégs 
de 8a déclaration ; | 

Cossidérant que lors de la vente à lui faite, à Québec, le qu: 
décembre mil huit cent soixante neuf, par Christian et Fré 
Wortele, par acte devant Bignell, notaire, en vertu de laque 
révendique contre le dit Défendeur, par sa présente action, Is 
priété du qu:rt sud du lot numéro treize, du sixième ren 
Township de Simpson, faisant partie d’une plus grande étend 
terrain vendu par le dit acte, les dit Christian et Frédérick W 
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gent pas les proprictaires du dit terrain, ainsi révendiqué par 
t Demandeur contre le dit Défendeur, et n'ont pu, par le dit 
en transférer la propriété au dit Demandeur ; 

onsidérant qu'il appert au contraire que le dit Défendeur est 
‘ai et légitime propriétaire et en possession du dit terrain, et 
it lors du quatorse décembre mil huit cent soixante neuf. 
Kboute la dite action du Demandeur, avec dépens distraits à 
e. W. H. Felton, procureur du dit Défendeur. 

it faisant droit sur la demande en garantie du dit Demandeur, 
re les dits Christian et Frédérick Wurtele, après avoir entendu 
it Demandeur en garantie, ex parte ; | 
Considérant que pur le dit acte de vente, du quatorze décembre 
huit cent soixant neuf, les dits Christian et Frédéric Wurtele 
vendu avec garantie au dit Demandeur en garantie, le dit 
ut sud du lot numéro treize, dn sixième rang du Township de 
epson, compris dans ane plus grande étendue de terrain vendue 
r le dit acte ; 


Coasidérant que le Demandeur en garantie, voyant le Défendeur : 
incipal susdit en possession du dit immeuble, en a révendiqué 
otre lui la propriété, comme ci dessus, mais qu'il a été débouté 
sa demande, et qu'il ne peut avoir la propriété ni jouissanee de 
tte partie du terrain à lui vendue par les dits Christian et Fré- 
‘ric Wartele, vu que les dits Christian et Frédéric Wurtele n'é- 
lent pas les propriétaires de cette partie du dit terrain, lorsqu'ils 
nt ainsi vendue au Demandeur en garantie ; 

Considérant que les dits Christian et Frédérie Wartele, sur la 
énonciation 4 eux faite en la présente instance des prétentions du 
kfendeur principal et du trouble à la jouissance du dit immeuble 
mffert par le dit Demandeur en gatantie, ont négligé de prendre 
fait et c.use du dit Demandeur en sarantie et d'intervenir et 
vindre issue avec le dit Défendeur principal ; 

Considérant que sur le débouté comme susdit de su dite action 
votre le dit Défendeur principal, le dit Demandeur en garantie a 
hé condamoé aux dépens sur la dite instance ; 

Considérant que les dits Défendeurs en garantie, comme les ga- 
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rants du dit Demandeur en garantic, sont tenus de l'indemniser de 
la dite condamnation prononcée contre lui ; 

Condamne les dite: Défendeurs en garantie à garantir et indem- 
niscr le dit Demandeur eu garantie de la coudamnation prononcée 
comme ci-dessus contre lui, et à payer ct rembourser au dit Deman- 
deur en garantie les dépens sur la dite demande principale, tant en 
demandant qu’en défendant, ‘avec les dépens de la présente in- 
stance distraits à Mtre. W, Laurier, Lrocurer du dit Demandeur 
en garantie, sauf ceux d'enquête, sur la demande en garantie, qui 
ayant été faits inutilement, resterout à la charge du dit Deman- 
deur en garantie. 


Et la Cour réserve au dit Demandeur en garantie son recours 
pour toute réclamation de dommages qu’il peut avoir droit de faire 
contre les dits Défendeurs en garantie. 

Copie du Jugement sur li cause de Lecomte vs. Cooke & Wur- 
tele et al. Défendeurs en garantie. 


La Cour ayant entendu les parties en cotte cause. par leurs avocats 
lo. sur la défense en droit à la déclaration produite par la dite 
Défenderesse en sous-arrière garantie ; 20. sur la réponse en droit 
produite par les dits Demandeurs en sous arrière garantie, en réponse 
à l'exception de la dite Défenderesse en sous-arrière-sarantie, per 
laquelle eile plaide la nécessité d’un mois d'avis préalatlement à 
l'institution de la présente action ; et 30. sur le mérite final de la 
contestation liée entre les dites parties, sur la dite action en sous ar 
rière garantic, ayant examiné les dits plaidoyers, la procédure ct la 
preuve au dossier, et sur le tout ayant mûrement délibéré ; 

Cousidérant que les raisons alléguées au soutien de la dite dé 
fense en droit, produite par la dite Défendcresse.en sous arriére-ga- 
rantic, ne sont pus fondées en loi et sont insuffisantes pour faire 
renvoyer la dite action en sous arrière garüntie ; 

Déboute la dite déferse en droit, avec dépens distraits à Mtre. 
E. L. Pacaud, procureur des dits Deraandeura en sous-arritre-ga- 
rantie ; 

Considérant que la réponse en | droit produite parles dits De 
mandeurs en sous-arrière-garantie, en réponse au plaidoyer de la 


a 
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dite Défendecre:so en sous-1rrière-garantie, invoquant lu néecasité 
d'un mois d’avis de la présente action, est bien fondée en loi, et 
que In dite Demanderesse ea sous-arrière-qarantie n’avait pas droit 
à tel avis préalublement à liastitation de l1 présente action, main, 
tient icelle réponse en droit,et déboute le dit plaidoyer, Je tout 
avec dépens distraits à Mtre, K. f,, Paeaud, procureurs des dits 
Demandeurs en sous-arrière-garantie. 


Et faisant droit sur le mérite final de la dite instance. 

Considérant que les Dainandeurs en sous arïière-girantie n'ont 
prouvé aucun titre de propriété du quart sud du lot No. 13, duns 
le sixième ranz da township de Simpson, dent ils contestent la 
vente A Valentine Cooke, par la Défenderesse ern sous arrière ¢1- 
rantic ; 

Considérant que les dits Demandeurs en sous-arritre-garantie no 
peuvent faire annuller l'acte de vente par la Corporation du comté 
de Drummond à Valentine Cooke, du lot de la terre en question, 
sins que le dit Valentine Cooke soit mis en cause; 


Cousidérant que le dit Valenfine Cooke n'a pas été mis en cause 
ni aucunement notifié de la présente action du Demandeur en ~ 
sous-arrière-garantic ; nS 

Considérant d'ailleurs que lors de l'institution de la présente: 
action en sous-arrière-garantie, plus de deux années s’étaicut écou- 
lécs depuis la vente du lot de terre en question, pour taxes muni- 
cipales, par Ia Corporation du Comté de Drummond, ct qu'en con- 
séquence le droit de demander lu résiliation de la dito vente était . 
prescrit ; 

Cousidér:nt que les Demandeurs en sous-arrière-gnrantie n‘ant. 
aucuuement prouvé les allézations essentielles de leur déclara- 
tion ; 


3 


Déboute les dits Demandeurs en sous-arrière-gurautie de leur. 
dite action, avec dépens distraits à Mtre. W. H. Felton, procu- . 
reur de la dite Corporation, réservant cependant aux dits .Deman- 
durs en sousarrière-warantic tout recours pour dommages qu'ils 


Peuvent avoir droit de réclamer de la dite Corporation Défende- 
Tesse, 
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Cette cause fut portée en Appel, et l'Honorable Juze en Chef 
<ommenta le Jugement de la Cour comme suit : 


Le 14 Déc. 1869, les Appelants ont vendu, avec garantie, à 
-Ævariste Lecompte, le lot No. 13 dans le 6e. rang du Township de 
Simpson. Lecompte ayant appris que Vaientine Cooke, en 1871 
et 1872, avait coupé du bois sur le quart sud de ce lot, intents 
une action pétitoire contre lui. Cooke a répondu à cette de. 
amande qu'il avait acheté. ce quart de lot de terre, le 3 Fév. 
1868, de la Municipalité du comté de Drummond, qui l'avait 
vendu pour payer,jes taxes municipales, que la Municipalité lui en 
avait donné un titre le ler. Mars 1870, plus de deux uns après la 
vente, et que ce titre avait été enrégistré le 18 Oct. 1870, en sorte 
«qu'il ne pouvait être évinoé par le Demandeur. Lecompte dénon- 
ya ce trouble aux appelants, qui à leur tour appelèrent en garantie 
la Muaicipalité du comté de Drummond, qui répondit qu'elle avait 
fait vendre ce lot de terre à la réquisition de la Municipalité du 
‘Township de Grantham. Sur cette défense, les Appelants ont ap- 
pelé en garantie la Municipahté du Township do Grantham, qui a 
répoudu qu'elle avait fait vendre ce terrain pour $0.45 de taxes dues 
par Christian Wurtele l'un des Appelants, et que la vente était va- 
lable. 

Les faits suivants ont été prouvés. 


Christian Wurtele, l'un des Appelants, a acheté ce lot de terre 
pour Charlotte Wurtele, son épouse, par qui il promit de fäire ra 
tificr l'acte d'acquaition. Mde. Wurtele est morte sans qu'il ap- 
paraisse qu'elle l'ait ratifié. Elle est représentée par son fils Fré- 
rick Christian Wurtéle, l'un des Appelants. Depuis cette vente, 
Christian Wurtele a payé ses taxes municipales jusqu'en Nov. 1866. 
Cepcndant la Municipalité des Townships de Grantham, Wendover 
et Simpson alors réunis, ft vendre le lot en 1867. Christian 
Wurtele le racheta Je 28 Fév. 1867, en payant le prix payé 
par Valentine Cooke, qui l'avait acheté, plus 20.070 ct les frais. 

Christian Wurtele paya aussi ses tuxes en 1867. Malgré cela, 
le quart sud du même lot fut vendu à Valentine Cooke, le 3 
Février 1868, et ce à la réquisition de l'Intimée. 
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En Nov. 1868, Christian Wurtele paya encore ses taxes sur la 
totalité de ce lot, sans que l’Intimée ou ses officiers l'ait informé 
que l'on avait fait vendre un quart de ce lot dès le mois de Fé- 
vrier précédent. 

Les Appelants qui n avaient pas lieu de soupgonner que ln Mu- 
nicipalité ferait vendre la propriété deux années de suite, lorsqu’ap- 
paremment ils ne devaient rien, puisqu'ils avaient payé toutes les 
taxes qu'on leur avait demandées, et même les taxes échues après la 
vente, ont laissé écouler deux ans sans la racheter, en sorte que le 
titre de Cooke, qui était le maire de la Municipalité lors de la 
vente, s'est trouvé confirmé par la loi. 


L'action de Lecompte contre Cooke a été déboutée et les Appe- 
lants ont été condamnés à l’indemniser. 


L'action des Appelants coutre la Municipalité de Drummond a 
aussi été déboutée, ainsi que leur action contre la Municipalité du 
Townsbip de Grantham. 


C'est du jugement qui a débonté cette dernière action que les 
Appelaate ae plaignent ; 

Les motifs do ce jugement sont: 1mt. Qu'il n'appert pas que 
les Appelants fussent aux droits de Charlotte Wurtele, ni proprié- 
taires du lot en question, lors de la vente A Cooke. 


2mt. Que les Appelants ne peuvent faire annuler le titre de 
Cooke sans mettre Cooke en causo. 


3mt. Que plus de deux ans s'étant écoulés depuis la vente, 
Faction en résiliation était prescrite. 


Disons de suite pour écarter les deux derniers motifs du juge- 
ment, qu'il ne s'agit pas ici de faire annuler le titre de Cooke, ni 
‘ d’une action en résiliation d'acte, mais bien d’une action en ga- 
rantie. 

Voici les questions que cette demande en garantie a fuit naïtre, 

Imt. Les Appelants étaient-ils propriétaires du lot vendu à 
Cooke, ou avaicnt-ils quelque droit à ce lot qui leur permette de 
réclamer les dommages que leur cause la vente. 

2mt, La Municipalité du Township de Grantham est-elle res. 
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ponsable des dommages causés par l’action illégale de son Secrétaire 
Trésorier dans l'exécution de ses devoirs; 

3mnt. Les Appelants peuvent-ils exercer leur recours contre la 
Municipalité Intimée, par action en garantie, comme ils l'ont fait? 

Sur la Ire. question, il faut dire, que si l’acte d'acquisition de 
Christian Wurtele qui a acheté pour s1 femme, avait été ratifié par 
celle-ci, son fils qui est l’un des Appelants serait le propriétaire du 
lot en question, si au contraire l'acte n’a pas été ratifié par Mde. 
Wurtele, s5n mari Christian Wurtele en est demeuré le proprié- 
taire. De plus Christian Wurtele a toujours été reconnu comme 
propriétaire et en possession par l'Intimée, et c'est lui qui a acheté 
la propriété de l’Intinée en 1867. 

L'Intimée ne peut donc contester l'intérêt des Appelants dont 
Yun ou l’autre était certainement propriétaire avant la vente faite 
à Cooke. Dailleurs l'Intimée n'avait aneun droit de-contester leur 
titre à la propriété. 


Sur la 2me. question, il ne peut y avoir aucun doute que le com- 
mettant ne soit responsable des faits de son préposé lors que‘ve 
préposé agit dans l'exécution de ses devoirs. Kt le Secrétaire. 
Trésorier est le préposé de li Municipalité. pour le recouvrement 
des dettes dues à la Municipalité, et pour faire vendre les.proprittés _: 
des coutribuables dont les taxes n'ont pas été payées." S’il com- 
met une fraude ou une erreur préjudiciable à quelqu’up, en. fesant 
vendre à tort une propriété sur laquelle il n'est rien dû, il est per- 
sounellement responsable des dommages qui résultent de cette 
erreur ou de cette fraude, et la Municipalité dont il est le préposé . 
est civilement tenue de réparer ce dommige. 

Code Civil, Art. 1054. 

Sourdat, de la Responsabilité, T. 2. pp. 887 et suivantes. 

Blackwell, ou Tux-Titles, p. 88. 

Pacaud & la Municipalite d’Artabaska, 17, Rap. Jud. du B. 
C. p. 99. . 

Barlow & la méme Municipalité, 14. Jurist. p. 226, et 1 
Revue Légale, p. 759. 

Les Appelants, ayant droit à une indemnité contre l'Intimée 

















~ 
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pour les dommages que le Secrétaire-Trésorier de la Municipalité 
leur a causé en faisant vendre leur propriété, pouvaient-ils récla- 
mer cette indemnitée par action eu garantie, comme ils l'ont fait. 
C’est là la dernière question qui reste à examiner. 

&-La garantie est l'obligation lézile ou conventionnelle de faire 
“ jouir quelqu'un d’une chose ou d’un drou, ou de l'acquitter ou 
“ de l’indemniser, soit en cas de trouble dats Ja jouissance, soit en 
“ cas d’éviction, soit -en cas de perte de cctte chose ou de ce droits 
‘ soit enfin en cas de condamnation quelconque à raison de cette 
“ chose. On distingue deux espèces de garanties; la garantie for- 
‘“ melle qui a lieu dans les matières réelles, ct la garantie simple qui 
‘a lieu dans les matières personnelles. Mais cette distinction 
“ n'est utile qu’à raison de la différence dans la manière de procé- 
“ der sur l’action en garantic. ” 

Carré ct Chauveau, T. 1. p. 158. 

Le Garant simple est celui quicst tenu par le droit ou par 
“ convention de releveret indemniser celui qui est recherché par 
‘ action personnelle. ” 

Rodier, sur l'Ord. de 1667, p. 105. 

ee La garantie est une action réoureoire qui résulte ou | de la dis- 
“ position de la loi ou d’une convention expresse ete.. 

Goubeau de la Bilenerie, Traité des Exceptions, p. 2 ‘249. 

De ces définitions i résulte qu'il n’y a pas que les conventions 
qui puissent donuer lieu à l’action en garantie simple; mais que 
toute obligation d’indemniser un tiers résultant sait de la loi, soit 
d'un contrat, peut donncr lieu en faveur de cetiers à l’action ré- 
cursoire que l'on appelle action en garantie. Or cette obligation 
peut résulter d’un contrat, d’un quasi-contrat, et même > d'un délit 
ou quasi-délit. : 

L'on avait cru autrefois que . pour donner lieu à la garantie 
simple, il fallait non-seulement un contrat, mais encore.que ce con- 
trat eut été fait entre le . Demandeur principal, le garant et le ga- 
ranti, et qu’elle ne pouvait résulter d’une convention entro le ga- 
rant et le garanti seul. Ainsi l’on décidait, que si de deux obligés 
solidaires par un même acte, l’un d'eux était poursuivi, il avait 
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bien son recours en garantie pour moitié contre son co-oblizé, mais 
l'on refusait la garantie à celui qui, s'étant obligé seul, avait ex- 
suite fait une transaction aveo un tiers, qui s'était obligé envers 


lui de payer le tout ou partie de la dette. 


LeMesurier et al. & Gingras, B. R. Montréal, 21 Mai 1845. 

Voligny & Rodden, 25 Mai 1852. 

Gauthier & Darvhe, 1, Jurist. 42. 

Ces décisions ont, aveo raison, été mises de côté par la Cour 
d'Appel, dans cette Jernière cause rapportée, 1, Jurist. p. 291. 

Ce Jugement rendu le 12 Oct. 185 décide formellement 
qu'une partie qui s’est obligée de payer une dette pour un autre 
peut être appelée en garantie, sans qu'elle ait été partie à l’acte 
qui a donné lieu à l’action principale. 

Les auteurs donnent de nombreux exemples de cas où sans con- 
vention aucune [a garantie a lien. 


Ainsi l’action en garantie hypothécaire a lieu contre le tiers dé. 
tenteur par le seul fait qu'il possède un immeuble hypothèqué à la 
garantie stipulée on faveur du Demandeur en garantie. (Pothier, 
Vente, No. 180. LeBrun, des Suc. T. 2, p. 267. No. 82. Bre 
deau sur Louet, Lettre H. T. 1. pp. 713 et 714. Merlir, Kep. 
vo. Echange, No. 2. Basnage, p. 169. Boulenois, Dissertations etc., 
p. 92, et Guichard, Jurisp Hyp. T. 3. pp. 31, 32 et 33. Le 
contraire a cependant été jugé ici dans deux causes non rapportées, 
mais ces décisions ne peuvent pas plus faire jurisprudence que celles 
de LeMesurier & Gingras, et Voligny & Rodden mentionnées plus 
haut. 

Un mandataire par la faute duquel une lettre de change n'a 
pas été protestée peut être appelé en garantie. (Carré et Chau- 
veau, T. 2. p. 250, journal des avoués, p. 83.) 

Un notaire, (Merlin, quest. de droit, vo. date §2), un huissier, 
(Dallos, rep. vo garantie, No. 519, Nouveau, Denisard, vo dom. 
mages et intérêts, No. 7. 14 Journal des Avoués, pp. 446, 447 et 
448. Un régistrateur, (le méme p. 452) peuvent être actionnés 
ea garantie pour nullités ou erreurs commises dans leurs actes ou 


procédés. 
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Voici deux espèces qui montrent mieux que celles déjà citées, 
que l'action en garantie peut avoir licu, chaque fois qu’il y a res- 
ponsabilité, 

Lachaud s'oblige de edder son office de notaire à Deschamps, 
pour lui-même ou pour un autre. Deschamps sur la foi de cette pro- 
messe s'oblige de Ja céder à Chambros. Celui-ci poursuit Des- 
champs pourinexécation de marché, et Deschamps appelle Lochaud 
en garantie et le fait condamner. (Dallos, Recueil Por. 1833, -2- 
187). 

Un chirurgien appelé à donner ses soins à un enfant blessé par 
une pierre tombée d'une maison en ruines poursuit le pére de l'en 
fant pour Je salaire de ses services. (Celui-ci appelle en garantie le 
propriétaire de la maison pour l'indemniser des condamnations qui 
seront prononcées contre lui, et son action est maintenue. (Nou- 
veau Devisard, vo. Dom. et Int. No. 5.) = 

Lorsqu'une partie est poursuivie eomme étant civilement res- 
ponsable de dommages causés par. son agent qu préposé, auteur 
immédiat du dommage, elle peat eppeler celui-ci un garantie. 
Sourdat, T. 2, No. 150, p. 94. No. 808......... + ‘ Xl n’est pas 
‘ nécessaire que l'auteur du dommage figure dans la cause, sauf à 
‘ la personne aivilement responsable à l'y appeler pour le faire 
“ condamner par le même jugement à la garantie s'il y a lieu.” 

Le même, No. 895, p. 194. Un arrôt de la Cour de Bruxelles 
contient ce considérant : 

‘“ Attendu que tout mandant doit répondre du fait de son man- 
& datxire, sauf son recours en garantie contre celui-ci, &.” 

Ces exemples font voir que l’action en garantie peut résulter 
d'un contrat où le Demandeur principal, le Défendeur et le garant 
ont été parties, ou d'une obligation contractée par le garant de 
payer pour le principal obligé, sans que le créancier ait été présent, 
ou encore d’un fait, d'une omission ou négligence, enfin d’un con- 
trat, d'un quasi contrat, d’un délit ou d'un quasi-délit, comme 
dans le cas du propriétaire obligé de garantir le père de la réclama- 
tion faite par le chirurgien qui avait soigné son enfant. 

Nos propres Cours ont été également favorables à ce recours en 
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garantie, qui tend à faire régler en même temps les réclamations 
que toutes les. parties intéressées ‘peuvent avoir relativement à la 
même transattion, et 4 restreindre Ja multiplicité des procès. 

Dans une cause de Gule & DesRivières & Trudeau ct al, garants, 
un propriétaire qui étant.pohrsuivi pour ‘aÿoir, en démolissant son 
mur, endommagé celui de son voisin, appela en garantie les cntre- 
preneurs qu'il avait employés, et l'action fut considérée bien fondée. 
Enfin dans Ju cause de Delvecchio & Joseph (3 jurist, p. 226.) ila 
été jugé qu'un propriétaire, poursuivi par son locataire, avait pu 
appeler en garantie le voisin qui en démolissant un mur mitoyen 
avait causé le dommage dont l'on se plaignait. 

Tl faut donc dire que l'action ex garantie n'est limités à aucun 
eas en particulier, mais qu’elle a. lieu chaque fois qu’une personne 
est tenue soit par la lot.ou la convention d'indenniser une autre 
des suites d’une action portée .contre elle. nn. 

C'est ici kun des caso) celle doit: avair lieu En-effet; par la” 
fraude ou la négligence grossière de l'un . des-employés de l'Tati. : 
mée, les Appelauts sont oxposis À perdre-une partie de leur pro- 
priété ou à payer des dommnges à Lecompte à qui ils l'ont vendue, 
L'on ne nie pas que l’Intimé soit ; responsabie, niais l’on prétend 
que ce n’est pas par action en guragtie. 

La majorité de la Cour est d'opinton que : les Appelants ont un 
intérêt à ce.que l'Intimée ‘soit en eause,-pour assister au Jage- 
ment qui déterminera les: dommages qu’ikx aurontà payer à Le. 
compte, et qu'ils ont droit de les appeler en garantie, pour faire dé- 
terminer par le même Jugement le montant dont elle aura à les 
indemniser. ~ 

| J UGEMEN T: La 

La Cour, aprèsetc. 

lo. Considérant que les Appelants ont vendu le 14 Décembre 
1869, devant Mtre. Bignell, notaire, le lot No. 43, dans le 6e 
Rang du Township de Simpson à Evariste Lecomte, marchand, de 
Nicolet, et que ce titre a été enrégistré le 28 Avril 1870. 

20. Considérant qu'après cette vente.le dit Evariste Lecomte, 
aursit porté une action pétitoire contre Valentine Cooke, par la- 
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quelle il réclamait la possession dt } sud de ce lot, et $700 de dom- 
mages pour bois coupés sur cette partic du dit lot: 

30. Considérant que le dit Valentine Cooke, aurait répon- 
du à cette demande qu’il avait acheté ce quart de lot de terre à 
une vente publique faite pour taxes municipales par le Comté de 
Drammond, le 3 Février 1868, et qu'il en aurait obtenu un titre, 
le ler. Mars 1870, qui avait été enrégistré le 18 Octobre 1870. 


40. Considérant que sur cctte défense le dit Evariste Lecomte 
a appelé cn garantie les Appelants, ses vendeurs ; 

5o. Considérant que l'adjudication ct vente au dit Valcntire 
Cooke a été faite par le Secrétaire-Trésorier dn Comté de Drum- 
mond sur la demunde et réquisition et pour le compte de la Corpo- 
ration da Township de Grantham, Intimée en cotte cauro, pour de 
prétendus arréruges de taxes municipales, que la dite Intimée 
prétendait lui être ducs sur le jot de terre en qdestion, dont le dit 
Christian Wurtele était propriétaire et eu possession et reconnu com- 
me tel sur les livres et régistres ou rôles de cotisatisation de la dite 
Corporation. Intimée, lors de la dite vente et adjudication ; 


60. Considérant que lors de la dite vente et adjudication, le dit 
Appelant Christian Wurtele avait payé toutes Ics taxes et cotisa- 
tions imposées sur ce lot, ou du moins toutes celles qui avaient été 
réelamées de lui, et que en supposant qu'il aurait été dû quelque 
chose sur ce lot, la dite Corporation du Township de Grantham ct 
son Secrétaire-.résorier l'ont tenu dans une ignorance complète de 
Se qui pouvait être dû, ledit Christian Wurtele ayant payé ses 
taxes sur le dit lot jusqu'au. mois de Novembre 1869, tandis que 
la vente et adjudication en question a eu lieu en Février 1868. 

To. Considérant que la dite vente et adjudication du dit lot de 
terre appartenant au dit Christian Wurtele un des Appelants a eu 
lieu sans aucun droit queloonq ue, et par la fraude et la négligence 
grossière du Secrétaire-Trésorier de la dite Corporation qui était 
son préposé: le dit Ohristian Wartele a été tenu dans l'ignorance 
que le dit quurt, du dit lot de terre avait été vendu à la réquisi- 
tion de la dite Corporation, Intimée en cette cause, au dit Valen. 
tine Cooke, jusqu'à ce que le dit Valentine Cooke, eût obtenu d’a- 
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près la loi municipale et par le laps de deux ans après la d'te 
adjudication, un titre incommutable à la propriété du dit quart de 
lot. 

80. Kt -considérant que la dite Intimée est responsable da dom- 
mage ainsi causé par son Secrétaire-Trésorier dans l'exécution des 
devoirs de sa dite charge, et qu'elle est teuue de faire cesser le 
trouble apporté à la jouissance du dit Evariste Lecomte, le cession. 
naire des Appelants, et de garantir et indemniser les dits Appelants 
qui ont conjointement vendu le dit lot de terre au dit Kvariste Le 
comte, de tous troubles et dommages auxquels ils sont exposés par 
suite de la dite vente fuite au dit Valentine Cooke du quart sud 
du dit lot No. 13, dans le 6e Rang du Township de Simpson, et 
du trouble apporté à la libre jouissance de la dite partie du dit lot 
de terre par le dit Evariste Lecomte. 


90. Considérant qu'il y a erreur dans le Jugement que fa Cour 
Supérieure à rendu en cette cause, le 31 Octobre 1873, en renvoy- 
ant avec dépens la demande en garantie des dits Appelants enntre 
l'Intimée. 

Cette Cour casse et infirme le dit jugement, ct procédant a 
rendre le jugement qu’aurait du rendre la dite Cour Supé- 
rieure, condamue la dite Intimée à garantir et indemniser les dits 
Appelants de toutes les condamnations, en capital, intétêts et frais 
qui ont été et pourraient être prononcés contre eux, soit en fuveur du 
dit Evariste Lecompte ou du dit Valentine Cooke, et enfin de te. 
nir les dits Appelants indemnisés de toutes telles condamnations et 
condamne de plus la dite Intimée à payer les dépens tant en Cour 
Inférieure que sur le présent Appel. 


Dissentiente l'Honorable Mr. le Juge Sanborn. 
E. L. Pacaun, Procureur des Appelanis. 
W. H FeLTow, Procurur de l'Intimée. 
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Tocé :— Que l’hynothèque dornée par un co-propriétaire sur une pro- 
priété indivise ne peut subsister sur cet immeuble, qu'en autant 
que partie du dit immeuble reste la propriété du debiteur aprés 
le partage, et elle ne subsiste que jusqu à concurrence de telle 
partie ; , 

Que l'autorisation à vendre la part des mineurs dans une propriété, 
‘donnée par-le protonotaire, avec l'ordre à tous les co-proprié- 
éaires d'accéder à telle vente, et l'adjudication faite. de.tei'im- 
menble conformément à cette autorisation, équivaut à licitation 
et partage, et doit avoir tous les effets d'un partage vis-a-vis d-s 
créanciers de chaque co-héritier qui a pu hypothèquer quelque 
partie indivise du dit immenble . 

Qué l’uce sion de tous Irs co-propriétaires à telle vente, conformé- 
ment à l'ordre du protonotaire, fait présumer chez ceux-ci l’igten- 
tion de faire cesser l’indivision et de procéder à partage. 

Que l’adjudicataire de l'immeuble ainsi vendu; est censé avoir acquis 
le dit immeuble direclement de la personne decedée. 

Code Civil, Art. 2021, 1363, 731, 746 et 747. 


—L'action est basée sur un acte d'obligation passé a St. 
Jean, le 19 Avril 1862, par Hubert Lamoureux à François 
Monette, le (Demandeur,) pour une somme de $100.00 courant, avec 
intérêt de 15 pour 100. Hypothèque est donnée, en vertu de cet 
acte à Monnette par Hubert Lamoureux, sur une terre provenant 
de la communauté de biens qui avait existé entre Hubert Lamou- 
reux et’hon épouse, Marie Lefebvre, dont par conséqucut Ia “moi- 
tié indivise seulement apparteriait à ce dernier ; l’autre’ moitié in- 
divise sppartendit aux enfants de Lamoureux, er leur qualité d’hé- 
fitiers de hour mate, la‘ dite Mare ' Lelebvre; décédée, te 13°‘Suin 
1860. CT , wt, nr S 
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“ Quoique propriétaire d’une moitié indivise seulemetit ‘de la pro- 
‘priété susdite, Hubert Lamonreux avait cependant par l'acte du 
mois d'Avril 1862, hypothéqué toute la terre en faveur de Monette. 

Le 4 Avril 1870, Hubert ‘Lamoureux vend la moitié indivise de 
cette propriété A Hilaire Lamoureux, l’un des enfants, héritier de 
Marie Lefebvre pour un seizième de toute la propriété, et dans 
l'acte de vente; charge ce dernier de payer la créance de Monette. 

Le 15 Mars 1872, Hilaire Lamoureux, vend à Louis Molleur, 

- ls, (le Défendeur en cette causo,) la même moitié indivise de l» 
même propriété hypothèquée, mais sans obliger Molleur au paie- 
ment de la créance de: Monette. 

Le 28 Avril 1873, Louis Molleur, fils, vend cette-méme moit# 
‘indivise de terre à Albert Lamoureux, qui, le 30 Décembre 1873, 
la revend A Molleur. (le Défendeur.) 

‘ Ces différents actes sont enrégistrés. 


Le Demandeur dans sen action;trclate * ces différentes transsc- 
‘ debs et prend contre le Défeadeur, en *ea:qualité de détentenr de 
la propriété hypothéquée er sa faveur, “les conclusious ordinaires 
* d'une poursuite hypothécaire. 
Le Défendeur rencontre l’actierf psx &me Exception. Péremptoire 
“ident voici la substance : 
‘La propriété hypothèquée par Hübert “Lamoureux, par l'acte 
° d'obligation du 19. ‘Avril $862, était-un bien-de la communauté 
‘ayant existé entrele dit Albert Lamoureux et son épouse Marie 
‘ Lefebvre. 
‘Les enfants de‘Lamoureux et de Marie Lefebvre, ayant accep- 
+6 la communauté ‘à sa dissolution par la mort de leur mêre, arri- 
vée le 13 Juin 1860;'et ayant accepté la succession de leur mère, 
ls propriété ci-deteus hypothèquée est devenue la propriété de Hu 
‘bert Lamoureux et de ses huit enfants; ceux-ci en ayant la mcitié, 
Hubert Lemëreux l'autre moitié. 
En “conséquence, l'hypothèque mise sur la propriété ci-dem us 
mentionnée par Hubert Lamoureux, en faveur de Monette, n'a pu 
affeeter que la moitié indivise de cette dite propriété ; l'autre moi- 
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rtié ixitlivise appartenant à ses enfante, cette partie de l'hypothèque 
raffestant la moitié indivise des enfants étant complètement nulle. 
Get immeuble est demeuré propriété indivise jusqu'au 28 Avril 
1873, époque à laquelle les co-propriétaires, voulant faire cesser 
{ l'mdivision, firent vendre en justice la dite propriété après en avoir 
, btena l'autorisation du protonotaire et awir observé les:formalités 
, edinaires. 
Voici le jugement du protonotaire : 
« C’est pourquoi, nous protonotaire susdit,.aprds avoir va et ex- 
“ aminé le rapport des Experts, fait ea conformité: à ‘l'ordonnance 
‘ de ce jour, huit Avril 1873, et l’avis de parentset amis ci-dessus, 
“ avons homologué et, homologuons le dit avis:de parents ; en consé- 
‘ quence et-eonformément à icelni, disons que le dit Simon Bison- 
“ netie ès dite qualité sera et demeurera autorisé à vendre ies 
“ parts des dits mineurs dans les bits immeybles pour les raisons 
: mentionnées au dit avis de parents, pourvu que les deux im- 
* meubles soient vendus ensemble comme,n’en formant qu'un seul, 
‘et qu’ilg ne soient pas vendus moins que la somme de trois mille 
‘+ piastres: pourvu aussi que tous les intéressés vendent en même 
* temps leurs parts;dans les dits immeubles; Pouryu toujours, et 
* 1] est par les présentes ordonné que | dite vente. sera faite jadi- 
‘‘ ciairement et en présence de Albert Lamoureux, sabrogé tuteur 
“ des dits mineurs, au plus offrant et dernier enchérisseur, par 
: “ encan public, par un huissier efc., ete... Leseeenes Et 
“ le dit Simon Bissonnet ds-dite. qualité est pu “les présentes auto- 
“ risé après que les form ilités.et les propédés ci dessus mentionnés 
“ auront été.observés, à praer.çnntrat da ja dite vente au plus of- 
“ frant et dernier enchérisseur, ‘dcvant le dit notaire (F. G. Mar- 
“ chand), en minute. ” 
Le 28 Avril 1873, la propriété “fat vendue -conformément au 
_ Jegement ci-dessus, pour a somme :de $3,500.00, et un acte de 
telle vente fut passé à l’adjudicataire Albert Lamoureux, pur tops 
, les ce-propriétaires y opmpris Molleur. . Or, par son exception pé. 
; remptoire, le Défendeur prétend gue . qette vente est une licitation 
tt un acte tengnt ieurde partage-entre les co-propriétaires, et que 
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- upsriJadoi du paye, l'hypothèque: constitnée parle, dit Hubert La- 
mopreux, ea faveur.du Demandeur sur'la moitié ind.vise dudit 
‘ inmmenble par l'obligation du 19 Avril 1862,, pendant le temps de 
lindivision: est devenue rulle. L'adjadicataire est censé arpir eu 
- toute Ja propriété. de. l'immeuble depuis: le décès de Marie Le. 
fabnre, «et Hubert. Lamoureux ou ses représentants n'avoir jamais 
eu la propriété d'aucune partie ; conclusion : pas d ny pothèque pour 
le Demandeur sur cette propriété, 
, À J'excention du Défendeur, le Demandeur répond 
Que l'acte de: vente du 28 Avril 1873, en autant qu'il concerne 
Mokleur, n'est pas une licitation ; 
, Que Mollqur a consenti. librement à cette vente ; 
, Que gette vente n’ a pas été fuite avec l'intention de fuire cesser 
. d'ipdivision, ou provoquer partage ; 1 
Que cette yente s'est faite à la demande d'un tuteur a des wi- 
peyrs qui ne peut demarider purtage. 7 


PER CURIAM.—- [es . principes de droit en matière de partage, 
relativement aux-oréanciers, à qui des héritiers ou autres co-pro- 
. prictaires indivis ont douné des hypothèaucs sur des parts indivises 

d'immeub:, sont énoncés d'une manière bien compréhensible 
tant-duis notre Code que daus l'aucien Droit. L'article de notre Code 
ost très géuéral, et par sa généralité s'applique suns aucun doute à 

. toute espèce de co-prupriété indivise, sort qu'elle dérive d’une com- 
: ‘munauté de biens nu d'une succession. L'article 2021 s’énonce 
comme suit: “ L'hypothèque sur «ne portion iadivise d'un im- 

» meuble ni subsiste qu'en autant que pur le partage ou uutre acte 
qui en tienne licu, le débiteur demeure propriétuire de quelque par- 
tie de: cêt immeuble. ” Quelque soit dons la cause de l'indivision, 
le principe est général, et de fuit il est conforme à l'uneien Droit 
qui ,n'admettait pas d'exception. Notre Code fait pouftant une 
exception, qui s:.trouve contenue dans l'article 531 ; cct article a 
rapport aux donatuires et légataires, qui ont donné des hypothèques 
aux les propriétés à eux dounées ou léguécs, ef qui font ensuite 

. rapport de ces prppriétés À la masse de la saocession de jour, dona- 
ur. Notre Code, faisant de cet article. du droit nouveau, con- 
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firme par Hk méme toutés les dispositiods'de l'ancien droit .en ma: ' 
tière de partage relativement aux oré.nciers hypothéérires particus 1 
liers des co-héritiers, sraf ee en que cot article 731 fait exception, 4 
D'après l’articie 2021, il faut dono que la partie, qui donne hy-. 
pothèque sur unc portion indivise d'immeuble, reste finalement, lors: 
du partage, ou lors de l'acte quelconque qui en tient ‘lieu, proprié | 
taire de quelywæ ‘partic de cet ‘immeuble, -pourque l'hypathèque . 
puisse y subsister. La raiso:* deéette disposition se comprend: 
bien dang la weatidre de succession ; car ¢haque héritier jusqu'à par- 
tage, n’est propriétaire d'aucune part déterminée dans les . biens de” 
la succession, H n'a qu’un droit indétermin6: dans chaque particule 
de chacun des bions de la succession. : : 
Cette indivision néecssito absdlu:nent ut partage pour permettreé © 
à l'héritier dejouir ct bénéfieier de sa purt; mais cctte part, ddnÿ 
certains cas, est‘plutét an emburras'et une perte à l'hétitier qu'un ’ 
profit. ‘Vient ici la fiction‘ da droit, qui dispose que les eo-héritiers 
s'ils sont usants de leurs droits, poutront donner cet objet trop pe- 
tit pour être partagé entre tous, À un soul à la ca:rge de soulte en 
argent, ou mêune de retour en autres lots. Ces co héritiers, s’ils ' 
sont-asants dz leurs drbits, pourront même dans le cas où l'objet | 
pourrait se diviser commodémint entr’eux, Ie laisser prendre par? 
un seul à la charge ds soulté. Els pourrunt mê:n2 ven'lre leurs: 
parts à leur co-hérifier, moÿennant uh pyix qui leur tiendra lieu 
de leur pärt dans la succession. Ht tous ces actes sont ooncédée : 
par la loi comme étant le partage de la succèssion, et eemme déter:i. 
minant la part de chactin dans la-succession ; et ces co-héritiegs: 
sont réputés par là fietion de la” loi uoir obtenu directement du : 
défunt cétte part tello que déterminée par oes ventes ou partages, 
et n'avoir jamais eu aucun droit sur aucun des autres biens de.ls - 
succession. Ho un mot "5 titre de chaque héritier à sa part telle 
que déterminé par-ces actes, n'est pas” considéré aux yeux da la 
loi comme un ate d'acquisition; et-o'est-en cela que le droit Ho- 
main différait de:l'Aincien droit en Frame. “Par le droit Romain; 
un ce-héritier, à qui‘on . laissait prendre . des biens à la charge de- 
soultes,.ou dé retours éri lets; était considéré avoir acquis les parts . 


1 e 
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de ses autfcs 06-héritiers dans ofs mêmes biens. XF était réputé 
un acheteur ordinaire ; d'où les effets d'un tel partign étaiont tout 
à fait différents de'eeux résultant de pareils partdges en Frames. 
L'ancienne Jurisprudénce française n'étant pas satisfuite de la qua- 
lié donnée par le‘ droit Romain, à ce titre, s'écarta insensiblement 
deb règles du droit-Rcmain, et adopta d'autres règles, qui don- 
nérent la qualité de déclaratif au partage fait par vente, échange 
ou.autreiment, dés biens d'une sucqgssion. 

Le partage en‘effet, ne fait que déclarer la part de chacun, et 
chaque héritier est censé par la fiction de la loi, tenir octte part 
entière directement du défunt lui-même. L'article 746 le dit «= 
termes poäitifs : ‘ ‘ Chaque co-pariageant est censé avoir sueoédé 
soul et immédiätement à tautes des choses comprises dans son let. 
où à lui échues‘en licitation, et :n’avoir jamais eu la propriété des 
autres biens de ls succession,” ct l'article 747 ajoute: “ Tout 
acte qui-a pour‘objet de faire cesser l'indivision entre co-béritiers 
et co-légataires vat réputé partage, encore qu’il soit qualifié de vente. 
d'échange, de transactien, ou de tout autre manière”’ Si l'héritier 
est considéré n'avoir jamiais été propriétaire des choses qui ne sont 
pas comprises dans son lot, quel peut donc être l'effet de l'hypo- 
thèque pour lui‘ donnée” sur une pottion indivise d'immeuble 
si aucune partion“de cet ifomeuble n’e t comprise lors du partage 
dans son lot. Sûrement l'hypothèque ainsi donnée devrait être dé. 
clerée une nullité complète. Cette hypothèque peut avoir son uti 
lité, en cas que par le partage l'héritier qui a donné l’hypothèque, 
regoive cet immeuble ou partie‘d’icelui dans son lot, elle prendrait 
rang dans ce dernier cas, à compter de l’enrégistrement de l’obli- 
gation ou acte qui l’a créée; mais jusqu'à part ge c'est une hypo- 
théque pour ainsi dire latente et dont on ne pourra découvrir les 
effets salutaires ou indifférente que lors du partage. 

La licitation produit d'après la loi le ufone effet que le partage 
proprement dit. Le partage n'est en effet qu'une licitation faite à : 
Vemiable. Dans la licitation, la vente de la propriété se fait, et: 
le prix est divisé entre chaque eo-héritier, dans le‘partage, l'ob- 
jet est de livrer du consentement de tous à un soul,qui, ini, sous la- 
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Mrma de somite, rexsplit les parts des on-hduitiers, Qually diffé. 
renee sepaible y a-til done.entre les deux 7 avast ls, loi log a mises. 
eur le même pied quant aux effets, qui en provigosent, La,fintion, 
du droit protège antant l'adjudicataire à.ugevente par licitatiop, 
que le co-partageant dans le partage proproment.dit, et l’adjudies.. 
taire à unc vente par licitation, pourvu qu’il. soit.ug dée co-licitents . 
ou co-héritiens, est aussi censé:aroir regu:direcjament du défunt 
l'immeuble qui lui est adjugé, et paroonséquent: ng:supporterait pes, 
la charge des hypothèques, que les autres héritions, y auraient. pla: - 
cées avant partage, | 
Jo dis pourvu qu'ils soignt des 00-licitants.ou.c0-héritiers,car si 1 ad... 
judicataire était un tiers étranger, nul doute qu’ajors, la fiction dp, 
Droit ne. le: protégerait, pas, il n'aurait pas ls qualité, nécessaire 
poux être réputé avoir obtenu du défunt directement-—: il serait: 
censé apquéreur dos pants de tous les héritiers— ; et les effets d'une. 
telle acquisition seraient tous autres que ceux attechés. au, par: 
tage ou la licitation entre co-héritiers ou leurs ayant cause. 

Maja dans l’instagoe actuelle, er supposant qu'on devrait. consis 
dérer l’apte du 28 April 1878 camme ayant les effets d’an partage, 
ce n'est point seulement un partage de succession ; o'est un, partage. 
qui détermine la part du survivant dans la communauté, comme la 
part des héritiers dans la SUCCCRSION . de leur mére—; d'où comme 
l'hypothèque a été donnée par le survivant, les effets de ce partage 
sraient ils autres.que cqux que j’ai exposés ci-dessus, vis-à-vis le 
créancier hypothéeaire du survivant. 

Il semblerait à première vae que les effets du partage ne de- 
vraient pas être les mémes—car les enfants tionpent tous leur titre 
de même auteur, et il semble. juste qu'ils soient censés obtenir 
directement du défunt la part:qui leur est déterminée par le par- 
tags, mais le survivant ne tiént pas du défunt, mais en son propre 
nom comme membre de la société, qui a existé entre lui et le dé 
fant. Cependant, malgré la différence qui peut se concevoir entre 
l'héritier et le survivant sous oe rapport, la fiction du droit va jus- 
qu'à protéger celui qui se trouve par l'événement du partage, avoir 
dans un lot l'immeuble hypothéqué par le survivant; et elle pro- 


568 -' L'A PRÉVUE ‘LÉBA LE: 


tège-égalemeht l'adfudicataire dns 18-ops de Heitation, eontre/l'hy- 
pothèqhe miike sur: Timareuble: parte marviraaty à ‘aussi bien que par 
les héiitierd du dédédé: 6 1:77. “21: 

Le motif Wu li ftion' our le dens est Paved que, ni le sur- 
vivant Hu’ plds que les'co-héritiers n’avaient ‘un titre incontestable 
dan” Fiimeuble) leurs parts H'Étit Qud'des parts indétérmiées ; 
et “éilstrite: Phroèque, ‘cdintne Ye dit Déntélonibe, Traité des succes. 
sidbs, Val. 5p: 913. « fa règle‘ di partage déclatatif ‘apparaît 
comtie ti 'bickfaisante Sauvegarde de: In sécurité dés droits dea co: 
partageants, par cela même aussi de la paix des faiitiles et de Is 
boife harmorile Go H ‘société : ‘car'st Phypotheque ott! autres choses: 
cofifituées pendant l'indivition, ‘sut’ les-biens héréditaires, du chef 
de’Pan des co-héritiers avaient cæntiduë* meÂR' apres : le: partage 
Pihfecter, comme disait ‘Lebrun; led: lots ‘de bes -cü-héritiers, of 
auritt! ‘cdihtne avait fait lx loi romaine, duvert une soured intaris- 
sable du‘troublés et -d’évictions, ét par site aubei nécessairement 
de recours ct d'adfiohs en garantie,’c'esta‘dire finalement une 
sourte de! vontéetätions et-de procès.:. "' Q’eat une fiction, comme le 
dit Bdgnet, dans une noté de-sôn “EMlition de Pothier; 5 que Ja Moi | a 
étabe utiMtutis tausa, Vol: 7, page 114." 


‘Notre Code : a consacré cette. fiction, même dans le cas du survi- 
vant, en disant dans l'article 1363, Titre de la communauté. “ Le 
partage de la communauté pour tout ce qui regarde ses formes, la 
licitation des immeubles quand il y a lieu, les effets du pqrtage, la 
garanti” qui e en résulte, et Jes soultes sont soumis aux agin qui 
gont ‘établies au titre des'successions pour léÿ partagés entré co-héri- 
tiers,” ‘Pothier, Edition de Buguet, Traité‘ des successions. ‘De 
Peffet de. partages, Vol. 8, ‘pe 186 ét 187; dit! “Le partage n'est 
donc pas considéré comme un titre d'acqt téition, par lequel chaque 
co-héritier acquiert de ses co-héritieré' les pdrtiéns indivises qu'ils 
avaten! avant le partage das led effets," qui 1Ui soit assighés poor 
son lot, mais seulement un acte ‘déteritinatif des choses auxquelles 
chaque co-hérifier a succédé au défunt.” « De là il buit que les 
hypothèques dés créanciers dé chacan des co-héritièts se restraignent 
aux seules “choses, qui“ échoiedt’ dani’ le lot de leur débiteur, et” 
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qu'elles s'évahouissent et us’éteignent entièrement lorequ’i} n'est 
échu: au. lot de leur débiteur que deg choses: mobilières ‘et non sus: 
ceptibles d’hypothéques, et quien conséquence chaeun des co-héri- 
tier& n’est aucunement tenu des » hypothèques des créanciers de ses 
co-héritiers. 

Et dans son traité de la communauté, Vol. 7, p. 111, Pothier 
dit: ‘ On appelle licitañion un acte par lequel des oo-héritiers ou 
d'autres co-propriéiaires, qui ont d'une suocession qui leur 
est échue en commun, au d’une acquisition qu'ils ont fait en- 
semble on commun, quelqu'héritage, qui ieur est commun ct indi: 
vis, et qui ne peut re partager, ou gu vane jugent pas. à propos de. 
partager, conyiennent entr'eux quil appartiendra pour le total à 
celui d’entr'eux, qui le portera à un plus haut prix, à la charge de 
donner à chacun des autres . dans ce prix, la part qu'ila dans la 
suoce ion ou duns l’acquisition. ” 

‘6 Ces heitations, ” dit-il, “© étant des actes, qui tiennent lieu de 
partage, eb qui sont de la naturé'des partages, on leur a uppliqué 
les mêmes principes que notre druit français a établis sur la nature 
des partages, et que nous venons de rapporter ci-dessus. 

“Eta Ia page 359. De l'effet des partages de communauté, Po- 
thier ajoute encote plus explicitement: ‘ Suivant ces principes, le 
partage des biens de la communauté, qui se fait entre le mari ou 
res héritiers d'une part, et s1 femme ou ses héritiers d'autre part, 
n'a d'autre eflét que de déterminer la part indéterminée et indi- 
vise, que chacune des parties a‘dans les bicns de la communauté, 
aux seules éhoses, qui, pu le partage, lui échéent dans son lot. 
En conséquence le mari est censé avoir acquis pour le compte de 
lui seul, et: pour le remplir'de sa part dans la communauté, 
tous les conquets échus en son lot, et "en avoir été toujours seal 
propriétaire, sans en rien tenir de sa femme; et il est censé n’a- 
voir jamais été propriétaire en son propre nom pour aucune part 
de ceux érhus un lot de'sx femme ou des héritiers de sa femme ; 
et à la puge 360, Pothier x applique les mêmes principes à la licita- 
tion. 


Donc les effets du partage de communauté sont les mêmes que 
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lee effets du.partage des successions. (Comme le dit Demeolombe.. 
Traité des successions, Vol 5, p. 316. ‘ Un oo-héritier, dnrant 
l'indivision, n'est yas propriétaire incommutable ; il n’est propriétaire 

qu'à la charge de mettre en commun, de faire une masse et de- 
partager."’ Et il ne peut en conséquence, ajoute-t-il.on substance, . 
doaner plus de droit qu'il n'en a lui-même. 

Après l'exposition. de ces principes, venons en maiitenent plus. 
spécialement aux faita-de la cause. 

Hubert Lamoureux; quand il a consenti l'obligation de 1862, 
aa profit du Demandeur, n’était propriétaire que dela moitié in- 
divise de l'immeuble hypothéqué, l'immeuble étant devenu un 
conqyêt de:sa communauté aveo- Marie Lefebvre, par l'effet d'une 
elause spéciale insérée dans leux contrat de mariage. L'hypothéque- 
qu'il a donnée sur tout l'immeuble ne valait donc que poar ls mot- 
tié indivise. Hubert Lamoureux reconnut lui-même, lors de ls 
vento subséquente qu'il itd Hilrire Lamoureux, qu'il avait trop 
bypothéqué ; carrpar cette vente, il ne dispose que de la moitié ; et. 
il fait déolaratios-en même temps que l'immeuble ainsi venda lui 
provenait de la communauté qu'il avait eue avec sa défunte femme. 
Cet hypothèque doit donc ètre considérée comme une hypothèque 
donnée par le survivant sur sa moitié indivise. Hubert Lamou- 
reux, lorsqu'il a veodu à Hilaire, la moitié indivise, a, il est vrai, 
chargé ce dernier de payer cette hypothèque du Demandeur, et 
eette moitié indivise ainsi vendue a été de nouveau spécialement 
hypothéquée pour sureté de cette charge. 

Muis cette obligation par Hilaire de psyer le Demandeur, pou- 
vait biea. chargen-oc dernier personnellement du payement de cette 
dette, mais ne puuvait changer la nature de l’hypothèque, qui n’é- 
tait toujours qu'une hppothètue sur une portion indivise, savoir la 
moitié de commâoauté de Hubert dans cet immeuble. Hilaire 
veud ensuite au Défendeur ses mêmes droits qu'il avait acheté 
de Hubert, mais ne le charge pas de puyer le Demandeur. Les 
mineurs Bissonuet font ensuite application par l'entremise de leur 
tutour, pour obtenir autorisation en justice à l'effet de vendre leurs 
parts duns cet immeuble, —parts qui leur provenuitde Pauline La- 
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moureux lear mère, cette dernière une des co-héritiers de la dite - 
Marie Lefèvre, épouse du ‘dit Hubert Lamoureux. 

Expertise a lieuestimant la valeur de l'immeuble, et le Proto- - 
notaire de ce District autorise la vente, à la condition que tous les 
autres co-propriétairas se joignent au tuteur des mineurs Bissonnet, 
pourrvendre ; et l'immeuble est définitivement veodu pour un prix 
àu-déesus de celui de l’Expertise, et adjugé à Albert Lamoureux, . 
ausef l’un des enfants de Hubert et un des co héritiers de Marie - 
Lefèbvre. 

Albert se trouve par ce titre être devenu propriétaire de tout 
l'immeuble, et non pas seulement de la moitié indivise comme le 
dit le Demaudenr dans son action. Albert Lamoureux, 8 mois 
après, le vend au Demandeur, de sorte que ce dernier se trouve 
propriétaire par son titre ds la totalité de l'immeuble et non pas- 
seulement dela moitié indivise. 

Si nous devons donc considérer la vente autorisée en justice et, 
faite à Albert Lamoureux, comme un partags de communauté et de 
succession quant à cet immeuble, nous sommes obligés de dire que- 
par l'effet de cette ventc l'immeuble est passé en vertu des prin-- 
eipes ci-dessus, entre les mains de Albert, quitte et libre de l’hypo- 
thèque dont Hubert l'avait gravé en vertu de l'obligation, et es 
vertu de la vente à‘ Hilaire son fils, et par conséquent le Déten-. 
deur qui a acheté de Albert aurait raison de plaider à l’encontrr 
de cette action, la libération de sa propriété par cette vente et li. 
Citation. 

Est-ce donc un’acte équivalant à partage ? 

Tous les auteurs s'accordent à dire que le nom ne fait rien à la. 
chose, et que du moment que la propriété se trouve par le fuit li. 
eitée, et transportée à un seul des co-licitunts, que ce soit par vente 
ou autrement, c'est une licitation équivalant à partage On ne- 
voit pas parmi les papiers produits, la copie de la requête fuite à 
l'autorité judiciaire pour demand r permission de vendre, de sorte 
qu'on nc peut y voir le motif de |’apptication, quoiqu'il paruisee- 
probable que c'était plutôt de la part de ces mineurs une demande 
de- vendre leur part. Mais le Protonotaira, par: son. jugement. 
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d'homolôgation, en a fait une licitation; en n'autorisant la vente 
qu'à la condition que tous les autres co propriétaires se joindruicnt 
aux enfants pour vendre. C'est là uh acté, quiexécuté comme 
l'a de fait été, doit avoir tous les avantages et tous les effets de ts 
licitation. 

A part de Particl: 747 de notre code que j'ai déjà cité, je citerai 
Demolombe, Traité des successions, page +, No. 278. II faut ap. 
pliquer l’article 883 (du code frauçais) à tout acte, qui équipolie 
au partage ou à la licitation ; c’est-à dire à tout acte qui a pour ef- 
fet de faire cesser l'indivision entré tous les co-héritiers, soit quand 
à l’un ‘des objets compris dans l’hérédité, soit quant à l’hérédité 
elle-même en tout ou en partie. Peu importe le caractère de l'o. 
pération, au moyen du laquelle ce résultat sera obtema ; peu importe 
aussi, la dénomination, qui lui sera donnée par les parties, et qu'elle © 
l'aient qualifiée par exemple, de vente, d'échange, de transaction ou 
de toute uutre manière. L'opération qui a eu lieu, a-t-elle pour 
résullut de faire cosser l’indivision entre tous les eo-héritiers ? C’es 
est assez { el.e est un partage ; car. c'est er. cela que consiste essen- 
tiellement le partage; et il y faut ès lors appliquer l'article 883. " 

Ainsi le Protonotaire, par son jugement d'homologation, a donné * 
à l'opération le caractère, qui pouvait peut-être lui manquer d'a- 
bord, pour en fuire une licitation, ct pour lui .donner les effets du 
partase. Een supposunt que certuins auteurs exiveraient chez 
les co-licitants l’intention de partager pour donner à l'acte les ef- 
fets du partage, cette intention peut se présumer; à ceci je constate 
que l'intention de la cour en autorisant la vente, était den fdre un 
parture, et je trouve duns |’adjudication de tous les co-propriétuires 
dans cette opération, Fintention chez tous ae faire cesser l’indivi. 
sion, et pur conséquent de partager. 

D'après les faits et les principes exposés ci dessus, je suis done 
amené à juger que l’hypothèque du Demandeur a cessé de sabsis- 
ter sur l'immeuble par la vente et licitation du 28 avril 1873,et que 
par conséquent le tiers détente ir a raison d'oppéser cette libération 
et que l’action ne peut cn conséquence se maintenir. 

le Demandeur a essayé d'attaquer l'acte de partage ‘du 28 
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avril 1873 par ses réponses. Mais il s’en sert lui-même pour pour- 

. suivre le Défendeur, qui n’est que l'acquéreur de l’adjudicutaire à 
cette vente. D'ailleurs, supposé que cet acte serait affepté de 
causes. de, nullité qui pourrajent le détruire; .ce n’est. pas une . 
nullité d'ordre public qui n’a pas besoin d'être pluidée. 

Il fallait donc arguer de ces causes dé nullité dela mhnière 
autorisée par la loi. Du moment que cette liciéation existait, ct 
n’était pas ignorée du Lemandeur, puisqu'il la produit comme un de 
‘ges Exhibits, il fallait au Demandeur, pour poursuivre son droit 
d’hppothèque sur l'immevble, enlever de son chemin l'embaxras, 
qui lui dtait son droit de poursuite, car à sa face, l’acte du 28 avril 
1873 opérait, suivant les priscipes ci-dessus, la libération de la 
propriété. La principale :base de l'action du Demandeur devait 
déno.être la demande de nullité de cet acte vis-à-vis de lui, De- 
mandeur, pour les raisons invoquées dans ses réponses, Avec une 
conclusion dans son action à Veffet que cet acte no fit pas .consi- 
déré comme ayant l'effet d'un partage, quant à la libération de 
l'hypothèque, qui la gravait en sa faveur, sa conclusion que l’im- 
meuble fût déclaré hypothéqué aurait. cu plus de raison d'être ; 
mais comment, suns prendre de:conclusion en nullité contre‘de par. 
tage, le Demandeur pouvait-il passer outre, et poursuivre par ‘ane 
simple aetion hypothécaire. Il ne voit pas que la chose sdit: pos. 
aible légalement. 
 ‘ La fraude n'est pas non plus plaidée, de sorte que la cour n'a pas 
à s'occuper de ce moyen ‘invoqué à l'argument. 

L'action telle qu’elle se présente, doit d’ailleurs, suivant moi, 
être nécessairement déboutée, car les allégations de l’action sont en 
contradiction avec les actes.. “Le Demandeur allègue qu'il a pris 
hypothèque eur la terre entière. Ainsi la base du droit qu'il in- 
voque, e’est-une hypothèque sur la terre entière ; il ne dit pas que 
le débiteur, qui lui a consenti l'hypothèque, n'était. pas propriétaire 
de toute la terre, mais de la moitié indivise seulement, de manière 
à justifier sea conclusions hypothécaires contre la moitié indivise 

. seulement ; tout-au contraire, par:sés réponses, il nie que l'immeuble 
fût un conquét de communauté, et-il le nie de nouveau ‘dans ses 
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réponses aux articulations de faits. Dono, d'après sa procédure, 
le Demandeur affirme que l'immeuble était un propre de comme- 
nauté à Hubert Lamoureux, et que son hypathèque couvre la terre 
entière. Pourquoi alors ne pousuit-il pas le Demandeur comme 
détenteur de la terre entière ? Il dit qu’Albert Lamoureux a ache. 
té du Defendeur par l’Acte qu'il produit la moitié indivise de ls 
terre, et que le Défendear a ensuite scheté de Albert la même 
moitié indivise. En parlant ainsi, il éravestit les actes mêmes quil 
sproduit, Albert n’a pas acheté par oot acte du 28 avril 1873, la moitié 
ändivise de la terro seulement ; il a acheté toute la terre, et le Dé 
feudeur a acheté de la même manière, de Albert toute la terre. Je 
veux bien croire que dans ces actes, la moitié indivise qu'avait 
achetée le Défendeur de‘ Hilaire, se trouvait comprise dans la 
terre entière vendue à Albert par l'acte du 28 avril 1873, mais on 
ne pouvait.ainsi scinder-cet acte, sans en alléguer laraison. Si 
on considérait que l'acte du 28 avril . 1873, dans sa teneur et son 
- contexte entiers pouvait être préjudicgable au Demandeur, il fallait 
« s'en débarrasser par des conclusions spéciales à cet effet. : L'action 
> telle que libellée viendrait à dire: J'ai hypothéque sur ‘la terre ; 
‘le Défendeur apparaissant par son acte d’acquisitien que je produis 
détenir toute cette terre, en déliant à fortiori la moitié indivise ; 
+ C'est pourquoi je demande que la moitié indivise me soit déclarée 
: hypothéquée. 
C’est là à mon sens ce que comporte l’action. “Il eût dono fallu 
. pour rendre l’action plausible, poursuivre, la nullité du partage, a 
toutefois le Demandeur pouvait l¢ faire, pour donner couleur légale 
à l'action. 
Parmi les causes de nullité, qui sont invoqu£es dans les réponses 
on imvoque oelle résultant de ce qu'un .mineur, ne peut provoquer 
partage. Pourquoi cette incapacité ohes le mineur ? pareequ’un 
. - mineur ne,peut aliéner ses immeubles, mais cette incapacité du mi- 

. near n'estque relative. Le Protonotaire, ayant décidé d’homob- 
- guer l'avis des parents, l’exdeution de ce jugement doit demeurer 
: bonne, jusqu'à ce quo le mineur plus tard, s’il le juge à propos, 
+ sen fasse relover pour cause:de lésion ou antre. Et supposé quil 
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“Sen fasse relever, et que l'actesoit rescindé ou nultifié, qu'elle se- 
: ra la conséquence, l'hypothèque du Demandeur sera encore une hy- 
pothèque sur une portion indivise d'immeuble, laquelle hypothèque 
‘ sera encore sujette à être nullifiée par le partage légal, qui se fers 
alors entre les copropriétaires. 
Peur toutes oes raisons, je considère que l’action ne peut se main- 
tenir. Action déboutée. 
JUGEMENT : 
La Cour, après avoir entendu les parties, etc.; etc. 
Considérant qu'à la date de l'obligation récitée dans l’actioe, 
- savoir le 19 avril 1862, lo nommé Hubert Lamourenx, débiteur 
mentionné dans la dite obligation n’était pas propriétaire de la terre 
entière qu'il a bypothéquée au profit du Demandeur par la dice 
ebligation. 
Considérant que le dit immeuble était devenu en vertu de la 
+elause spéciale pertée au ‘contrat de mariage duidit Hubert La- 
Lamoureux avec Marie Lefebvre son épouse, un conquêt de sa 
communauté avec cette dernière, la condition portée dans la dite 
clause pour que le dit immeuble devintwonquét de la dite commu- 
nauté s'étant réalisée. 
Considérant que lors de la dite obligation, sa dite épouse étant 
alors décédée, il n’était propriétaire quo d'une moitié indivise dans 
. le dit immeuble, comme étant son‘droit decommunauté en icelui, 
: et qu'en conséqueace la dite hypothèque ae pouvait valoir que 
- contre la moitié inivise du.dit immeuble, et était sans -effet ui va- 
“leur quant au rette d’icelui. 
Considérant que la dite hypothèque qui: n’avait d'effet que sur 
‘1a moitié indivise au dit immeuble, était une hypothèque qui en ver- 
ta de la loi, ne pouvait subsister sur le dit immeuble, et permettre 
* l'exercioe de l’action hypothécaire, qu'en autant que lors du par 
tage de-communauté à faire du dit immeuble avec les héritiers de 
» la dit Marie Lefebvre, ic dit Hubert Lamoureux serait deveau par 
‘par le dit partage, propriétaire de partie du ditimmeuble, et jus- 
rqu'äconcurence de telle partie seulement. 
wt Considérant que le dit Hubert Lamoureux ne puvait donner au 
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.Dermandeur plus de droits qu'il n'en avait lui-même, et considérant 


que lui, le dit Hubert Lamoureux, p'étuit à la date de la dite obli- 
gation, propriétaire incommutable. d'aucune partie spéciale du dit 
immeuble, mais, que l'espèce de propriété qu'il en ‘avait; n'était 
qu'une propriété éventuelle, indivise pour ls moment, et ne pou- 
vant être déterminée. que par le partage à faire des biens de là dite 
communauté. . 
Considérant que d'après la loi, le dit immeuble a été licité en 
entier, en avril 1873, en vertu d’ana:auterigation judiciaire, dans 
Je, but de faire cesser l'mdivision,. à laquelle étnit sujet le dit im- 
meuble, entre le dit Hubert; Lamoureux et se ayants cause et les 


_ héritiers de la dite Marie Lefebvre. ~ - ‘iy 


. Considérant que ke Protonotaire, .de sette gour . appainté 
dans et pour le District d’Iberville, en autorisant la.veute de la 
part des héritiers Bissonnet dens-le dit immeuble, a par son juge- 
ment d'homologation exigé que toute la propriété fut vendue sui- 
vant les formalités youlugs par la loi, at que tous jes co-propriétaires 

‘des dits héritiers Bissonnet æ joignissent à çes,derniors. pour pas 
ser contrat de vente à l’adjadipataire au pee de la ps haute en- 
chère. 

Considérant que le vente du dit: immeuble, telle qu s'autérisée, 
équivalait à la licitation et partage d'icclui entre tous les oo-pro- 
priétaires intéressés, et qu'elle doit avoir tous les effets d'un partage 
proprement dit entre oo-héritiera, visà-wis des créanciers particu- 
liers-de chaque co-héyitier qué auraient pu se faire consentir des 
hypothèques sur des portions indivisés du dit immeuble. 

Considérant que le dit immeuble, lors de la dite vente et -licita- 
tion, a été adjugé au nornmé Albert Lamoureux, un des co-héri- 
tiers. de la dite Maric Lefebvre, et un des co-licitants, et que contrat 
de vente lui a 6t6 en conséquence passé par tous lés co propriétaires 


. ou leurs aydnts cause, en bonne forme. 1 


. Considérant que par lai fetion'de li Ici, le dit’ Albert Lamou- 
reux doit être considéré avoir obtenu le dit immeuble directement 
de la dite défunte Marie Lefebvre, : comme hc:itièr de cette der- 
nière, et considérant qu'en verti: de la méme fintion de la ‘loi, le dit 
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Hubert Lamoureux ou ses ayants cause, ainsi que chacun des co- 
héritiers du dit Albert Lamoureux, sont censés n'avoir jamais été 
propriétaires d'aucune portion du dit immeuble. 

Considérant que la dite vente et licitation du 28 avril 1873,a 
eu pour effet et résultat de faire cesser l’indivision existant entre 
le survivant et les co héritiers de la dite Marie Lefebvre, sur le dit 
immeuble, et considérant que tous les copropriétaires en signant 
le dit acte de vente, et se joignant aux dits mineurs Bissonnet pour 
vendre, ont eu l'intention et sont présumés avoir eu l'intention de 
faire cesser la dite indivision. 

Considérant que l’hypothèque assise sur la moitié indivise du 
dit immeuble par le dit Hubert Lamoureux danset par la dite 
obligation du 10 avril 1862. aussi bien que celle assise de nouveau 
sur la moitié indivise du dit immeuble au profit du Demandeur, en 
vertu de la vente par le dit Albert Lamoureux, à Hilaire Lamou- 
reux, en date du 4 avril 1870, acessé de subsister sur le ditim- 
meuble et sur toute et chaque partie d'icelui, à compter de la dite 

vente et licitation du 28 avril 1873. 


Considérant que le Défendeur acquéreur des droits du dit Al. 
bert Lamoureux sur le dit immeuble, a raison d’opposer à cette ac- 
tion, la libération complète de son héritage par suite de la dite 
vente et licitation. 


Considérant qu'à raison de la dite libération opérée par suite de 
la dite vente et licitation du 28 avril 1873, le Demandeur n’igno- 
rait pas la dite vente et licitation puisqu'il en produit une copie 
au soutien de son action, et considérant qu’il ne peut attaquer la 
dite vente et lici ation comme il le fait par ses réponses parcequ’il 
s’en sert lui-même pour établir le droit de propriété du défendeur à 
une partie du dit immeuble. 


Considérant d’ailleurs que le Demandeur s'il voulait opposer les 
vices de la dite vente et licitation aux fins d'en empêcher et préve- 
nir les effets relativement à l'hypothèque qu'il avait prise sur le dit 
immeuble comme susdit, devait énoncer ces causes de nullité de la 
dite vente et licitation, en même temps que conclure hypothécaire- 
ment contre le Défendeur, et considérant que l'énoncé de ces causes 
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de nullité dans la réponse en droit du Demandeur ne peut suppléer 
aux défauts existants dans son action sous ce rapport. 

Considérant que les causes de nullité énonées dans la dite ré- 
ponse en droit ne constituent pas une nullité d'ordre public, mais 
uue nullité, qui a besoin d'être plaidée pour en avoir le bénéfice, 
et considérant que la dite vente ct licitation ayant à sa face tous 
les effets d’un partage de communauté de succession, devait être 
attaqué dans la présente action ou préalablement à l'institution de 
cette action, avant que le Demandeur pfit conclure hypothécaire- 
ment contre le Défendeur, comme il le fait par la présente action. 

Considérant que :e Demandeur nie par ses réponses la qualité 
de conquêt de communauté du dit immeuble, et qu'après avoir al- 
légué la constitution de l’hypothèque prise à son profit sur l'im- 
meuble entier, il conclut à ce que la moitié indivise d’icelui seule- 
ment, soit déclarée hypothéquée au profit du Demandeur, et ce en 
contradiction des actes d'acquisition du dit Albert Lamourenx et 
du Défendeur qui constatent qu’il sont devenus propriétaires de 
l'immeuble entier par les dits actes. | 

Considérant que la dite réponse en droit est mal fondée et que 
les défences du Défendeur sont bien fondées. 

Renvoie la dite réponse en droit produite par le Demandeur à 
l'encontre de l'Exception du Défendeur, maintient les dites dé- 
fenses, et renvoie en conséquence l’action, avec dépens distraits à 
E. Z. Paradis, avocat du Défendeur, (J. S. Messier, avocat du 
Demandeur). 





COUR DU BANC DE LA REINE. 
(Juridiction Criminelle.) 





MonTRÉAL, 28 SEPTEMBRE, 1874. 
Coram Ramsay. J. 

La REINE vs. Joux Reppata Doucaty et Jawes Duncan Dovcatt, 
ACTE D’ACCUSATION POUR LIBELLE, MOTION POUR NOUVEAU PROCES. 
Per Curiam.—This is an application for a new trial, on the 

ground that the former trial was a nullity, or, in technical language, 
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it is an application for a venire facias de novo. The first six grounds 
in support of the motion are really grounds, if well founded, for a 
new trial, and the whole motion was presented to the Court as simply 
a motion for a new trial. So far as the form goes, it is of little 
moment, for the grounds being for a new trial, it equally suggests 
the difficulty which at once suggested itself to my mind,as to whether 
such a motion could be adjudicated on by me here on the merits. 
On this point counsel were heard, and I have now to deliver the 
opinion of the Court on this preliminary point. In support of the 
jurisdiction, it was argued that Section 80 of the Criminal Proce- 
dure Act of 1869 only abolished the statutory regulations with re- 
gard to new trials, leaving the common law right as it stood, or as 
Mr. Clarke has put it in his useful work on the Criminal Law of 
Canada. “ The Statutes authorizing the granting of new trials 
in criminal cases have been repealed, and now, throughout the Do- 
minion, there is one uniform law, similar to that of England, on 
this point.” It is farther said that section 71, of cap. 77, C. S. 
L. C., gives to one or more Judges of the Court of Queen’s Bench 
sitting on the Crown side, the power of the Court; and that it has 
been always so practiced: The cases of Notman, Coote and Daoust 
were mentioned in support of the practice. 


In answer, it is said, at common law, in England, no such power 
exists in a Court of Oyer and Terminer and general gaol delivery ; 
that the power, if it exists at all, lies in the Court of Queen’s Bench 
sitting as a Court of Error, and, further, that Sectiou 80 of the 
Criminal Procedure Act sweeps away by implication all right to a 
new trial, except for nullity. 


It is not necessary for me to decide the larger question as to 
whether any new trial exists, except for cause of nullity in the for- 
mer trial, for J am clearly of opinion that, sitting here, I cannot 
grant a new trial for any of the six causes first set forth in the mo- 
tion. The most I could do would be, in my diseretion, to respite 
judgement in order that you might have an opportunity to move 
the court in banco for a new trial. Section 71 evidently only re- 
fers to the full power of the side of the court. This seems clear 
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from the context; but Section 72 says this in so many words. 
Were I to decide otherwise on the naked words of Section 71, I 
should have to say that one judge sitting on the Crown side would 
have the full powers of the whole court of Queen’s Bench for all 
purposes, this would bean absurdity. In a case reported in the 
L. R., 3 P, C. cases, at p. 435, such an interpretation is nega- 
tived. It was there held that letters reflecting on a judge, ‘whilst 
acting as a judge of the Court of Queen’s Bench, under Cap. 95, 
C. S. L, C., could only legally and properly be taken before the 
full Court of Queen’s Bench. ” 

The cases cited decide nothing as to the question before us. 
One, where the new trial was granted, was overruled before the 
full court. In the other two, the motion was not allowed. 

With regard to the last ground, it is totally without precedent. 
There is no case to be found which ever permitted the contradic- 
tion of a matter of record—that is of what took place in face of the 
court—on affidevit. Besides this, it is proper to add that the 

affidavits do not cover the transaction, even if they were admis- 
sible, and they do not relate what passed according to my 
recollection. After the facts referred to in the affidavits, the Clerck 
of the Crown put the question in French and English, and received 
tne verdict, which was enregistered, and the record is to all intents 
and purposes in accordance with fact. One could hardly have 
any better evidence of the danger of admitting testimony of this 
kind against the record than the affidavits produced. The motion 
is therefore rejected. | 

Mr. Doutre handed in the following motion : 

‘ The defendants respectfully request the Court to reserve for 
the consideration of the Court of Queen’s Bench, sitting in Error 
and Appeal, the questions involved in their motion for a new trial ; 
and also the question as to their right to be heard on ‘said motion 
before this Court, and as to the jurisdiction of this Court in the 
said matter ; the said Court having declared that it has no juris- 
diction to entertain the said motion no matter how well founded. 

(Signed), + JOSEPH DOUTRE, 
Counsel for the Defendants. ” 





/ 
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Judge Ramsay, then addressing the defendants, said :—I am 

very sorry to be obliged to pass sentence in this case, but my dnty 
is clear. It is perhaps unnecessary that I should make any sug- 
gestion as to the course you might have adopted. There is a case 
recently decided in England which would suggest to any body 
the proper course to pursue in sach a case a8 yours. A great deal 
has been said about the verdictof the jury, but my impression is 
that it is the only verdict which men under oath could give. I 
think the jury could have brought in no other verdict. There was 
room, then, for you to have taken a different course from what 
you did. Had you submitted affidavits to the Court, attesting 
your good faith and want of malice, I should have been at 
liberty to accept bail from you and dismiss you, but you saw 
fit to take a different course, atid I am therefore obliged to 
pass a sentence which will not be merely formal. At the same 
time I am perfectly well aware that the habite of this country 
have been to use the press in the most reckless manner, and, con- 
sequently, a8 yours is the firét case that comes up in this form, it 
is necessary that I should take into consideration the habits of the 
country, which are very unfortunate. However I would draw 
your attention to one fast. An idea has gone abroad that the re- 
cent changes in the libel law are of a nature to render prosecutions 
of this kind less likely to suceeed, I entirely differ from those who 
think #0. In my judgment,the changes render the law much more 
stringent. 

I make a distinction between John Redpath Dougall, who wrote 
part of the article, and James Duncan Dougall, the other defen- 
dant. 

The sentence of the Court is that you, John Redpath Dougall, 
shall pay a fine of $60, and in default of payment, to remain in pri- 
son till it is paid; and that you, James Duncan Dougall, pay a 
fine of $40, under a like alternative. ” 
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COURT OF QUEEN’S BENCH. 
(In Chambers). 
4 





MonTRÉAL, 9 Février 1875. 
Coram: RAMSAY, J- 


H. Cotté, Petitionner for writ of Habeas 
Held : that the Legislative Assembly of the Province of Quebec 
has not the power to order the arrest of any one for contempt. 

In connection with the application made before Mr. Justice 
Ramsay, on 5th February 1875, for writs of habeas corpus, on be- 
half of Messrs. Cotté and Duvernay, the following were the points 
of petition presented :— 

Mr. Cotté’s petition sets forth : that Charles Garneau, Sergeant- 
at-Arms, now holds him in custody, in the city of Montreal, illeg- 
ally, and against the will of the petitioner. That petitioner is in- 
formed and believes that this arrest is made in pursuance of an 
order of the Legislative Assembly of this Province, based upon an 
alleged refusal on the part of petitionner to obey a summons issued 
by a Select Committee of said House, requiring him to appear at 
Quebec before said Committee, and answer under oath certain 
questions. That thw petitionner has not been guilty of any offence 
or crime to justify his arrest. That the said Assembly, as peti- 
tionner is advised and believes, have illegally assumed ‘the power 
of compelling the attendance of witnesses before said Committee 
and to cxamine them uuder oath, and this under the presumed au- 
thority of an Act of the said Legislature, 33 Vic. Cap. 5, bat 
which Act petitioner is advised and believes is unconstitutional, 
being beyond the power of the legislature and thé House of As- 
sembly to pass. That the warrant on which the petitionner has 
been arrested is illegal, informal, null and void, and assignes no le- 
gal, or sufficient cause or reason therefor, and because the House 
of Assembly does not possess the power to order such an arrest. 
That the petitioner feels aggrieved by thege proceedings against him, 
inasmuch as the questions he was summoned to answer before the 
gaid Select Committee have no connection with the matters it was 
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appointed to investigate. That the petitioner in his capacity of 
cashier of a large bank, considers himself bound not to disclose the 
bussiness of its customers, as the interests of the bank might there- 
by be seriously affected, and for these reasons applies for a writ of 
habeas corpus, M. Carter is counsel for Mr. Cotté. 

Mr. Duvernay’s petition is founded upon the same reasons as 
the above. Messrs. Kerr, Lamb and Carter are counsel for Mr. 
Duvernay. 

The following is a copy of the warrant issuod to the Sergeant 
at-Arms ;— 

ASSEMBLEE LÉGISLATIVE. 


‘ Au Sergent d’Armes de l’Assemblée Législative : 

‘ Attendu que l’Assemblée Législative a, ce jour, ordonné que 
Honoré Cotté, de la ville de Montréal, Caissier de la Banque 
Jaoques-Cartier. fût arrêté par le Sesgent-d’Armes de la Chambre; 

« Les présentes sont pour vous requérir de prendre sous votre 
garde le dit Honoré Cotté, et de l’amener à la Barre de la dite 
Assemblée Législative. 

 Donné sous mon seing et sceau, dans la cité de Québec, ce 
troisième j > jour de février, mil huit cent soixante et quinze. 

te (Signé, ) J. G. BLANCHET. 

Messre. Ritchie, Q. C., and Loranger will appear on behalf of 
the Sergeant-at-Arms. 

The 6th. February 1875. 


The argument on the objections raised by Messrs. Cotté and 
Duvernay, as to the legal and constitutionnal right of the Local 
Legislature to summon them as witnessess before the Bar of the 
House and the Tanneries Investigation Committee, was heard be- 
fore His Honour Judge Ramsay, in Chambers. 

Mr. Epwarp CARTER, Q. C., in support of his motion to 
quasb the return to the writ of habeas corpus, and for the discharge 
of Honore Cotté, Esq., urged the following propositions : — 

1st. That the House of Assembly of Quebee did not possess the 
power of arrest with a view to adjudication on a contempt com- 
mitted out of its doors. 
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2nd. That the powers of the House of Commons in England 
was a part of the Lex et consuetudo Parliamenti, and the existence 
of that power in the Commons of Great Bretain does not warrant 
the ascribing it to every Legislative Council, or Assembly in the 
Commons, although its Legislative powers might be general and 
not restricted, as are those of the Local Legislatures. 


_ 8rd. That the power of the House of Commons in England to 
compel the attendance of wittnesses is based upon the fact that it 
is a Court of Record, which the Legislative Assembly of Quebec 
is not. 

4th. That the House of Commons in England, although possess- 
ing the power as a Court of Record to enforce the attendance of 
witnesses, did not possess the power of administering the oath to 
witnesses until 1871, by Imperial Act, 35 Victoria, chapter 83, 
that power was granted, and therefore could not validly pass an 
Act to confer on committees the powers of examining witnessess 
under oath, aright which was not granted until 1871, by the 
Imperial Parliament to the Commons of England. 

5th. That the authority of the local legislature is expressly li- 
mited by the Union Act to the subjects specially assigned to them, 
and that they possess no authority or jurisdiction beyond such spe- 
cial designation. — 

6th. That the legislative authority in matters concerning peace, 
order and good Government of Canada, in relation to all subjects 
not specially assigned to the Local Legislature, is conferred upon 
the House of Commons by the 91st section of the Union Act, and 
if the power to pass a law giving committees the authority of admin- 
istering an oath to witnessess was not within the jurisdiction of the 

House of Commons of Canada, under the Union Act as established 
‘by the disallowance of the bill passed to administer oath to wit- 
nessess on the Pacific Scandal Inquiry, 36 Victoria, chap. 1, it 
necessarly follows that the Act of the Quebec Legislature, 33 Vic- 
toria chap. 2, passed in 1870 transcends even the power vested in 
the Senate and House of Commons of Canada and is ultra wires. 

7th. That the Legislature of Quebec is to be regarded as a bo- 
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dy of limited jurisdiction only, having no legislative powers deriv- 
able from the common law, but simply those created by statute, 
and possesses no inherent powers, or judicial functions such as 
be assigned to or excercised by a Court of Record. 

Sth. That the inquiry instituted by the Legislature of Quebec 
in the present instance was not incident to the exercise of the leg- 
islative authority especialy assigned to it by the Union Act, and 
by reason thereof the appointment of a select committee to inquire 
into what is popularly known as the “ Land Swap ” was beyond 
its powers asa Legislature, and under Union Act, section 65, 
could only be validly exercised by the Lieutenant-Governor in 
Council under Royal Commission. 


9th. That the Legislature of Quebec having only a limited juris- 
diction deriving its efficacity solely from statute, and out of the 
course of the common law, the warrant of the Speaker, in order to 
render it valid, ought on its face to disclose by direct averments, 
the facts and circumstances relied upon for the exercise of the ju- 
risdiction claimed ; whereas the warrant of the Speaker wholly fails 
to disclose any authority personal to himself as such Speaker or in 
the Legislative Assembly of Quebec, to order the arrest of the pe 
titioner, and is therefore absolutely null and void. 


In support of these propositions, he held that the Legislature 
of Quebec possessed merely a limited jurisdiction, and no power 
at Common Law, except that derived by the Union Act, and being 
but an inferior body possessing no inherent power, and not a Court 
of Record, its authority ought to be distinctly disclosed befoie ta- 
king action. Referring to the Union Act, be contended that it did 
not give power to the Quebec Legislature of opening and conduct- 
ing a political enquiry, such as has been done. With reference to the 
Act regarding the late Pacific Scandal, passed in May, 1873, by 
which the Dominion Parliament assumed the power of authorizing 
a Committee to examine witnesses under oath, the proclamation 
of July Ist, following, declared that authority to be beyond the 
powers of the Parliament. According to the Union Act, passed 
in 1867, the Dominion Parliament could not ascribe to itself any 
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immunities, powers and privileges not at that time possessed by 
the Imperial Parliament, and it was not until 1871 that the Im. 
perial Parliament was vested with the rigbt to examine witnesses 
under oath; therefore, the Dominion Parliament could not have 
had that power. But the Quebec Legislature, in 1870, a year 
previous to the passing of the bill in the Imperial House, took 
upon themselves powers exceeding those of the Senate and House 
of Commons, and even that of Imperial Parliament. 


Mr. W. H. Kenr Q. C., on behalf of Mr. Duvernay, contend- 
ed that no constituted authority could bo shown under which the 
warrant had been issued. A custom of this kind had existed for 
centuries under the old regime, but that since the union of the 
two Provinces, all the powers of the Quebec Legislature must be 
derived by Act of the Dominion Parliament. The 33rd Viet, 
cap. v.. was the firat by which the Quebec Legislature had tried 
to arrogate powers to themselves. A statute was passed in 1869, 
under which, amongst other things they declared that their privi- 
leges were equal to those enjoyed by the Parliament of Canada. 
That act was disallowed by the Dominion Government on the 
ground that it was unconstitutional. He cited numerous autho’ 
rities to show that the Quebec Legislature possessed but a limited 
authority in which case it was incumbent upon the House, being 
but little more than an enlarged municipality, previous to interfering 
with the rights of the subject to show in the warrants upon what 
grounds the held that authority. By the 46 section of the Fe- 
deration Act certain powers are given to the Speaker of the House 
relating to his duties only as such; but in the present case, he as- 
similates his position to that of the Speaker of the House of Com- 
mons, which he has no right to do, as no analogy exists between 
them at all,he contended that the Quebec Statute of 1870 was just 
as uaconstitutional as the one which had been disallowed by His 
Excellency previously. He referred to the English practice to 
show that Parliamentary Committees, though they have large gen- 
eral powers, are extremely restricted when it comes to questions 
of personal liberty. He argued that the warrant should set out 
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the grounds on which the arrest was ordered. He refered to the 
celebrated case of Gossett v. Hoyle, 10 English Q. B. &., pp, 359: 
460. There the action was for trespass, assaulting the plaintiff. 
A justification was pleaded to the effect that the assault was com- 
mitted under and by virtue of a certain gencral warrant. A de 
murrer was put in to that plea, and the judge held that the plea 
showed no justification. There was no ressemblance between a 
Colonixl House of Assembly and a Court of Justice, and it did not 
follow that the former had any power to punish for centempt be- 
cause the latter possessed snch power. The conclusion was that 
the warrant having issued on confessedly limited authority, should 
have shown on its face the authority and the circumstances under 
which it was issued. 

Mr. Ritchie, after remarking that the questions presented here 
were of the gravest importance, said that as the issue of the writ of 
habeas corpus was a matter of discretion with the Judge, he sup- 
posed he might assume that his Honor's mind was made up toa 
certain extent, 

Mr. Justice Ramsay said it was not so. He issued the writ 
because he considered that he had no alternative. There were 
only two cases under the Statutes of Charles in which a Judge 
could refuse ; first, where a party was in execution of a judgement ; 
and second, where a party is arrested for a felony, clearly express- 
ed in the warrant. 

Mr. Ritchie was glad to find that his impression was incorrect. 
He then referred to the circumstances under which the attendance 
of witnessess was required at the Bar of the House. The witnesses 
when examined at Montreal refused to answer certain questions, 
constituting themselves judges of what was proper and what was 
not, and the question now wes whether the inquiry should be stopp- 
ed on that acoount. The question was, firat, whether the Legiala- 
tive Assembly had the power to summon these gentlemen before 
the bar of’ the House—was there any authority for it? And, se- 
condly, had the Legislature exercised that authority in a proper 
way ? He would argue in the first place that the Act of 1870 was 
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the law ; it had the force of a Statute binding upon every tribunal 
and judge in this country. It could not be inquired into ; it could 
not be set aside. That was to say, irrespective of His Honor's 
opinion as to whether it came within the powers of the Legnslative 
Assembly, it was a Statute, and must be enforced. Second, that 
even if that broad proposition were not maintained by His Ho- 
nor—even ifthe Statute could be inquired into, he maintained 
that it did come within the powers of the Legislature. He woald 
argue, thirdly, that irrespective of this Act of 1870, the power to 
call persons to the bar of the House, to carry out an inquiry such 
as that ordered by the Legislative Assembly. Fourthly, he would 
maintain that if this last proposition could not be relied upon, this 
power to require the attendance of witnesses was necessary to the 
functions of the Legislative Assembly ; that such authority existed 
in this cnuntry by long usage—usage extending from 1793 down 
to the present time, and never adjudicated upon in an adverse 
sense. Lastly, as to the form of the warrant, he would maintain 
that the warrant was perfectly good. Mr. Ritchie proceeded to 
support each of these propositions. He insisted that in order to 
enable a Judge to set aside a Statute of Quebec, there must bes 
positive law giving him power to do it, otherwise every judge and 
magistrate would have it in his discretion to set aside what he 
hiked. When a Statute had been passed by the Quebec Legisle- 
ture, unless it was dissallowed by the Governor General, it became 
. law. A Judge had not the right to say that he was going to sit 
in judgment upon the acta of the Legislature and declare them null 
and void. He did not assume that the Lepislative Assembly had 
the same privileges and powers asthe House of Commons. But 
the powers that were reasonably necessary to enable the Legisla- 
tive Assembly to carry out its functions must be held inherent with- 
out any special provision. He referred to the case of Tracy, 
Stuart’s Reports, and to other cases which have oocured from 1793 
to the present time. 
Mr. Justice Ramsay mentioned the case “of Gérin, who was 
Brought to the bar of the House for striking a member in the Li 
rary 
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Mr. Ritchie proceeded to refer to a case which had occurred in 
the United-States, Anderson and Dunn, 6 Wheaton’s Reports, 
and mentioned in 2 Story on the Constitution, The constitution 
gave the Legislature power only over members,, but it was held 
that the power was properly exercised over strangers, because it 
was absolutely necessary for the performance of its functions as a 
Legislative body. As to the form of the warrant, he contended 
that the Legislative Assembly was not obliged to give the reasons. 
Whenever they considered it necessary for any of their proceedings 
or deliberations, they might order a person to appear at the bar of 
the House, 

Mr. Justice Ramsay remarked that he considered it was not 
a summons but an arrest. The men were in custody. It was the 
deprivation of the liberty of the subject that gave him jurisdiction. 

Mr. L. O. Loranger followed on the same side, and Messrs. 
Carter and Kerr replied. 





MoNTREAL, 9th, FEBRUARY 1875. 

Per Cuniam.—On friday a petition was presented to me in 
Chambers on the part af Honore Cotté, setting forth that he had 
been arrested and was then in custody of the Sergeant-at-Arms of 
Quebec, under authority ofa warrant issued by the .°Speaker of 
that Assembly, and praying that a writ of habeas corpus might is- 
sue in order that the legality of his detention might be enquired 
into. 

This petition was accompanied by a copy of the Speaker’s war- 
rant, authenticated by the Sergeant-at-Arms. The warrant was 
to the following effect :— 

To the Sergeant-at Arms attending the Legislative Assembly ; 

Whereas the Legislative Assembly have this day ordered that 
Honore Cotté, of the City of Montreal, Cashier of La Banque 
Jacques Cartier, be sent for in custody of the Sergeant-at-Arms 
attending the House. 

These are, therefore, to require you to take into your custody 
the body of the said Honore Cotté, and bring him t@ the Bar of 
the said Legislative Assembly. 
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Given under my hand and seal,at the City of Quebec, this third 
day of February, one thousand eight hundren and seventy five. 
(Signed), J. G. BLANCHET, 
Speaker of the Legislative Assembly. 


As the warrant did not set up a felony, or show that the peti- 
tioner was in custody in execution of a sentence of a Court of Jus- 
tice, I ordered the writ to issue forthwith. 

At the argument the learned counsel who appeared for the Sy eak- 
er, considered himself authorized, from the fact of the writ issuing 
before any argument, to draw the inference that I considered the 
warrant bad. 


The production of a warrant, plainly bad on the face of it would, 
it seems to me, be a sufficient reason in any case to use all expedi- 
tion in issuing the writ of habeas corpus, even if the law were 
silent on the subject. But the terms of the law are imperative, 
and the Judge, in the vacation and out of term, has no discretion: 
to exercise. The writ must issue on view of the copy of the war- 
rant, unless the prisoner be detained for felony or treason, plainly 
expressed in the warrant or commitment, or, that being convicted, 
he is in execution by legal process, C. 8S. L. C., cap. 95, sec. 4, 
and if any Judge of the said Court of Queen’s Bench or Superior 
Court, in the vacation time, and upon view of the copy, or copies 
of the warrant, or warrant of commitment or detaincr, or upon oath 
made that such a copy or copies were denied as aforesaid, denies 
any habeas corpus by this Act required to be granted (being mov- 
ed for as aforesaid) every such Judge shall severally forfeit to the 
prisoner or party agyrieved the sum of five hundred pounds sterl- 
ing. Ib. sec. 18. Section 20 of habeas corpus Act, to which re 
ference was made, applies to the habeas corpus ad subjiciendum in 
civil matters, and not at all to the case before me. 

This question has really never suffered any difficulty. In the 
case of Lavoie, which was a commitment on a warrant of the 
Speaker of the Legislative Assembly, the argument took place on 
the return to thé writ: 5 L.C. R. p. 99. It is true a practice has 
prevailed here of taking the argument on the presentation of the 
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petition, and probably no great inconvenience arises in ordinary 
eases by following this shorthand process; but in cases of an im- 
portant character it should be avoided. 

As a practical question, those who oppose the present petition 
have no ground to complain, for, though not necessary, notice was 
given of the presentation of the petition in this case, and the ar- 
gument was by consent of all parties deferred to Saturday. 

The return to the writ which has now been produced, sets up 
the Speaker’s warrant as a justification of the arrest, exactly in the 
terms of the copy accompaying the petition, _ 

On view of this return, it appears to me that I am called upon 
to decide two questions: Has the Legislative Assembly of the Pro- 
vince of Quebec the power to order the arrest of any one for con- 
tempt ; and if so, has it exercised that authority in a lawful manner 
m the present case ? 

If the Legislature possesses the power, it must be under the 
operation of the common law, or in virtue of some statute. 


At the argument, the general principle that all the privileges of 
the House of Parliament in England were inherently possessed by 
the House of the Colonial ‘egislature was not contended for. 
Indeed such a pretentiou could not now be maintained. It is true 
that this doctrine was laid down in 1833, in Beaumont and Bar. 
rette, (Moore, P. C., p. 59), but this case was overruled in Kiel. 
ley and Carson (4 Moore, p. 63), in Fenton and Hampton (11 
Moore, 347), and in Doyle and Falconer, L. R., 1 P. C., 328. 


These decisions are not only of the highest authority, as pro- 
ceeding from the privy Council, but they are supported by the 
strongest considerations. Without setting aside Magna Charta, it 
would be impossible by analogy to extend the right to attach any 
subject of Her Majesty without the authority of Parliament. No 
new writ, and no new Commission, Coke tells us, can be created 
without such authority (2nd Inst., p. 478.) The right to deprive 
a man of his liberty can only be exercised by law, and by this is 
understood the positive law of the land, and not a constructive ex- 
tension of jurisdiction. 
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Besides, it is a mere fallacy to build and argument on analogy. 
As was correctly remarked by Mr. Ritchie, one of the reasons given 
for attributing the power to sommit to the House of Commons in 
England, namely, that it is a Court of Record, is absurd. With 
the exception of the power to deal with questions relating to the 
return of its members—now almost abolished—the House of Com- 
mons has no judicial functions at all, and never had as a body 
separate from the House of Lords. The real ground of the right 
there,is immemorial usage ; perhaps founded on the fact that in early 
times the House of Commons had judicial functions as part of the 
High Court of Parliament. 

But it was said that there was similar usage in Canada, main- 
tained by a continuous jurisprudence. In support of this assertion, 
my attention has been directed to Mr. Monk’s case, in 1817, (8. R., 
p. 120), and the cases of Tracey and Duvernay, in 1832, (8. R, 
p. 478). To which might have been added, the case of Lavoie 
(5 L. C. R., p. 99), in which the learned judge expreased views 
incompatible with the decision in the case of Kielly v. Carson, de- 
cided fourteen years before. In 1818, in reference to the commit- 
ment of Mr. Monk, special committee was appointed to examine 
precedents of such commitments. The Committee enquired not 
only into the practice in England, but also that of Canada and of 
the other dependencies of the Crown. They cited two cases of at- 
tachment, one of their own Assembly, as far back as 1793, for the 
arrest of Mr. Young, a member of the House, and another of the 
Legislature of Jamaica. In this latter case, the Lepisis- 


tive Assembly of that Island attached the person of Major. 


General Carmichael, the officer in command of Her Majesty's 
forces there, and brought him to the bar of the House, to give evi- 
dence as to ths proceedings before a court martial. 

‘The memory of those familiar with the legislative proceedings of 
this country will readily supply other cases in which the Legislative 
Assembly has claimed and exercised the right of attachment. 

But does this establish a usage in favour of the Legislative As 
sembly of the Province of Quebec ? 
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In the first place, I would observe that the jurisprudence is not 
so conclusive as it might at first sight appear. The cases of Monk, 
Tracey and Davernay were ail decided prior to the case of Kielley 
and Carson, which overruled the theory on which these Canadian 
cases were decided. There remains, then, only the case of Lavoie, 
and although the opinion of the learned Judge who sat in that 
ease evidently was that the Legislative Assembly of the late Pro- 
vince of Canada had privileges anologous to those enjoyed by the 
House of Commons in England, it was, perhaps, not necessary for 
him to decide that point. Lavoie was arrested under the provi- 
sions of two Statutes of the Province of Canada, and the only ques- 
tion really before Mr. Justice Badgley was as to the form of the 
warrant. But against this case may be cited the case of Cuvillier 
vs. Munro (4 L. C. R, p. 146) in which Chief Justice Rolland, 
and Justices Day and Smith ruled, that the privilege from arrest, 
upon civil process, does not attach to the members of the Canadian 
Legislature, by virtue of any law or usage ; and that it does not at- 
tach, as a legal incident, to the constitution of the Legislature, or 
by analogy between it and the Parliament of Great Britain. 

Here, then, is a judicial decision which exactly meets the case 
of Young, the origin of this pretended usage in Canada. Again, the 
case of Beaumont vs. Barrette, was mercilessly overruled, two of 
the Judges who sat in it concurring, and no one ventured ‘to hint 
that there was, or could be, any usage in the Island of Jamaica ; 
yet the Select Committee of the Lower Canada House of Assembly 
"in 1818, justified the incarceration of Mr. Monk by the proceed- 
ings taken by the Legislative Assembly of Jamaica against Major 
General Carmichael. 

In Cuvillier and Munro, Mr. Justice Day said; that to consti- 
tute a usage “ in England, the period of time is technically express- 
ed as that beyond which the memory of man reaches not, and this 
legal memory is supposed to extend back to the time of one of 
the earliest Kings of the Conquest "—-Richard I. Hale (1 Com- 
mon Law, p. 4), says- ‘ Whatsoever was before that time is be- 
fore time of memory ; what is since that time is, in a legal sense, 
said to be within, or dince the time of memory. ” 
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No colonial dependency of the Crown of England, therefore, 
have any snch usage established in favour of its Legislative 
bers or of the members thereof. Their history is not sufficiently 
long; nor is it requisite in our day that privileges of this 
should be allowed to grow up under the plea of usage. 


But even were the usage established, it could not be extended 
from one body to cnother, L'hus Young’s case, in 1793, might per- 
haps justify Monk's oase in 1817, and Travy and Davernay’s 
cases in 1832, but they could be no foundatiszn for the cases un- 
der the constitution of tha late Provinca of Quebeo. In 1838, the 
constitution under the Act of 31 Geo. ITT, was suspended in caa- 
sequence of an armed insurrection, ancw constitntion was substitut- 
ed for three years, and the old constitution of Lower Canada was 
never restored. Again, the constitution of 1340 was aboliahed, at 
the request of the Legislature of Canada, and a totally new consti- | 
tution was substituted | therefor.’ * In addition to this, there is no 
analogy between the. Legislative Assembly of the Province — 
of Quebeo and any of the legislative . bodies which have 
subsisted since 1791. They had all general power to. legis- 
date for the peace, welfara and good government of the Province 
(14 Geo. IIT, C. 83, £ec, 12 ; —31 Geo. ITE, C. 31, Sec. 2;—I 
Vie. C. 91, Sec, 3 ;—3 aud. 4 Vie. Q. 35, Sec. 3), whereas the 
powers of the Legislature. of the Province of Quebec are strictly 
limited to specified objects. They are restricted exclusively .to the 
- subjects enumerated in sections 92 and 93, and concurrently with 
the Parliament of Canada as to agriculture aod immigration, un- 
der section 95 of the B. N. America Act, and this is so much the 
case, that it there i ig any clashing between the enumeration of the 
classes of subjects attributed to the Parliament of Canada. gud of 
thoso attributed to the Liegislatures of the Provinges, the subject 
_ shall not be deemed to be:of à local or private nature, They are 
markedly called, legidatures in eoptradistiaction ta Parliament. The 
” » Queen forma nq past of these Legislatures, althongh, through her 

representative the Governor General, she appointe the. Lieutenant- 
Goreme ; nnd I take it abe, could not, in her own person, sanction 
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a bill of a local legislature, although she names the officer who shall 
perform the duty, not more than she could perform the duties 
now devolving on me; acting under her commission and by her au. 


‘We have only then to enquire whether the power to compel the 
@ttandance of witnessess is a power necessary . to the existence of a 
legislative body, and if. not, whether the warrant is helped by the 
£tatate af. Quebec of 1870 7 


Et was objected,on the part of the poser the! I must take the law 
as I fied it, and that no Court can decide as to whether an Act is 
constitutional or not, unless there is a conflict of legislation. The 
exeeption appears to me to destroy the main proposition. ' The li- 
mitation of the powers of à dependent legislature by an Imperial 
Act gives rise to a vonfliet of legislation, the : moment the Jocal le. 
gisiature exceeds its powers: 


‘It would be strange indeed, if the courts here could take cogni- 

gance of a conflict between a Dominion and a Local Act, and be 
- preciaded froit deciding ‘as: to whether the authority of the Tmpe- 
vin]. Act itself-were contravened ‘by 4 Loox Acts = : 
‘The’ difficulty we tiave in reatixing this’äistinotion arises from 
the maxim known to every oné in England, that the validity of an 
Ac® of Païliament cannot be etilled: i question ; but this maxim is 
-ouly true of an omaipotent Legislature Tike’ the ‘Parliament of En- 
‘gland. There. is no such maxim ‘under the constitution of the : 
United’ States, und it does not‘hold good nnreëtrietedly ender the 
SF present’ Constitution in Canada, I* say unvestrictetily' becatse the 
' mmééftn' holds good ‘in‘ä sense. THe QOuurts'candot enquire as to 
the mode of exereisitig # power but only as to its existence. : : 
An illustration from our own history‘ Witt'explaid my’ meaning 
wd prevents ihisapprehension of a point ofimpottence. …. The Act 
of 1984 appoitited a Gevernor ‘and: @dnobil «with power to make 
. Gtiinanees forthe peace, welfare and geod govbrament of the Pro- 
‘ltmes ef Quebes ; but one power, that: of levying duties::and taxes 
“Was resrrëd: “Now I take. it tu be: insortrowestible that if the 

Goversor and. + Connell volt ander: the: parisiens of ‘the act 
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of 1774 had imposed a tax on the real estate of the people of L 
Canada, the Courts would not have hesatited td declare { 
ordinance to be illegal, null and void. | 
The inconvenience of every Magistrate deciding as to the cos 
tutionality of an Act was insisted upon ; but it appears to met 
this inconvenience is the inseparable result of dividing the Leg 
lative power. Could it be contended for an instant that a Just 
of the Peace should give effect to a Local Act, purporting 
. amend the law as to larceny ? or that a Commissioner’ Cor 
should give heed to a Dominion Act restraining their jus 
to five pounds ? It would be idle to eontend that these are « 
cases. If the right exists in extreme it exists, in delicate cas 
It either exists or it does not, and. if it exists it is the duty of th 
Judge to exercise it to the best of his ability whenerer called 
to do so. 


As I had no doubt on this point, I did not think it necessary to 
hear Petitionner’s counsel upon it. It has already come up fre. | 
quently before our Courts since confederation, and the decision: | 
have been uniform in maintaining the right of the Courts to de. 
cide on the constitutionality of an Act passed by a Legislatar 
having a limited power to make laws. These cases were all es: 
amined by Mr. Justice Drummond, in giving judgment in the case 
of the Union St. Joseph and Belisle, and although the judgment 
in that case was reversed by the Privy Council, the point in ques- 
tion was not over-ruled. On the contrary, the Privy Council con- 
firmed the ruling, by declaring the Act to be within the powers of 

Besides, I amr not aware that any constitutional writer of note 
has expressed any doubt on this subject. In the despatch of Sir 

. John A. Macdenald, relative to this Aot,-quoted at the argument, 
- he expreases doubts as to its constitutionally, but he: refrains from 
' advising its disallowance, because the necessity arising, the Courts 
can pass on the question, without laying claim bo all the privileges 
of the House of Commons in England. Apart from any conside- 
ration of a purely personnal character, it must be borne in mind 
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t Sir John A. Macdonald, was one of the authors of the bill from 
high and responsible position he held at the time of Confede- 
ion, his opinion is entitled te great weight on a question of this 
t. . - 

The next point is as to the right of the House to compel the at- 
idence of witnesses at their Bar. I understood the learned coun- 
. for the Speaker to maintain, Ist, without laying claim to all 
e privileges of the House of Commons in England, that the right 
each House of the Legislature to compel the attendance of wit- 
sses was a power necessary to the carrying out of the objects for 
hich the Local Legislature was granted, and that without the Act, 
3 Vic., Cap. 5, this power existed ; 2nd. That the Act, 33 V. Cap. 
was within the scope of the functions of the Legislature of Que- 
xc. 


I cannot agree with either of these”propositions. Necessity, to 
e the groundwork of a power of this sort, must be an absolute ne- 
essity ; such for instance as the power of an Assembly to .keep or- 
er within the hall whore its deliberations are carried on, but not 
mere matter of convenience. In the case of Doyle v. Falconer, 
n outrage in the face of the House, was held not to justify a 
ommitment. Now the object of a Legislature is to make laws and 
wt to take inquests. There cannot then be any absolute necessity 
n their hearing witnesses. So much is this the case,’ that there is 
ao common law right to examine a witness under oath in com- 
mittee or before either of the Houses of Parliament in Engiand, 
except only in cases of impeachment before the Lords. There is 
not, therefore, anything judicial in such a proceeding, The so- 
called witnesses are merely advisers, what they say has only argu - 
mentative authority, for in judicio non creditur nisi jurats. 

Among the classcs of subjects, on which the Local Legislatures 
are permitted to legislate, I cannot find anything to authorize the pas- 
ang of such a law as that now invoked. The learned counsel for 
the Speaker argued that sub-section 1 of Section 92, B. N. A. A, 
which gives the power to amend the constitution, except as regards 
the office of Lieutenant-Governor, implied it. But that only re 
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fers to the matters ‘under honding “ Provisional Constitations.” 
Again reference was made to section 65 ; but that again only pre 
serves £0 much of the organisation of the executive authority as is 





earthly to do with the privileges of the Houses of the Legislator, 
Again,.it was said they could punish by way of fine. pemalty or im- 
prisonment, But that is only for enforcing a law of the Province 
made in relation to apy matter coming within any of the classes of 
subjects enumerated in Section 92, and, I take it, according to the 
procedure established in all other criminal matters. 


The Dominion Act supplies another class of argument destructive 
of the pretensions of the House of Assembly at Quebec, and it is 
this that the Houses of our Parliament-of Canada, which is only a 
limited: Legislature, in: the: sense that ' it is deprived of certain 
legislative powers exclusively confined to the local legislatures— 
could not exercise any such right without statutory enactment ; 
and further still, that the Parliament could not, by its own act, 
confer these privileges on the Houses. About the time the Mi 
nisters of Canada were at home preparing the way for the pas 
ing of the British North American Aet, Doyle and Falconer was 
decided ; and 1 uhderstood that the judgment in that case suggest- 
ted the introduction of Section 18. Doyle and Falconer does not 
maintain, however, the necessity of Imperial legislation to grant 
such powers; and 1 am inclined to think that a legislature with 
general powers, nnrestricted on this point, might give to anybody 
and so to its Legislative Chambers, respectively, powers similar to 
those exercised by the House of Commons in England. But, be 
this as it may, the right was asked for, and granted to the Parlis- 
ment of Canada, under the conditions that the powers shoald be 
defined. by Act of the Parliament of Canada, and that they should 
never exceed those at the passing of the Dominion Act, held and eo- 
. joyed and exercised by the Commons House of the Parliament of 
Great Britain and Ireland, and by the members thereof. Parlis- 
_ ment, then has only the power in a restricted sense, and can it be 
for an instant maintained, that a body possessing only special pow- 
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crs created by the ssme Act, should have, by implication, rights 
denied to the great legislative body of the country ? 

There is one section of the local set in questioti which suggests 
a doubt as to whether the Legislature of Quebec has guy very ain- 
cere belief in its powers to pass it: Seotion 3 absolvey from res- 


ponsibility for divil demages for anything done under a warrant 
issued under the authority of the House. 


If they had the power to pass the Act, no action could lie, and 
the section was.unnecessary ; ifthey had not the power, then this 
clause simply attempts to absolve certain persons from the civil 
consequence of a trespuss. 


1 do not think it necessary to allude to the form of the warrant. 
It is plain that, in issuing such a warrant, the Speaker was net re- 
\ying on the statute, for it is elementary that a statury power does : 
not authorize the assertion of its authority in a form so laconic as 
that adopted by the Speaker in the present instance. As little ' 
can it be supported on the modified theory of the Legislative As- 
tembly possessing inherently those powers necessary for its exis- 
tence. Ifa warrant so general in its form can be supported in 
any case, which may fairly be doubted; it can only beon the as | 
sump tion that the ‘authority issuing it has all the privileges, im- 
munities and -powérs of the English House of Commons. As it : 
stands, the warrant only discloses an arbitrary arrest—an arrest 
absolutely without cause, and consequently a’ flagrant and a dan- 
gerous violation of the liberty of the subyect. 


1n the remarks I have thought it my duty to make,to explain the. 
reason’ for the order I must now issue, I have avoided any allasion. | 
to the object which every one of course knows the Legislative As~ 
sembly has in view in these proceedings, and this because 1 aux net 
judicially seized of any euch matter. This, however, I may add | 
that the utility of the object in view could, under no eircums- 
tances, affeet my judgment. A bad precedent is generally estab- 
lished to serve a momentary convenience. 


On the whole, then, I am of opinion that the warrant must be 
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declared illegal, and quashed, and that the petitionner: be discharged 
from custody. 
The same order must go in the case of Duvernay. 





COUR SUPERIEURE (En Révision). 


Montr&alL, 30 Juin 1874. 
- Coram JOHNSON, ToRRANOE & BEAUDRY, J.J. 


No. 1504. 
JOSEPH LEFEBVRE, ; 
‘ DeMaNDEUR, 
vs. 
PIERRE LAFORAIS, Fus, 
DEFENDEDR. 


Vente d'un engin,—Garantie.—-Mise en opération.—Preuve testi- 
moniale.—Perte d’un écrit.—Preuve de la perte. 


Le Demandeur s poursuivi le Défendeur pour la somme de trois 
oent-trente piastres courant, balance à lui due sur le prix d'un 
mouvement ou engin, et ses accessoires, et il alléguait dans sa dé- 
claration ; 

‘¢ Que dans le courant de l'été dernier, en la Ville de Sorel, dans 
le District de Richelieu, le dit Demandeur aurait vendu au dit Dé- 
fendeur, un mouvement ou engin, et ses accessoires, lequel engin 
devait être livré à Sorel. 

Que le dit Défendeur, avant d'acheter le dit engin, et acces- 
soires, est venu le visiter avec deux hommes, et qu'il . s’en est dé- 
claré content et satisfait, 

“ Que le dit engin fut vendu pour le prix et somme de trois 
cent cinquante piastres, que le dit Défendeur devait payer, au dit 
Demandeur, aussitôt qu'il aurait mis le dit engin en opération. 

“ Que le dit engin fut livré au dit Défendeur, qui le plaga dans 
sa boutique, à Joliette, et que le dit engin fut mis en opération, et 
fonctionna à la satisfaction du dit Défendeur, qui là et alors, et en 
présence du Demandeur, s'en déclara content et satisfuit. 
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“ Que le dit Défendeur, après avoir mis le dit engin en opéra- 
tion, a promis au dit Demandeur de lui en payer le prix le lende- 
main, et qu'il a ainsi remis do jour en jour à en affectuer le dit 
payement qu’il n'a pas encore fait. . 

‘Que le dit Défendeur n'a payé au dit Demandeur que la 
somme de vingt piastres à compte sur le dit mouvement ou engin, 
de sorte qu'il lui doit encore une balance de la somme de trois cent- 
trente piastres courant, qu'il a promis payer au dit Demandeur à 
Sorel ; mais qu'il néghge de payer quoique requis de ce faire : 
Laquelle dite somme de tois cent-trente piastres courant, le dit 
Défendeur a souvent depuis reconnu devoir et promis payer ; mais 
refuse de payer, bicn que requis de ce faire. 

A cette action le Défendeur a d’abord répondu par une Excep 
tion péremptoire, dans laquelle il alléguait que la: vente du dit en- 
gin était nulle, vu que cet engin n’appartenait pas au Demandeur ; 
mais appartenait à un nommé Joseph Barolette de Montréal, et 
que la vente avait été faite d’une manière frauduleuse, et sans au- 
torité, puis il ajouta que quand même le Demandeur aurait eu le 
pouvoir de vendre cet engin, que le dit engin n'était bon à rien, et 
ne pouvait tre d'aucune utilité pour le Détendeur, ot que la chaw- 
dière du dit mouvement était même dans un état dangereux, et 
enfin que le Demandeur a reconnu que le mouvement ou engin 
n'était pas de la qualité et suivant les conditions arrêtées, et qu'il 
est convenu de le reprendre, et l’a de fait repris, priant le Défen- 

deur de le garder chez lui, jusqu’à oe qu'il aille le chercher, et il 
concluait au débouté de l’action du Demandeur. 

Par une seconde exception, le Défendeur plaida qu'en effet il 
avait acheté le mouvement pour le prix de trois cent cinquante 
piastres ; mais que le mouvement lui avait étégaranti de six forces 
de chevaux, tel que constaté dans un acte passé devant Mtre. Chap- 
delaine, notaire, dont il disait produire copie avec son exception ; 
mais que oet engin n'avait pas les forces oonvenues et qu'il avait 
fait protester le Demandeur de venir examiner l'engin et qu'il al- © 
lait le faire inspecter : qu'il a fait inspecter co mouvement par un | 
inspecteur de bouilloires, et que cet inspecteur a constaté qu'il n’a- ~ 
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vait pas six forces ; qu'il a souffert des dommages au: montant de 
cent quarante-neuf piastres ; qu'il a prêté vingt piastres au Deman- 
deur, et qu’il affre ces diverses sommes au Demandeur en campen- 
sation de toutes réclamasions qui pourrait être déclarées fondées en 
faveur du Demandeur-en cette cause par le jugement à interve- 
air ; enfin que le Demandeur a repris le dit engin, et il concluait 
au débouté de lation du Demandeur. 

Enfin le Défendeur plaida par une défense en fait. 

Le- Demandeur énoneait ainsi ses prétentions : : 

Le Défendeur admet la vente et le prix dans aa seconde excep- 
tion, seulenfent il dit que lc vente a été faite avec garantie. 

Le Défevdeur admet. anssi dans sa déposition, car il.n été en- 
tendu comme témoin per le Demandeur, . qu'il « promis payer l'en- 
gin trois chat cinquante Dollars, et qu'il lui a donné vingt Dollars. 
Le père du Défendeur prouve la vente et le prix, ainsi que le no- 
taire Chapdelaine. 

La question lui a été posée en ces termes ; 

‘“ Avez-vous donné au Demandeur quelqu'argent sur cette 
“ somme, si oui, dites le montant ? Hl répondit: ‘ La deuxrème 
“ fois que le Demandeur est venu à Joliette, il m’a dit: je n'ai pes 
‘ d'argent, et je lui ai donné dix piastres, et la sixième fois qu'il 
‘ est venu chez nous, le Demandeur m'e demandé de l'argent, de 
<< vingt à vingt-cinq Dollars, je Jui ai répondu que je n’avais pas 
tt d'argent et sur son insistance, je lui ai donné dix piastres, for- 
“ maot un montant de vingt Dollars que je lui ai donné. ” 

Dans ses transquestions, le Détendeur s'exprime ainsi : 

6 L'argent que j'ai payé au Demandeur je ne l'ai point donné 
« en à compte du prix de l'engin, paroeque le Demandeur était te- 
‘nude faire placer J'engin dans ma boutique par une personne 
‘ compétente, pour qu'il fonctionne bien, et-qu'il n’y ait aucun 
‘ danger de travailler avec, ce n’est qu’après l'acoomplissement de 
‘ ces conditions que j'étais tenu de recevoir l'engin et de le payer. 
‘ L'argent que j'ai payé au Demandeur était seulement pour lui 
“ aider à payer ses dépenses de voyages, et dans l'espoir qu'il réus- 
‘‘ girait à rendre l'engin acceptable. ” 
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Le Demandeur avait droit de voudre cet engin, Lo) 

Le Défendeur fait cette preuve lui:même, en faisant entendre le 
nommé Baroistte eomme son témoin. Le nommé Barolette à qui le 
Défendeur prétendait que l'engin appartenait, dit: 

‘ Je mis content de la vente que le Demandeur a faite ar défen- 
‘ deur, de ost engin; seulement je regrette qu'ils ne s'arrangent 
‘ plus aujoard'hui. ” 

La preuve eonstate les faits suivants : 

Le Demandeur vendit au Défendeur au engin de six pouces de 
silon, ce qui ordinairement, donne six forces. Le Défendeur vint 
à Sorel chercher l'engin; .et lorsque l'engin. fut chargé bar la voi- 
ture dw Défendeur, ils:allèvent tews deux chez le notaire Chapde- 
laine; pour passer an.’ écrit, par lequel le Défendour réconnaissait 
devoinJe prix ide l'engin, $358.00.) 

La-il-y eub quelques difficuleés, entre eux, et ils sont sortis déci- 
des à be pas connlare. le marché, 

En’ sortant dé chez ke. notaire Chapdelaine, le Demandaur fit 
signe’ d'avrêter les voiture, et de ramener l'engin dans sa cour, et 
c’est alors que le Défendeur dit: ‘ Si vous voules me donner le 
“ sifflet, ce serk un marché fini; ” le‘ Demandeur y consentit, et 
ils retournérent alors chez le notaire, ct signèrent l'écrit. 

Le: Demandeur soutenait que si le Défendeur obtenait les con- 
clusions de ses défenses, il garderait l'engin, et ne le paierait pas, et 
qu'il devait l'offrir. 

Le Défendeur allégue une garantie par écrit, par acte authen- 
tique, il n'a pas produit cet acte qu'il prétend perdu. 

Il a prétendu prouver la perte de cet écrit et prouver la garan- 
tie par témoin, le Demandeur s'est + objecté à cette preuve et à cité 
les atitorités suivantes : 

L'article 1233 du Code Civil dit : 

4 La preuve testimoniale est admise. 

« Dons le cas où la preuve écrite a été perdu par cas imprévu, 
‘ow se trouve-en la possession de la partie adverse, ou d’un tiers, 
“ sans collusion de la part de la partie réclamante, et ne peut être 
‘ produite. ” 
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‘ bon, quiest mauvais, cette erreur n'empêche pas que nous ne 
‘“ soyons vraiment convenus de la chose vendue, et par consé- 
“ quent il y a un contrat dé vente. ”. Pothier, Traité dui contrat 
do vente, No. 35. 
. . Vide jagement rendu par l'honorable jugé Toranot, Dn: Re: Lewis 
& al: vs. Jeffrey, & nl. le 39 Avril dernier, rapportéau Vol. 5, 
_ de ke Revue Légale. pagé 462 et les autorités:-qui y sont vitées. 
Jugement de la Cour: Sapétieure, MeCord, ‘J. rendu le 15 
Avril 1874. 

4 Ea Cour, après avoir entendu Ia plaidoirie contradictoire des 
€ avocats du Demandeur et du Détendeur, sur le fonds du procès 
‘© mû entre eux, pris connaissance des écritures des parties, F'ites 
“ pout instruire leur vause,exnminé leurs pièces ét productions res- 

45 peotives, duement considéré la preuve, et sur r lé tout avoir mure. 
« ment délibéré : ft 

“Va que le prix de la vente du monvement où engin dont il 
‘ est question en cette cause, ne devait être payé, qu lorsque le 
«6 -Déemandear aurait mis le dit mouivernent cw engity et bpération.” 

Va que estte obligation de miss en operation, dois entendre 
“6 à d'une opération utile et‘effbétibe.:r: ‘..":+ +" 

. À Vu qua le téshoighape-en:cette canso:eonstate que Demandeur 
4 n’a pas mis’ dit inhÿcrnhet ou engin en opération . d'ane ma- 
“ nidre utile et efficace, et que le dit Demandeur a inimiôme re- 
. W-gomnn,.en constatent à réprendre ledit engih, qu'il. h'avait pas 
« rempli l'obligation préalable qu'il avait ecitrhat haiètient les 
«1 défenses du Defendeur, ot débonte l'action aves dépens distraits 
.. $3 MM. Baby. & McConville, avocats du Défindenr, : 
| &t ls Cour ndjette comme, iantile et insuffisante la motion à 
 Défendeur, demandant à amender 09s ~plaidogers, et. renvoie les 
“ motions du. Demandeur :et da Défendeur. pour ;.maintien de 
« tomtes Jeprs objections à 'Epquéh coame sant ap intone et 
4 vagues..." . en ag vis pes Myre ce 

A pgément dé In Coar'de Révision du 30 Juin 1874 :" 


. La-Cour Suptricare, ‘dégeant à : Montréal présentement comme 
‘ our de Révision, ayunt entendu ‘les -partixe pak lours avonats res- 
rn Soi Ut OU RU ta si. 


a 
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pectifs sur le jugement rendu et prononcé par la Cour Supérieere 
du District de Richelieu, le quinze d’Avril, mil huit cent soixante 
quatorze, ayant examiné le dossier de le prooédare en cette cause, 
et pleanemeat délibéré ; 

Conmdérant qu'il n'y a point d'erreur dans le susdit jugement 
du quinse Avril. oil huit cent soixante et quatorse, confirme par 
les présentes le dit jugement, en tous points, aves dépens œntre le 
Demandeur, distraits à MM. Baby & MeConxille, procareurs du 


Défendeer. 
Et la Cour ordonne la transmission du dossier à la dite Cour de 


de première instance. | 
Mathieu et Gagnon, pour Demandeur. | 
:. Baby et McConville, pour. Défendeur. 
rm 
COUR DU U PANO DE LA REINE (En appel). 
\ 





Monrrtai, 15 Sarrewsak 1874. ’ 
Coram Monk, J., TASCHRBEAU, J., Ramsay, J., Sanzoay, J. 
kt Sicorry, 5, ad hoc. 
CHARLES HORACE I AMONTAGNE. 
Dans à PES insiance) 
: +. +,:. dPPELANP, 


à , 
EDOUARD CONTANT, 
: (Penender en première énslanee 
‘ mo ‘Intint. 
Minute d'un acts notarié perdue, + Copie arguée dé faux. , 
4 nat . Morens vz. LAPPREAND : : . 

C'est sous Is péibte impression d'un sentiment donloureax que 
l'auteur: de oe rhénmibitt trace cés lignes, lui qui, : d'ordinaire, s’ac- 
quitte de ssitehe avec tait de bénibe volonté: ct d'entrain: ‘Il s'a- 

git ich, en‘éfit d'une ‘éocnsation dé faux dont toht Re’ scandale pré- 
paré, caressé, moussé d'avance par une -gente'tnalvelllante ‘et hai. 
, neude, xeGaillizait sur ube famille: entr ‘honnête, honorable ef 


SE ES 1 


\ 
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respectée, si l'impartialo main de la justiee en dernier ressort ne 
venait rétablir l'équilibre, remettre chacun à sa place, et venger 
l'honneur d'un homme indignoment outragé. 

Qu'on lise d'abord le jugement rendu dens la Cour Supérieure, à 
Montréal, le 27 Mars 1873, soes la présidence de |’Honorable 
Juge Johnson, afin, de saisir ‘on. un clin d'œil tout l'ensemble du 
débat avant d'aller plus loin. Voici comment ce jugement a été 
conçu, rédigé et écrit, et comment il se lit : 

« The Court having heard the parties by their Counsels, upon 
« the merits of the inscription de faux in this cause, having ex 
‘mined the proceedings, the evidence and proof of record, and 
‘ maturely deliberated : Considering that the Defendant Charks 
‘ H. Lamontagno és-qualité, Defendant en faux in this cause, did 
“ not pyoduce the minute of the pretended deed of sale of the 15th 
“ of May 1864, but only.a paper purporting to be a copy thereof, 
“ and alleged the loss of the eaid minute, but did not in any man- 
“ ner prove, or attempt to prove that it had been lost or had ever 
« existed ; And considering that by the evidence of record, it is 
6 suficiently proved that the said pretended copy was falsed, forged 
and counterfeit (fausse), and that no original or minute thereof 
4 was ever executed by L. S. Martin, Notary Public,before whom 
“the said Defendant en fawx pretends the same to have been exe- 
“ cuted, doth dismiss Defdhdant’s plea to the moyens de faux of 
4 the ssid Plaintiff en faax, and doth further grant the conclu- 
sions of said Plaintiff's moyens de faux ; in consequence, doth re- 
4 ject and set aside from the record in this cause the said paper 
“ writing, purporting to be a.copy of the said deed of sale #0 fyled 
‘ by said Defendant en fauz as his Exhibit No. 1, as being false, 
“‘ forged and counterfeit and doth condemn seid Defendant La- 
‘: montagne és-qualité to pay the costs of this ngripéion en four, 
(« distraits to Messrs. Doutre, Doutre & + Doubs, Attorneys for 
Plaintiff's an fauc.” 

‘s And the Court doth further order and à direct that the Protho 
“ notary do forthwith signify to the Attorney General of this Pro- 
«€ vince the names of the parties, and the number of this cause, in 
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« order that the said Charles H. Lamontagne be prosecuted for’ 
“ forging and uttering the said pretended copy by him produoed,: 
‘ and also the names of the two witnesses Charles St; Amand and 
* Blizabeth Agnew, examined on behalf of the said Defendant La. 
“ montagne ès-qualité, in order that they may be prosecuted for 

Certes, l'on ne peut reprocher à ce jugement de ne pas être clur, 
précis, explicite et rigoureux. Il était impossible au tribunal de 
première instance d'aller plus loin ; car, il avait atteint les colonnes 
d'Hercule, et il s'était renda jusqu’à l’extrême limite de la légalité, 
si toutefois il ne l’a pas même dépassée. Dans notre droit crimi- 
nel, la poursuite du parjure est exclusiv ement du domaine privé ; 
4 tel point que la Couronne, quand l'accusation est portée en pre- 
mier lieu devant le grand juré, refasede lui prêter son concours 
sans une autorisation préalable du tribunal et sans le paiement des 
frais par le plaideur lésé.  Est-ee bien ou mal ? Telle n’est pas la 
question, mais tel est notre droit, 

Or, ici, l’Appelant n'hésite pas à le dire, rien dans la preuve, 
dans la loi, ni dans les circonstances de la cause justifiait un pareil 
jugement, ni autorisait une semblable rigueur. 

Quels sont donc les faits d'abord ? Les voici en peu de mots. | 

En 1861, l’Appelant dans le but de favoriser l’Intimé, pauvre 
cordonnier travaillant sur le banc, de son nom, de son crédit et de 
son influence pour l'établissement d’un commerce de chaussures 
que ce dernier voulait entreprendre dans le temps, s'associe osten- 
siblemert avec lui par un acte passé dans l'automne de 1861, devant 
Notaire. L’Intimé, naturellement, dirige seul le commerce, et il 
le fait si mal, que deux ans aprés, la figure hideuse de la banque- 
route menace dese montrer au seuil du magasin. Alors l'Appe- 
lant désirant sauver du naufrage la propriété dont il est question 
en cette cause, —non dans la vue de soustraire aux créanciers cette 
propriété qu’il avait hypothéquée dans sa pleine valeur pour se pro- 
curer les fonds nécessaires à cette entreprise, mais uniquement 
pour éviter d’être déplacé de cet endroit voisin de celui où il de- 
meure encore, la vend à l’Intimé, avec l'entente que ce dernier 
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la revendrait dacs la suite à Madame Lamontagne ; ce qui fut ef 
fectué.. Les deux actes sont.regus idevdat fou le Notaire Martin, 
le premier en date du 6 Avril 1863, et le deuxiâme en date du 15 
Mai 1864... Les minutes de-ces deux actes ‘ne se trouvent pas, et 
les copies sont toutes deux de l'édriture de l'Appelant Quelques 
moisaprès la faillite.se déclare; et dans l’état assermenté de leur 
écssion à leurs créanciers, les parties en cette cause ne font ateune 
mation de Ja propriété, pour l'ex eellente raison qu’elle n'apparte- 
nait à aucun d'eux, mais bien à, Madame Lamontagne. L'Appe- 
lant est toujours demeuré le seul possesseur de cette propriété-la ; 
et quand l'Intimé en a occupé une-partie de Mai à Septembre 
1864, ça été en qualité de sous-locataire. 


Jamais la Corporation de Montréal h’a-envoyé de compte à l'In- 
timé pour les taxes et cotisations de la propriété en question, et 
d'est toujours l'Appelant qu'elle a reaoppu comma le seal . posses- 
seur et maître légal et à qni elle s'est constamment adressée pour 
le recouvrement de aon dû.. Lea acrérages u'étent pas payés ré- 
guliérement et ne pouvant pas l'être sar le mobilier de l’ Appelant, 
la Corporation cherche et trouve dans les livres du Bureau d'Koré- 
gistrement, à Montréal, le titre de l'Iotimé à la propriété (celuide 
l'Intimé à Madame Lamontagne n 'était pas encore enragistré). De 
là une poursuite de la Corporation de Montréal contre l'Intimé. 
Ce dernier au licu d’assigner l'Appelant en sa qualité de tuteur, en 
garantie, comme étant la seule personne tenue au pâiemens des 
taxes et cotisations, se laisse benoîtemeut condamner après un sem- 
blant de contestation inconsidérée « et futile dont le seul ménte fat de 
grossir le mémoire de frais de la partié adverse. Et maintenant 
voilà qu ‘il se présente à in form pauperis devant le tribupal, lui cor- 

nier en gros et en détail,” pour | réclamer ândâciéusment, une 
propriété pour laquelle, de son. propre aveu, il n'a pas payé un seul 
sou ni usé une seule semelle. 

Tels sont Jes faite de ls cause; et c'est sur un pareil échafsu- 
dage que l'ou.a voulu. élever l'édifice : abâtardi d'une -inscription de 
faux, 

D'abord, pour décider cette question, voyons lo. Quelle cat la 
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loi ? Zo. Quelle est la preuve ? 30. Quelles sont Les présomptions ? 
Après cet examen, il sera facile d'en arriver à une ‘conclusion L- 


giqte et raisohnable. 


“Dans notre droit, une copie d'acte certifiée par le Notaire est 
aussi authentique que ‘la minute elle-même, lorsque cette dernière 
se trouve perdue. (art. 1217 et1218, C. C. B. C). En effet, 
lx signature du Notaire est‘tout aussi valable sur la copie que sur 
l'original. Apposée sur la copie, cette signature lui donne pleine 
authenticité et fait preuve de ce qui est contenu dans la minute 
(art. 1215). La copie est le titre même de la partie qui la pos- 
sède, puisqu'ellè ne peut pas être dépositaire de l'orignal dont Pof- 
ficier qui l’a regu reste le gardien inviolable. 


D'un autre côté les parties à un acte ne doivent pas souffrir ni 
être responsable de l’incurie ou de la malhonnéteté du Notaire, si 
la minute en est perdue ou a été détruite, puisqu'elles n'ont aucun 
contrôle sur cette minute qui reste forcément dans la passeseson de 
l'officier publie qui l'a reçue : Autrement ce serait les rendro res- 
pousables des faits d’an autre ; et c'est déjà assez dans ce misérable — 
monde de porter ‘la’ responsabilité de ses propres ‘actions, sans 7 
ajouter le fardeau des fautes on bévues de son voisin. 


Comment cette perte de l'original se prouve-telle ? D'après la 
prétention de la partie adverse, du moins telle qu'exprimée en 
Cour de première instance, il ftut un incendie, un naufrage, une 
émeute, un vol à main armée, ou tout autre accident public et no- 
toire de ce géare, p ur justifier la non-production de la minute et 
donner à 1a copie un caractère d'authenticité. Or, rien de plus 
inéxôet, d'apres la doctrine des auteurs et le texte méme de notre 
code qni, après avoir parlé des accidents de.foroe majeute dans des. 
cas semblables, ajoute: ou a ‘les originaux sont autrement perdus. 
(art. 1218 in fine). Î n'existe pas db meillenre preuve que | la 
mitiate se trouve @rarée ou ipetdae dind te’ cas ‘adtiiel, ’ Que Te. falt 
dé'la ‘protddtion: d'übe’ cople dertifige par lé notairé même, orshtie’ 
cctt initute ne pent être’ rétrouvée dans don greffè. fhe de yi'ue 
pidce originale a ‘disparu ‘il'ae s'ensuit pas ‘qu'elle’ wate jimail'èt. 
ist. ‘Gee de fois dés Gosiérs-mêtnes' de bon ttBktus ont ae 
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ru subreptioement ou par des erreurs inexplicables; et celui qui 
trace ces lignes, en a été la victime plus de vingt fois dans le cours 
d’une prati qne de vingt années au barreau. Faudrait-il conclure 
de là que les originaux n'ont jamais existé ? Ou encore, rejeter la 
responsabilité de leur perte sur la partie intéressée à les retrouver ? 
La réponse se présente d'elle-même au point de vue légal et du 
sens commur. 

N’est-il pas encore universellement admis par les auteurs que, 
dans le doute, l'authenticité est accordée de plein droit à l’acte ? 

La minute n'existe pas, dit l'adversaire : donc la copie doit être 
fausse. C’est le contraire qu’il faut logiquement présumer ; car ls 
production de la copie fait voir qu'il y a eu un original qui se 
trouve égaré ou détruit. Toute la question se réduit à constater 
si la signature au bas de l'expédition qui est produite est véritable 
ou non. 

_L'est-elle véritable ? Ceci nous amène naturellement dans le do- 
maine des faits : car, si l’on admet l'exactitude des principes émis 
plus haut ; s’il faut reconnaître que les parties à un acts notarié 
ne sont pas responsables de la perte de la minute dont un officier 
public se trouve le dépositaire légal ; que la signature du notaire 
sur la copie cst tout aussi authentique que sur l'original ; que cette 
copie est le titre même de la partie qui la possède, et qu'elle fait 
pleine foi comme l'original même, du moins jusqu'à oe qu'on 
prouve à l'évidence que la minute n’a jamais existé ou qu’ellé a été 
forgée ; que dans le cas de doute, l'acte doit être considéré comme 
vrai et prévaloir en justice, il faut nécessairement et logiquement 
en déduire que toute la question se réduit à se demander si la si- 
gnature au bas de la copie produite est bien véritablement celle de | 
l'officier public dont on attaque l'acte en faux. 

Et c'est ici que l’Appelant attend de pied ferme son adversaire 
et qu il ne craint pas de ‘rompre une lance avec lui. Jamais, en 
effet, une preuve de faux plus faible, plus boiteuse, plus estropiée, , 
n’a dû être faite devant le tribunal jusqu'à ce jour. , 

Mais avant de passer cette preuve par le crepsæt de l'aualyre, a. 

faut faire justice d’une prétention de ]’Intimé, que l’Appelant ne 
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saurait qualifier autrement que comme exhorbitante et monstru- 
euses & son pdintde vue. On lui s dit on première instance que 
* In preuve testimoniale de existence de la minute devait lui être 
interdite, tandis que lui, l'Intimé, avait le champ libre, toute la- 
titude à cet égard. Ainsi, d’après cette aimable théorie, la justice 
aurait deux poids et deux mesures ! Les plaideurs ne seraient plas 
sur le même pied d'égalité ! Il serait permis à l'Intimé de prouver 
la fausseté de l'acte par témoins, et il serait interdit à l’Appelant 
d’en établir la vérité par la même voie ! Mais en réalité, où èn 
sommes nous donc rendus pour que de pareilles prétentions puissent 
être émises sérieusement dans les tribunaux. il y a danger de 
ee créer un titre par témoins, —ot c'est à le seul argument de l’In- 
timé sur ce point, —le danger n'est-il pas égal de détruire un acte 
par la prouve orale ? Si l'avantage devait rester sous ce rapport 
à Pune ou l'autre des parties en cette instance, ne serait-ce pas à 
l’Appelant qui, lui, produit une pièce notariée portant une signa- 
- ture authentique, tandis que l’Intimé n'offre aucun écrit et ne prée 
sente que des affirmations verbales, gratuites, et n'apporte à l'ap- 
pui de sa cause, lorsqu'il est examiné comme témoin, que-des con- 
tradictions et des hésitations qui-frisent le parjure, pour ne pas dire 
d'avantage. 

Ainsi dono, réduisons la question à sa plus simple expression, et 
voyous si la signature du Notaire L. 8. Martin, au bas de l'acte 

«de vente par l’Intimé à Madame Lamontagne, est vraie. . 

Pour: en prouver la fausseté, l’Intimé a fuit entendre trois té- 
moins, Mr. Labelle, jeune notaire employé au bureau des tutelles, 
M. Laparre secrétaire de la Chambre des Notaires à Montréal, et 
M. le régistrateur Ryland. Si l’Intimé a voulu jeter de la poudre 
aux yeux en choisissant des personnes occupant une position offi- 
vielle, d’un autre côté, il s'est fourvoyé sous le rapport du poids et 
de ia valear de leur témoignage : non que l’Appelant veuille ici 
mettre en doute leur véracité, mais en réalité paroe que ces per- 
sonnes ont fini par établir qu’elles ne connaissaient rien. 


M. le Notaire Labelle s’oxprime ainsi en tranquestions: ‘ Je 
4 n'ai jamais vu le dit feu L. 8. Martin signer son nom. Je ne 
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“ pois pas juree que Iq. signature , 1a, 8 . Martin, qui me trouve au 
6 ban de la pièce impñgnée de faux, ne.spit pes la véritable signa 
“ tare du it Nptaire.L. S. Martin,” ,: 

La dépogition de M; le Notaire Lapare- ne yaut pes mieux ; oar 
leap contraint de dipe oe qui uit dans lp. tranequestion : 46 Je ne 
“puis pas dire que oe .n'est pas la signature du dit. b, S, Mer- 
“tin... Elle regemble à la signature que j'ai ya au bas dautses 
.“gçtes. " Ilavoue même, en ré-examen, avoir rendu son témoi- 
one on mie sane Sire Fexamen de la signature du Notaire Mar- 


Ent arrive ea dernier lieu Mr. le. aégictrptent Ryland. qui 
le ple positif, njais qui ne béee sep opiniba que sur l'abacoce de 
points aprés.les initiales de la signature dn Notaire Martin sur la 
pièce en. litige. Cetle signature, dit-il, ‘ is not, to the best of my 
S$ belief, the signature: of the late.L, 8. Martin, It is wantiug in 
« that, peonliar punctustion which invariably characterised his #i- 
“ goatare. ” 

M: Rytand sjoute plus loin, dans les transquestions qui fai sent 
poséeg, qu'il ne peut pas affirmer -avoir vu le Notaire Martin 4- 
gner plus de deux ou trois fois, et qu'il n’a jamais prêté d'autre at, 
tention à sa signature que pour éonstater si le document qu'on lu 


préentait pour enrégistrement était signé on non. 

Franchement, est-ce bien Id une preuve de faumeté de digm- 
tare? Kgt-ou sérieux en prétendant établir qu'un nom a, été for 
g6 au mogen de trois témoins dont le premier, M. Labelle, n'ajs- 
mais va signer le Notaire Martin, le deuxième, M. Laparre, n'ex- 
prime qu'un doute, et le troisième, M. Ryland, dont le doute est 
moins accentué, ne l’a vu signer que depx ou trois fois, et 00 fonde 
umquequenf sur l'absence de points après les initigles: comme si 
les points n'étaient pas la chose la plus facile au monde à apposr, 
même par la main la plus imbécile, sans crainte d’un reproche en 
faux. 
| En présence do cette pâle enquête, de on simalagre de preuve, de 
se fantôme inseisigsable, l'Appelant eût pu se crojser les bras tran- 
quillement et se contenter de dire à l’Intimé : “ vous n’êtes qu'un 
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ealceauintesr, et votié dfirmatiso dé fant ou - d'clleimtme: ” 
Mais Paccusation était tzop.grave pour: we pas. rebev ér' ile gant, ‘afin 
‘de. démontrer sax tribunaux : jusqu'à quel poibt, quelqnéfbis; un 
hromure de' it pheition: de F Appelaat ; peut Bire tiadué ‘et. porséenté 
pe ur ingrat qu'il aviit:voulh seluver de Id plèbe, pous Jui procu- 
Fer. ave position sociale -phus dlavée et del assurer un commierés 
prospère. 
_ L’ Appelant n’a pas produié inôins de quatre Notas, Memburs 
Brault, Bédard; Héta et Buurboutiites, pour Sablir la vérité: de la 
signature sa bas ‘de ls pièce impugaéé: de faux; et ia prouvé 
éguicinent par quatre :témuins, Messiours : Bédard, Houssin  Le- 
londe et Goudie, quo.’)’Tntimé. atdit sdmis avdir signé Ja minute 
de cet acts la. ‘Et co n'est pas une preuve inceftaine et de fhux 
aloi, eunime elle de ['Iutimsd,. que l'Appelant: a uinei faite dans ta 
cause, mais bien: une preuve: ‘positive et ncoentuse, satant a" ‘elle 
‘peut l'htrd en matière d'écriture. @ 

_Ainst M; Brault, notaire de 40 ans de pratique, ut confrère de 
clame du Notaire Martin, tous deux ayant eu l'habitude de contre— 
éigoëæ utuellément leurs ‘Actes, & exprime ainsi lorsqu’ on l'ister— 
roge au sujet de la signature attaquée': at Oùi c'est sa signature 
“appesantie ua peu. Le'dit L. 8. Martin’ faisait ‘un usage im— 
# modéré désliqueurs fortes, Surtout dans les dertibrés années de- 
ga vid; ; cela exprime parfaitemént pourquoi sa signature est plos- 
“ appesntie @ moins réyuliére'au bas ‘de certains actes que d'xatres 
4 Je Vai theme vides ithe condition telle qu'il'iui était ipôs- 
“sible de signer.” “ Sa signatite n’est pas tniforine...... Je n’aii 
 # aucun doute sur l'authienticité de oa signattre dans les deux actes. 
« pralaits en cette cause.” (lu vente par Lamontagne à Contant.,, 
et ile per ee dernier à Madamine Lamontagne)...,.. .‘“ Il ne 
“ peut y'aveit: de doute sor: l'authenticité de ces deux signatures 
“ que pour ceux qui n'ont pas eu l'habitude de v voir sigser be dit 

“L. 8. Martin,” : 

M: le.Nothive Bédard n'est pés moins positif, et il parle ainsi : 
“ A première vue, je dis de suite que Id signature L. 8. Martin, 
“ au-bas de la copie de cet acte, est la véritable signature de fem 
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« }e Notaire L. 8. Martin, devant lequel cet acte paraît avoir 6té 
<< passé... J'ai vu le dit Neteite L. S. Martin signer plusieurs 
.. fois ; et j'ai vu fréqnemment sa signature au bas de divers actes. 
rt Je n'ai aucun doute que la signature au bes de lu enpie du dit 
* ‘6 acte du 15 Mai 1864 (étant le pièce impugnée de faux en cette 
“6 causæ), ent la véritable signature du dit Notaire feu L. S. Mar- 
41 tan. J'ai vu moi même de ses notes -dans lesquels sa signature 
“vario sensiblement. ” 
Lorsque la partie adverse veut faire revenir le témoin sur ses pas 
‘et lui faire modifier ces déclarations si formelles et si positives, il 
ies affirme au contraire, d'avantage, et dit entre autres choses au 
edijet des difidrendes: qui existent entre la signature du titre de 
-Gontant et celle du titre de Madame Lamontagne, ce qui suit : 
-~ Sa signature dans l'ucteincriminé de faux paraît avoir été faite 
“ avec une mauvaise plume ou manquant d'enbre, ce qui aurait pu 
«6 Faire 1a. différence entre cette signature et celle de l'Exhibit No. 1. 
‘€ Dans l'acte incriminégile faux, il n’y a pas de points après les 
“lettres L et S comme dans l'exhibit No. 1; mais cette 
<< différence ne me surprend pas, vû l'habitude du No- 
« taire L. 8. Martin de boire d'une manière immodérée, et être 
<< par conséquent dans l'impossibilité de signer toujours d’une ma- 
“« nière régulière. ” Plus loin jl ajoute : “ Je n'ai aucun doute que 
4: les deux signatures sont toutes deux du Notaire L. S. Martin, 
“< et ce par l'habitude que j'ai de voir aa signature très-souvent. Je 
4 trouve que la paraphe au bas de l'acte incriminé de faux res- 
« semble plus à le paraphe ordinaire du dit Notaire que celle de 
“ l'exhibit No. 1 du Demandeur, ’ 
Que dit M. le Notaire Bourbonniète au sujet de ootte signature- 
là, le voici: “ Au meilleur de ma connaissance, cette signature 
4 xhe- paraît être celle du dit fou L. 6. Martin. J'ai vue der- 
“ nier signer un grand nombre de fois: nous ténions un bureau 
<< womin, "’ 
Et M. le Notaire Hétu s'exprime dans le même sens en disant 
au sujet de la signature L. 8. Martin apposée au bes de la pièce 
-impugoée de fang: ‘ Je pense que -c'est sa signature, alisi que 
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« ses initiales qui se trouvent au bas du renvoi en marge. Je trouve 
“< mêthe que ses initiales ressemblent plus a sa signature ordinaire, 
Je me rappelle avoir vu fréquemment sa signature, tant dans le 
“ cours ordinaire des affaires que sur les actes que je transcrivais 
“ dans les livres du bureau d’énrégistrement, alors que j'étais em- 
“ ployé dans ce bureau-là. ” | 


Mais à part-de cette preuve écrasante de vérité devant laquelle 
s’efface l'ombre pâle du semblant d'enquête simulé per }’Intimé, il 
w été prouvé par quatre témoins, tous respectables, étrangers et dé- 
sintéresnés, que ce dernier avait, on maintes circonstances, admis 
qu'il avait consenti et signé l'acte qu'il attaque maintenant comme 
faux. Voici ce que dit M. le Notaire Bédard à ce sujet: “ Vers 
* la fin de Juillet 1871, le Demandeur Contant est venu plusieurs 
“ fois à mon bureau, accompagné du Défendeur Lamontagne, 
“ pour savoir si je n'aurais pas paisé .un acte de vente on 1864, 
“ par le Demandeur à l'épouse du Défendeur Lamontagne, me di- 
‘© gant alors qu'il croyait que l'acte avait été fait par L. S. Mar- 
‘ tin ; mais ne le trouvant pas au greffe de Martin, il pensait que 
4 ça devait être un Notaire qui avait demeuré sur la Côte ft. 
“ Lambert, vû qu'il se rappelait que l'acte avait été signé dans 
«6 cette pertio là de la Cota St. Lambert. Le Demäsdeur Cop- 
‘6 tant m'a dit et.m'a fait comprendre clairement, dans oes ciroons. 

{ tances-là, qu'il avait consenti et signé l'acte en question : son 
.* seul doute était de savoir devant quel Notaire cet acte là. avait 
** été passé. ” 

M. l’'Avocat Roussin qui n’a parlé sur ce sujet qu'à son 
corps défendant, et qui ne l’a fait qu'après une injenction du tri- 
banal rénvoyant l'objection par lui faite comme témoin, relate ec 
qui suit; ‘ Lorsque le Demandeur Contant a été poursuivi per 
4 Is Corporation de Montréal au sujet de cette propriété-là, il est 
“ venu au bureau de Rouer Roy, Ecr., où j'étais. alors employé, 
“pour demander pour quelle raison on l'avait poursuivi, 
“ parsequ’il n'était pas le propriétaire ; qu'il l'avait été quel- 
+ ques années auparavant, mais qu'il avait remis ou rétrocédé ostte 
6 propriété la à M. ou Madame Lamontagne, par un acte devant 
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‘un Notaire: dont il neee rappelkit: pes le oda. Je. sus as ‘moi- 
4 mémé avec le Demandeur Contant, ct à: le néquisition de ce der- 
“+ ser, ches Mesgrs. les Notaires Labadie peur chercher cet acte, 
-  et.noug ne l'y-avons pes. trouvé. 6 mo 
M. Lalonde photographe, un des locatsites de partie de cette 
Prpprasté, pregu, le même : axey.de la part. de l'Intimé dans les 
‘texpane qévants 214 1 me. dit qu'il sa. rappelait bice.que le Défie- 
4 deur Lamontagne lui avait fait. ane.vente de, ape droits - à optte 
«c propriété-Ùà ; mais que par ua.autre sate, il les avait revondus.à 
# Madame Lamontagne, et qu'il ne voyait pes pourquoi il était 
66 troublé pane. ols. a ve 
Joe Goudie, marchahd; uh. autre: loenthtss ‘que ‘Viatiing sot alé 
voir dans lé tempe, rapporte ue cs dernier lui:a demandé : “How 
4 E weuld like té. be.saoë for a thing ,Feot nothing’ te to do with it, 
4 meaning the:propesty: in question. ” 
Hl y a quelque chose de plus’ fort'encore ot gil ‘doit sceller le 
‘ sort de eettd malicieuse iftscription dé faux; c'est Ié réfüs de l'In- 
témé” luimême examiné comme Témoin, dejurer qu'il n'a 
pas consenti Pacte en question. Ge refus se lit dn toutes lettres à 
ls page 29 de lappendice de l'Appelant, ou l'Intimé, , questionné à 
cet gard, répond : ‘‘ C'est aussi diffloïlé pour -mot de jurer que je 
(6 l'ai signé que de j jurer que jé ne l'ai “pas signé"... Et c'est 
ee même individu néanmoins qui'aväit juré au commencenent de 
sa déposition, positivement et emphatiquement, qu'il in’avait ‘pas 
revenda à Madame Lamôntagu* les droits ia propriété en . ques- 
tion, . J est vrai que oette depnidre affirmation remonte à 18-O- 
- sobre 1872, tandis que la réponsé citée en premier lien a été’ donné 
je 3 Déeembre 1872. Mais l'Intimé, avant de.continuer sa dépe- 
sition à œtte derniére date, avait été mis sur sed: gardes ‘pat la lec- 
. tre que son Avocat hui fit de la premièfe partie de son: témoi- 
gnege.Sens doute que dusend l'intèrvalle de çes sept semaines, L’In- 
tims s'était recueilli et qu'il avait songé as poimlirenx aveux: qu'il 
avait faits an sujet de l'acte qu'il attaque, ainsi qu'à ses recherches 
réitérées pour te retzonver. 
C'est chose inouïe et incroyable, devant les tribunaux de os 
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pays, qu'atér scorpion de faut Seite pit uisc:pemenenqa- n'bee 
pes afirines seus sorment: bt fautecté da l'adte qu'elle attaque. : Et 
l'Intimé ob il été pointif boos setment,;. qu'il aurait folle poux: lui 
donmer-grin de-cenbe, déclases que: sept.témoins de in: plus haute 
sespdetabiliéé, MM. les Nétaires Bradit; Bédard, : Bonhhentièse et . 
* Hétu: M. l'Avogat Konsiin, M. Lalonde phetogtaphe, M... Gen. 
die, teeschhad,: s'étaient parjurés dans l'intérêt : d'une; cause. di 
Jour était étrangère sb qui ue les.equoeraait: suciinament-| N'allons 
‘pas jésqu'à l'abeurde pour satisftire l'entôtement . de l’Intiiné, 
L'Appelant dit en dernier lien que, fos seulbnient. bw-loi: ‘et fa 
preuye, ch apie Véath présomptions sonten sa faveur. L'intimé 
} juthentic ité de l'acte less résom; tions sui 
à ane ‘ FEU AE M si 1864 . date’ ul de Taste e en quee- 
| tion debit st de 20. LiIntimé a été malade et'n ‘a pa 
sortie duran t tout le cours de ce moisla, 3o. Il n’existe auctine 
‘ poictéaden après lef initiales ét le vom du Notaire 46. La mi- 
prelate dr "Bo, Lé copie produite est de l'écriture del Ap. 
9. carégistrement de la copie a été faite’ tardivement. 
_‘Tin'y «rian de fond 4 ni de sérieux dans tout cola, Lo. 
. -Dinbord un pete notarié. peut être, également fait. le Aimanthe : 
cette Honorable Cour vient de.le. décider dans le présent terme 
même de Septembre, et c'ont la doctrine de tous les antours fran- 
ais. : La maladie dont souffrait alorsl'Intimé etpliquerait d'ail 
leurs suffisamment pourquoi l'acte. porte la date du dimanche. Le 
Notaire, ayec sea hsbitadeé irrégulières at peu soigneuses, aurait | 
pu facilement se tromper de date; d'autant plus que dans ce ,cas- 
ci, comme e'est asses l'usage à Montréal, les parties paraissent avoir 
signé l'éaté en l'absence l'une : de l'autre. Ootte question de.date 
n'a pas #6 mentionnée dans les moyens de faux; il aurait falln l'y 
ibtroduire per la voie d'un emendament:.. Elle n'est pas mème 
prou vée légalement, car. n'edtque. dass les ‘transqueshions qui 
ferent poséon à l'Intimé Jui-mêree, . par son : Awoashy qu'il où a. été 
question ; ce qui cat clairement irrégulier et ilégal. . 
‘La maladie de l'intimé n’était pas de-natare a&-l’empécher- do 
sortir, ou du moins de vaquer à ses affaires età la tenue des 
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livres dans le magasin, C'est tellement le cas qu'il a déménagé 
. au commencement de Mai.1864.. Les témoins qu'ila emmenés 
_en contre-preuve et qui parlent de cette <maladie.sont de pauvres 
‘journaliers, ses parents, qui n'allaiont le voir que rarement, leur 
travail journalier les retenant ailleurs. ‘“ He was convalescent, 
. 4 and could attend to his business and go out." .dit-un des té- 
moins, Mile. Agnew. D'ailleuurs, le Noteize a pu se rendre ohes 
Vintimé pour lui faire signer l’aête ; et la . nature.de la maladie de 
ce dernier, que l’on ne peut pas qualifier ici décemment, ne lui 
affectait certainement pasla main au point de l'empleher de tonte 
Re plemne Pro signer son BOM. 2 oe, 2 


~ Quant à l'absence de points après les initièles ‘et le nom du No- 
taire, les témoins de l’Appelant ont entièrement dissipé. ja présomp- 
” tion qui pourrait résulter de eette omission, ainsi qu'on l'a expli- 
qué plus haut. Mais l'enquête même de l'Intimé vient _prêter 
main forte à son adversaire pour repousser cette puérilité. Ainsi 
le Notaire Labelle, en parlant de la “minute No. 3395, assez rap- 
_ prochée de l'acte attaqué de faux dont le No. est 3420, "ait: « Je 
& constate que la signature de dit L, S. Martin au bas de cette 
“ minute diffère sensiblement de sa signature habituelle. La si- 
"  gnature au bas de cette minute est-plus mal formée, moihs assu- 
| 4 rée et: moins régulière ; ine se trouve aucins pointe après lea inv 
* tialés et le nom, sauf qu'après la lettre “ L ” il: se trouve deux 
4 traits de plume. Je peux dire la même chose des iditiales du 
« dit Notaire qui se trouvent au bas des huit renvois -en marge 
“ qui se rencoritrent dans cette même minute. _ Les initiales 

* mêmes ‘de oes renvois different. oe 

D'uilleurs, l'absence de points est ‘une chose: insigrifiante 
“dans la sigsature, surtout ches :un Notaire d’une conduite aussi 
déplorable. Ce fait, loin d'être une présomption contre l'acte, lai 
est plutôt favorable ; car la main inexpérimentée d’un enfant même 


peut apposer des points après une signature sans qu'il soit possible . 


de crier à la contrefaçon ; et comment pourraibon supposer uu seul 
instant que l’Appelant, familier ebauhe ‘il devait. l'êtte-avec la si- 


aw Yo? “? : ua 2 
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gnatare da Notaire Marin, ett pu néglige ote ponction à a 
sée et si facile, si un faux avait 666 orojeté ? 
L'absence de la minute de l'acte attaqué de faux ne milite pas 
d'avantage contre sa vérité, surtout du moment où l’on est convain- 
cn que Ia copie produite est revêtue de la signature du Notaire 
Martin. L'on a vu, lorsqu'il s'est agi d'expliquer Is loi à cet égard 
que les parties À un acte ne sont.pas responsables du sort que le” 
Notaire voudra bien faire aux minutes des actes qu’il reçoit. Mais 
d’ailleurs, la présomption résultant de la non production de la mi- 
nute dans le cas actuel, est entièrement détruite par les habitudes 
et la conduite du Notaire qui l’a reçue, ainsi que la preuve l'éta. 
blit surabondamment. M. le Notaire Labelle, le propre témoin 
de l’'Intimé, qui est chargé spétialement de la garde des minutes 
des notaires décédés dont le greffe est déposé au Palais de Justice, 
dit, en parlant de celui du Notaire Martin: ‘ J’at constaté que le 
‘ greffe du dit fea L. S. Martin a été tenu dans un désordre ex- 
‘ trême, Plusieurs minutes manquent, et entre autres, celle du 
“ contrat de vente par le Défendeur Lmontagne au Demandeur 
‘ Edouard Contant en date du 6 Avril 1863, dont copie est pro- 
duite par le Demandeur comme son exhibit No. 1, en cette cause. 
€ Tl y a également grand nombre d'actes qui ne sont pas signés. 
‘6 Ainsi dans le seul mois de Mai 1864, je ne trouve pes moins de 
“ aix minutes consécutives portant les Nos. 3408, 3409, 3410, : 
“ 3411, 3412 et 3418. qui ne sont-pas signées per le dit Notaise, . 
« I] y a aussi, dans co même. mais de Mai. deux minntes portant: 
“le No. 2408, dont l’une est, signée par le Nofaire et Pautre ne : 
“ l'est pas, ainsi que deux autres minutes , portant le même. No. 
(6 3418, dont l’une est signée et l'autre ne l’est pas...... .. Les mi. . 
“ nutes des Nog, 3423 et 3426 manquent également ; et a peur 
“ plus loin encore, j} manque-deux autres minutes. ” a 
40 Jo safe, dit M. le Notaire Bédard, que feu le Notaire L. 8. 
‘ Martin tenait son greffe dans un affreux désordre. C'était h ré- 
‘ putation qu'il avait parmi ses confrèkes. “ Moi-même’ je l'ai vu, ’ 
“ ayant dans ls poche de son habit des mrinutps, alors qu'il était 
“dans an état eomplet d'ivresse, ” 
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‘M. le Notaire Brault est encore plus précis à cet égard. Il dit: 
4 Le. dit LS. Martin tenait son. greffe dans un état déplorable : 
‘6 il avait une partie de ses actes dans une chambre dans le crenier, 
“une autre partie en bas, et la troisième partie dans son buresu, 
“ et quelques autres ailleurs. Oo greffe. était tellement en mauvais 
“ ordre, que l'épouse du dit Martia,a été obligée de prendre MM. 

4 les Notaires Lobadie pour le mettre en bon ordre et le livrer an 
“ ‘Protonetaire … Le dit fou L. S. Martin portait souvent les 
“ minutes de ses ‘actes dans les poches de son-habit, ctilen per- 
“ dait en chemin... Ainsi-la minute du partage de la sucogssion 
“ Gauvin, qui concerne uue disaine de mille, lquis et qui a été re- 
“ gue par lui, se trouve perdue. Il n’en existe qu'une seule copie. 
“« J'étais partie à cet acte, mon épouse étent héritière dans cette 
“ succession et j'ai moi-même signé cette .minute-là. Je l'ai cher- 
 chéc depuis sans pouvoir la trouver. ” | 

“ J'ai raison de croire, dit M. le.Notaire de. Bourbonnière, “que 
“ son greffe était tenu dans un trés,mauyais ordre, pour le raison 
(6 qu'ayant ep. besoin d'ug document, j'ai dQ aller.au domicile pri- 
* 4 yé.de M. Martin qui a eu à fouiller op chercher. parmi un tas de 
“ minutes ou. papiers dans un tireir-de pa commode, ” 

“ Jane serais nullement étoané qu'il.y eft de ses minutes de 
“ perdues, ”” dit M,.ls Notaire Hétu. " - 

Ny:atil:pas, danas tous pes témoignages, la preuve évidente que 
le ‘Notaire. Martin perdait fréquemment, de ses minutes ; qu'il ou- 
blisit sodvent de leq signer “et ‘qn’ les nuniéro tat duce manière 
trèsérséguiière ?: N'y voiton-pas que-les -minttes:les phis rappro- 
ebées.(B4i3 ‘et 3421) de celle de l'acte impugad Ye feux qui porte 
le No. $420 manquent épris chon ile gros das Notaire ‘Martin, 
et queda mioute:de Sitre‘mémie sus logtiet ]'Iotinf Bild adh action 
ate JA ppglant:n'eaigte pus ? Ne conte passif des faite ctairs, 
précis et éloquents-qui émplpèuat vaflisamniedt la perte: de'la: imi- 
nufe de l'acte de Content. à Madame Lamentegee, wt: qui ions vs- 
nouir,: comme, par enchartameas, le présamption ferpoebla feu 
_ tant dels non-production de patte. minute? nou 

Une autre présomption intoauée par l'Entimé contre la vérité de 


ry ta. 
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l'acte en question, et qui est le cinquième et dernier moyen 
de faux qu'il a soumis au tribunal de première instasce 
est que la copie produits est de J’écriture de l'Appelant ‘Cette 
présontption, si on pent appeler de ce nom un fait eis insi- 
gnifient pat lui-même, se détruit par cette double cnmaiddra- 
tion: lo. Que le titre même de, l'Intimé. est aussi de l'éeri- 
twre de l’Appelant, les. parties se trouvant ainsi dans le xié- 
me cas (voir les admissions p. 22, de l'appendice de F'Appe- 
lant). 20. Que c’est l'usage ches les Notaires de rédiger et écrire 
ux-mémes les actes qui les concernent, et de les présenter à un 
confrère pour la sig nature seulement. M. Je Notaire Labelle, té- 
moin dé l'Iutimé, le déclare en terme exprès comme suit: ‘ C’est 
«< l'usage ches les Notaires, qui ont des actes à faire passer, de jes 
« écrire cut-mémes, minute et copie, et de les faire recevair par 
“un copfrére. C'est ce que j'ai toujours vu pratiquer, et c'est ce 
‘ que je fais moi-rhêème, ” M1. le Notaire Brauit dit la même chose. 


Enfin, la dernière présomption que l’Intimé oppose à l'acte, est 
que la copic en a été enrégistrée uirdivement, vérs le temps de 
l'institution de l'action. Pourquoi dit-il, l'avoir cachée jusqu'a. 
lors ? Il y a une excellente réponse à cela. Cette copie elle-même 
se trouvait dgarde, à la suite d’un vol commis chez ‘an: changeur 
avec'qui l'Apgeldnt'tenait ‘Bureau autrèfois, et dans le ‘Udfire-furt 
safe duquel il-plagait seë actes qui fureht jetés pêlé méle'sar le por. 
quet par gelwi-qui en avait : ainsi brisé dy sérrate durant.la: stait. 
Ce ne fut que longtemps Après que 0 oop eplews, arent Saas & 
mi: en-ondre , 

” Voici ce que nous dit le témoin St. Ainsod sur 00 point = “ «En 
“1866 iou 1887, te Defender Linie ins'hvait/prié de mettre 
4 son'grefie de : Notaire én ordre, é'eit di dire: de Les “ubsbetir” par 
4. Ltruque mois ot chaque année; vâ qo dès inmuten:dmieht toùles 
%.péle-méle, ‘Je sais que queleued sanées wupdtavant; Lo ouf qui 
“ sontenüit oes miriuteslà durs lo témps'éù le‘ Délendèur ‘ Lewvn- 
“ tagne tenait son bureau dans la même bétiséé qu'un moth té Mel: 

land, broker, sur la rue St. : Fraupois-Yavier, avait 6t6 défoncé, 
“ et que ‘es micros avaiont été jeues;pélepile dans l'office sur 
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“le parquet. J'ai travaillé pendant cing ou six mois à mettre ce 
«greffe en ordre ; j’y ai travaillé ainsi tantôt au bureau, tantôt à 
& ma résidence, et d'autres fois même à la résidence même du Dé- 
‘ fendeur Lamontagne. ‘J'ai spporté souvent des brassées oa 
4 liasses de minutes qui étaient mélées et que je classifiais durant 
«6 le veillée......... J'ai eu en ma possession la dite copie d'acte 
“da 15 Mai 1864 (savoir la pièce impugnée de faux en cette 
(€ eause), jusqu'au mois de Juillet ou Août 1871. Wille se trou- 
({ yait mêlée avec mes papiers, à mon domicile... Dans le mois de 
& Juillet où Août 1871, le Défendeur Lamontagne est venu à mon 
“ bureau, et m'a demandé si j'avais vu cette copie-h ; je lui répon- 
“ dis que je l'avais eu en ma possession, que je pensais l'avoir en- 
« core ; que je la chercherais parmi mes papiers, et que je la lui re- 
‘€ mettrais le lendemain si je la trouvais. Effectivement j'ai cher- 
“ ché cette copie d’acte que j'ai retrouvée parmi mes papiers à la 
‘ maison, et je la lui ai remise le lendemain. Le Défendeur La- 
‘ montagne en me demandant cette copie d'acte, me dit qu’il en 
‘ avait besoin pour défendre le Demandeur Contant dans une ac- 
“ tion que la Corporation de Montréal venait d’intenter contre ce 
‘ dernier pour arrérages de taxes et cotisations sur la propriété en 
« question en cette cause ; qu'il avait été avec le Demandeur Con- 
‘tant chez plusieurs Notaires pour trouver cet acte la,” 


: Oe témoignage de M. St. Amand, est corroboré par Mile. Agnew 
lorsqu'elle dit au sujet de la copie impugnée de faax: “ That paper 
** came into my possession with all Mr. Lamontagne’s papers and 
“ notarial deeds in 1865 or 1866 ; this was in the beginning of 
“ May, while Mr. Lamontagne was removing his office. His of 
“ fice had been broken into in December 1864,. the very night of 
“ Mrs Lemontagne death. All Lamontagne’s papers were brought 
& into disorder to the house, and given then in pareels at different 
‘(times to Mr. C. St Amand, witness examined in this cause, 
“ to put éhem: in order. ” 


Que ses présomptions que l’Intimé.a soumises en Cour de pre 
mière instante à l'encontre de cet acte sont done faibles, piles et in” 
colores lorsqu'elles sont disséquées le dossier en mains! Elles de- 
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viennent microseopiques, et il faut en soupgonper plutôt qu’en en- 
trevoir l'existence. 


Et quelle différence avec les présomptions fortes, positives, ixeé- 
sistibles que l’Appelant va soumettre ct condenser ici, à tire d’aile 
et dans une simple demi-page ! Les voici en quelques lignes. 

lo. L’Intimé n’a pas fait mention de la propriété en question 
non plus que !’Appelant, dans l'état assermenté de leurs biens soa- 
mis à leurs créancers, lors de la faillite de leur commerce de chaus- 
sures en Septembre 1864: dobc elle appartenait dans le temps à 
Madame Lamontagne dont lé titre est en date du 16 Mai 1864- 
L’Intimé, interrogé sur ce point, le dit ouvertement. 

20. L'Intimé a occupé lui-même un logement sur cette 
té-là comme sous-locataire pendant six mois, du mois de M ai 1864 
à Pautomne de la même année à raison de $6 par mois. Done, en- 
core, Ja propriété en question avait dû être revendue dans le temps 
à Madame Lamontagne qui retirait ces loyers-là ; ‘car, il serait ab- 
surde de dire que le propriétaire paiera le loyer de sa propre mui- 
son à un tiers. L’Intimé, malgré toutes ses rétioenses, ses hésitations 
et sa mauvaise volonté, est obligé de convenir de ce fait. Le fait 
était trop public d’ailleurs pour qu’il osêt le nier sous serment, 
sartout lorsque Mile. Agnew venait de dire ce quisuit:‘ In May 
‘© 1864 Plaintiff Contant was a sub-tenant of part ofsaid property 
4 Jet by my sister Mrs. Lamontagne to one Rivet, photographer. 
4 Plaintiff Contant had that part of said property for about 6 months 
« from May to the fall 1864. I think he paid $6 a month for rent. I 
4 did frequently receive myvelf rent from Plaintiff Contant...... 1 
“ have been at Contant’s place two or three times a week during 
“ that time, that is to say every time that I was going to market in 
4 1864, and specially about the middle of that month, Plaintiff 
* Contant was attending to his business to his shoe-store, and was 
‘ certainly able to walk out. In fact he has not been incapacitat- 
“ ed from attending to his business during the course of the whole 
‘‘ month of May 1864. ” 


30. Voici une propriété dont les loyers annuels sont de $1000 à 





$1200. Et cependant l’Intimé qui la réclame aujourd’hui comme  : 
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“sieane, et qui se représente comme m pauvre et si misérable qu'il 
lui faille quéter à la justica le privilége du pauvre, celui de plaider 
in forma pauperis, aurait laissé  l'Appelant retirer paisiblement et 

‘gene souci:uno-digaine de mille piastres pendant los huit années 
qui se sont écoulées entre le titre db Contant et le procès actuel ! 

Et c'est un homme quise djt insolvable qui vient nous débiter 
eette bonne plaisanterie. avec un sang-froid impertubable ! Allons 
done | Ayons un peu de cons commun dans cette cause comme 

. dans toutes les autres; et disons à oe plaideur intraîtable qu'il ss 
trompe étrangement, pour ne pas omployer un mot plus énergique 
qu'il répugue à notre plume de tracer ici, 

40. L'Intimé avoue lui-même qu'il avait acheté les droits à la 
propriété. en question, aveo l'intention de ne pas déplacer |’ Appe- 
Jant. Dono, il a dQ revendre cea droits là à Madume Lamontagne 
puisque c'était là le bat de la vente à Contant. “ Quand j'ai ache- 
. 4 té, dit ce dernier, je n'ai pas acheté dans l'intention d’en jouir, 

. “ mais de laisser à M. Lamontagne la même jouissance qu'il avait 

“ avant, avec condition d'en payer les texea”’..,.... Plus loin, il 

dit: ‘ Quo le Défendeur en faux paie les taxes et oofisations qui 

. sont dues sur ia propriété, et tous les frais fuits jusqu’aujour- 

“ d'hui, et j'abandonne tout.” Il ajoute encore un peu plus loin : 

“(Tl y avait certaines obligations oontegues dans l'acte, et je ne les 

. ai pas remplies Je me rappelle qu'il y avait ocrtains montants 

# À payer à certains individus, et notamment à un nommé Long- 

“ pré, os aussi à la Société de Construction (Montreal Permanent 

“ Building Society). Mais je n'ai payé aucuns de ces montants là.” 

Aisi douc, qu'on se le tienno pour dit, l'Intimé se prétend un hom- 

ma de paille dans cet achat de la propriété Lamontagne. Alors, pour- 

qüai.la réclamer aujourd'hui comme lui appartenant; que vient-il 
faire dapa octte galère, et oomment justifier tout ce trémoussement et 

. 06.fraens de sa part à propos d’ug préten Ju faux qui est toujours de- 

meurit à l'état latent dans son caËveau pendant des années entières, 

jusqu’À defnièrement où il a cru devoir se poser en héros devant 
les tribunaux ? 

So. Léa démarches faites par l'Intimé lui-même au greffe des 





DACISONS DRS TRIRUNAUX 837 
r. 9 
tutelles pour retrourver laste en question ; les recherches faites 
dans le même but dans les bureaux de plusieurs Notaires à Mont: 
réal ; ses visites ches ses Avocats en compagnie de I'Appelmt pour 
aviser aux moyens de défense à l’action de ‘la Corporation ; te fit 
qu’il n'a jamais eu son propre titre en 89 posession, et que ce n’est 
pas Jui qui l'a fat enrégistrer ni qui l'a remis à ses Avocats'; 
ses hésitations, ses réticensed, son inconcevable absence de 
mémoire lorsqu'on lui demande s'il n'a pas avoué à ses ‘eréan- 
ciers et à d’autres qu'il avait revendu les droits de Ia pro- 
priété en question à Madame Lamontagne, et quand il répond 
dans des termes vagues et nuxgeux comme oeux-ci, par ex- 
emple, ‘ peut-être ai-je pu leur dire que les droits devcette pro- 


‘ priété-là appartensient à Madame Lamontagne, mais jé ne m'en ° 


“ rappelle pas,” ou encore. “Je ne crois pas avoir jamais dit 
* otis à personne. ” ' 1 d 
Son refus enfin de jurer d’une manière positive qu'il n% pas cone 
senti à sgnor l'acte de ven‘é qu'il attaque en faux: Tous ces 
faits, amplement et surabondamment prouvés dans la cause; ‘ne 
sont-ils pas des présomption violentes et convaincantes qui repous- 
sent toute idée de faux ; qui autorisent la preuve testimoniale ‘ét 
doivent lui laisser le champ if libre et toute latitude; et qui font 
voir que l'Intimé connaissait bien l'existence de cet acte, mats 
qu'il s'est ravisé ensuite, en apprenant la pérte de la minute, pour 
inventér une histoire de faux qui n’a dû entrer dans son corvedln 
qu’au moyen d'une aide étrangère, et pour se jeter & ses droits, sat 
vant ses propres expressions. *< 
C'est-à-dire quo co Monsieur veut profiter de’ la perte d'une 
minute pour 8’ approprier un terrain qu'il déclare ne lui appartenir 
quo sur le papier. Quelle honnêteté et qne! désintéressement ! 
Quelle belle occasion de faire refleurir son commerce de bottes, en 
accaparant Jes revenus considérables d'une propriété si bien située 
dans un des quartiers les plus rich:s de Mantréal ! Avant d’en ar- 


river la, il devra compter avec Vimpartiale justice de cetté Hono- 
rable Cour. 


60. Enfin, un fait qui n’est’ pas sans une grande signification, 


# 
’ 


. À 7° . A % bewcee’ ,* 
c'est que la minpte qui précède le 15 Mai 1864, date de P ache in 
pugné de faux, porte le No. 3419, et que 1a minute qui le suit ins- 
médiatement porte le No. 3421. Or, le numéro de l'acte sina 
attaqué par I’Intimé porte le No. 3420. Dono, ila dû exister 
une minute de cof, acte là, puisque le No. 3420 .se trouve plact 
entre deux numéros intermédiaires, et que l'original ne se retrouvè 
pas, malgré que les deux minutes voisines de chaque côté soient 
la pour pleurer l'absence de leur compagne du milieu, 
| Eh bien ! N'est-ce pas que l'appelant avait raison de dire. que 

_ les présomptions, tout aussi bien que la preuve et-la loi, sont en sa 
faveur et rejettent loin, bien loin dans l'ombre, les suppositions gra- 
tuites, les réves, les divagations de |’Intimé qui ne reposent sur au- 
cane bâse solide ? N'est-ce pas que le fait que ce dernier n’a ja ~ 
mais porsédé animo domeini depuis le mois de Mai 1864, (date de 
la vente à Madame Lamontagne), l'immeuble en question ; que 
Join de Là, il a payé à Madame Lamontagne le loyer de la partie 
.qu'il occupait ; qu'il ne s'est jamais représenté, avant le procès ac- 
tuel, comme propriétaire, pas même dans l'état assermenté de ses 
biens soumis à ses créanciers dans se faillite ; qu'il avoue finale- 
ment n'avoir jamais acheté pour lui: N'estce pas que toutes ces 
circonstances qui se lient, s’enchaînent et formentun faisceau com- 
plet, sont bien plus importantes et supérieures aux présomptions 
_ mentionnées par l’Intimé et résultant de l'abseiré® de points après 
_les initiales, de la perte de la minnte dans uo greffe dont un hui- 
tième au moins des originaux ne peuvent se retrouver, de la date 
du dimanche, et de la maladie dont l’Intimé prétend qu'il souffrait 
_ dans le temps et qu’il qualifie candidement de fistale ? Ce déplo- 
rable accident ne devait assurément pas lui paralyser la main. . 
, Maintenant il faut en finir par quelques considérations générales : 
car, en réalité, plus on pénètre dans l'intérieur du dossier et dans. 
_ les détails intimes de la cause, et plus on y découvre jusqu’à quel 
point d'aberration l’Intimé s’est rendu. 


Car, d’abord, pourquoi cette inscription de faux ingpportune et 


: indigeste, lorsqu'au moyen du séquestre nommé dans la cause, il a 
été collecté une somme double de celle due à la Corporation de 
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Montréal, ot que cto deraew oo trouve entièrement payé ? De 
quelle grêce l'Intiné qui'ee rétrinché dérrière üñe triple ‘ cubrasse 
G'insolvabilité, vieot-il réclamer une propriété qui n6 fui appaitient 
pas, qu'il avous lui-mâme n'avoir jamais payée, et ve sous le: Ran 
texte que la Corporation vient troubler son sommeil et le fai niente 
de sou irresponsabilité, lorsque les taxes réclarnées he peuvent pes 
tro colléctées de lui, mais de ls propriété ‘elle-mbiab sur 
Ses sonttitaont une ciéanoé première et privilégiée?" Qu'éait 2 
on dans cette multiplicité de proods ? Sinon une notoriélé pen 
en une perte de temps considérable dans ‘son commereb: de 
vuir, et le gonflement de mémoire de frais .à perte-@hiddine; ce 
qui ne déplait pas tonjouis aux Avosats mis ce qué Soi Linie 
per ne pes sourire aux plaideurs et lussèr leur patiende. a 
Si l'Intimé qui, déclare-t il, est prêt À renoncer à toutes ses pré- 
tentions du moment où Is Corporation est payée, eft abandonné 
sa malencontreuæ procédure eh faux, après ls nomiçafion du s6- 
‘questre qui a vide ses mains dans celle de Is Corpotatiog, nots 
n'aurions. pas eu toute ‘cette misére, tout 6 scandale; toute cette 
poursuite criminelle résültant d’usie déplorable erreur dh ‘tribanal 
de première instance, ét dont tout le résultat pratiqué dat de btéer, 
sans nécessité, des animosités, des rancunes et des ‘hatned,” dante 
SSR ot aimant à etn le mee: Pauvis humanité, “he. 


L'on comprend que. la position de l'Appslant est, bien différente. 
Lai pe peut plus s'arrêter en chemin, alors qu'on hai a inftigs’ la 
fétrissure du faussaire ; et il Jui faut nécessairement demander à 

un tribunal supérieur le démenti que mérite cette accusation, sou- 
erainemntinjasté oti peu justifiée par Yes examien dia" donsier 2h les 


Gironstances de la cause, 

ue Quoi | em dépit do.tous Jos faite, de toutes les. précomptions, des 
eatenn soimen de la partic adverse,— et qu'y stil de plus fort que 
l'avoa de la partis ellemême, vouloir porter une s usation de sax 
_sontre un homme de _Tempootabilité, pate que | in minute de 
“facts. ne ve trouve plus ds isle greffe dup Notajre air qui a perdu la 
ios pr oa aan, à inal we pour 
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pne cause facile à sonoeroir, à tracé une ‘signature plus appesantic 
et moins régulière que lorsqu'il se trouvait dans son état normal? — 
Ilya certaingment quelque chose extraordinaire dans cette pré- 
tention. 

Use chose frapper sans doute les Honorables Juges de ce Tri- 
banal. (Cest qu'au lieu de référer in vérification de la signature 
attaquée à des experts, l'Intimé a préféré livrer le sort de sa de- 
mande incidente en faux à trois témoins, dont les dépositions, en 
darniaye, analyse, constituent à peine un point imperceptible à I’ho- 
sizon, ainsi qu'à quelques signatures privées du Notaire Martini in- 
troduite irrégulièrement dans le dossier, après l'heure de l'enquête 
et en l'absence du Juge. L'Appelant s'est opposé autant qu'il a 
pu à la production de ces doçuments étrangers, parce que chaque 
signature ainsi choisie et apportée par la partie adverse pouvait 
donner lieu À une nouvelle enquête ; c'est a-dire qu'avec un pareil 
système, au lieu d’une enquête seulement, il aurait fallu en inffiger 
une dizaine d'autres au Tribunal. Assurément les Juges et le 
Barrean méritent un sort meilleur, Ce n’est pas que l'Appelant 
ait grande confiance dans la vérification d'écriture faite par des ex. 
perts ; car, rien de plus trompeur, de plus fallacieux, de plag ris- 
qué que ce genre de. preuve d'après la doctrine des jurisconsultes 
en renom. Mais enfin, que chacun reste o¢ qu'il doit être, et que 
ni Juges ni Avocats ne s'avisent de jouer un rôle qui ne leur ap- 
partient pas. Ils ont déjà asser à faire à chacun, dans ler sphére 
respective. Jestons à notre’ poste, et ne soyons pas plus: cathe- 
liques que le Pape. or 

C'est le temps de référer ici à l'accusation de parjure portée contie 
deux témoins de l'Appelant, M. St.. Amand et Mile. Aguew ;' car, 
nul doute que dans son mémoire en appél, l’intiré, comme ‘il l'a 
fait en première instance, dira qu'ilÿ a eu parjure ches ces deux 
témoins, et qu "une cause ainsi eppuyée ne saurait être sodutilte 
favorablement par Je tribunal. ; 

Or, en omettant ges deux témoins, il én reste ten l'instance 
dix foe plus qu’il ne faut pour assurer gain de cause à l'Appt- 
Jan 
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Mais co dernier ne se bornera pas à cette remarque-à. Il dire ! 
la téte haute, que les deux témoins que l'on a voulu incriminer 
pour les sales besoins d’une mauvaise cause sont infiniment plus 
respectables que l'Intimé Contant quia voulu les flétrir ainsi. 
Mile. Agnew a 616 acquittée de suite par le grand-juré qui a reje- 
té sans hésiter eette folle acousation de parjure portée. contre elle. 
Quant à M. St. Amand, certaines gens -qui le flattaient pour l'a 
mener à dire le contraire de ce qu'il savait, ont cru se venger en 
jouant sur un mot pour amener le grand-juré. à lui faire subir 
un procès dont il sortira les mains nettes Nul ne le sait mieux 
que l’auteur de ce ménoire ; car M. St Amand était son témoin : 
et quand il l’a interrogé pour savoir s'il avait eu en sa possession 
le titre de Contant, de même que tous les autres actes relatifs à ls 
propriété en question, il n’entendait pas faire allusion précisément 
au morceau de papier identique produit dans Je dossier et qui était 
demeuré au bureau d'enrégistrement jusqu'au temps du procès. 
C'est ainsi que M. St. Amand avait compris 1a question, ear à 
peut se délivrer un nombre indéfini de copies d’un acte notarié ; et 
nul doute que le témoin avait eu en sa possession une autre expé 
dition de ce même acte puisque la première était restée an bureak 
d'enrégistrement. Si l'Honorable Juge en première instance avait 
eu Pavantage d’entendre le témoin lui-méme, an lieu de lire sur Fe 
papier une déposition dans laquelle il se glisse trés-souvent des irré- 
gularités, des oublis, des mots inconsidérés dits dans le bruit de 
Pexeitation de l'enquête, et trée-souvent aussi une interprétation 
inexacte de la pensée du témoin, qui, d'ordinaire, ne dicte pas lui. 
même sa réponse à l'écrivain à qui elle est répétée par l'avocat, nul 
doute qu’une accusation de parjure n’aurait pas été portée contre 
ce témoin- qui n'avait aucun intérêt personnel dans la cause. 


Ah ! certes ; si quelqu’ un peut être accusé de mensongo à de 
æalhonnétsté dans la cause, c’est bien l’Intimé et nul autre, C'est 
bien celui qui, au début de sa déposition, nie formellement avoir ven- 
du à Madame Lamontagne, et qui, 4 la fin, déclare qu’il n’en sait 
men. C'est bien celui qui, ayant acheté une propriété d'ane ma- 
aière simulée et factice suivant lui, veut ensuite s’en emparer sous 


es£ . LA aitvos'ifians 


le prétexto que la Corporation n'a pas 6t6 payéé Gee taxes ot coti- 
sations, sachant bien pourtant qu'il n'aurs jamais rien à payer de 
cote dette privilégiée sur le terrain, tui plaideur insolvable et dé- 


confit. Kit ‘ai, dans toute oëtte transaction, c'est us par service - 


d'aniitié qu'il a voulu rendre; s’il n'a 13 qu'un prête-nom, qu'il 
on norte la responsabilité vis-à-vis des tiers on exefyant un TECOUrS 
en gæantie contre son ami. ‘Mais qu'il ne s'rutorise pes de À à for- 
muler uite accusatian de faux dont il ne croit pas un miot, ni à vou- 
loir accaparer zme propriété qu'il a revehdue dans le temps .à l'é- 
pouse de l'Appelant. Un peu de conscience, Monsieur l'Entimé. 


Quel intérêt l'Appclant avait-il à commettre un faux, à se créer 
ya titre au moyen d’une signature imaginaire, puisque d'après le 
le propre aveu de. l’Intimé, ce dernier n'avait aucun droit sérieux 
à La propriété ; qu'il n'en avait jamais joui, ot n'y prétendait rien ; 
qu'il n'avait pas déboursé un seul denier, et que fout ce qu'il de- 
maadait était lo paiement des taxes dues à la Corporation ? L’Ap- 
pelaot avait-il besoin dans ce cas, de se former un titre du terrain qui 
Jui appartenait en réalité ? De fait, ça été la position respective des 
parties, avant comme après les deux titres produits dans a cause, 
et l'Intimé a continué à battre la semelle comme par le passé, sans 
plus s'occuper de la propriété qu ‘auparavant, jusqu’ au moment où 
la rage de plaider s'est emparée de lui pour né plus le quitter : 
C'est maintenant ches lui une maladie passée à l'état chronique. fl 
æaait bien pourtant, longtemps avant la décision finale, que ls Cor- 
poration serait entièrement payée par privilège, perela main du sé- 
questre nommé à sa propre instance ; que o'est La propriété unique- 
ment, qu'elle voulait atteindre, et non le commerce dé cuir de F'Inti- 
mé mis prudemment à l'abri au moyen d'une societé contractée per 
oe dernier avec son beau-frère Beausoleil. Puisse le ciel se voiler 
la face sur toute eetts misère. 


L'Appelant ne saurait terminer co mémoire sans faire romar- 
_ quer la position exoeptionnellement injuste dans laquelle il a 6té 


placé par la procédure sanctionnée par le tribunal de presière ins. 


tance. Kn.premier lieu, après le retour dé l'action et 1n'contesta- 
tion élevée entre. les parties; l'Intimé obtisat dé l'uu'- des Bono 
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bles Sages, on Chambre, 1s pormimine de peooéder ie forma pat, 
paris nema cn avoir donné aucun avis à l'Appolant. Co dernier dont 
em. a nina ignoré ba présnon dans le donsier, en violation des 
Hbèene et 60ème règles do pratique da le Cour Supérieure, veut 
Sere rejeter -coite procédure, corems irrégulière : on le lui refuse 
por en. jugement inbioontoire ronds par | Honorshle Juge Bows: 


“Ce dernier fait alors à une requêté pour faire révoquer ce privilège 
accordé indûment à l'Intiné et pot Îe contraindre 4 faire le dé- 
pet requis par la loi dans le cas d'inscription en faux. (art. 
32 et 163, du code de procédure avile du B. ©.) ‘Et pour ap- 
puyer cette requête l'Appelant examine bon adversaire môine'et lai 
arrache l’aveu qu'il fait un commerce prospère én'sotiété Aveo son 
beau- frère Beausoleil, et qu’il n'a pag rètiré pour lui-même moing 
de $393.33 dans l'espace d’un un peu plus de six mois Àl'aide de ce 
‘commerce, qui lui doit rapporter ‘ainsi un reveou de $700'à ro | 

par année. Néanmoins optte requête est enadte rejetée un juge- 
‘wot interlocaisire rendu par l'Honotable Je uge dorance 18 19 
Mass | 1872. Ce n'est pas tout. Le 19 Avril 1873, ‘Te même THo- 
‘norable Juge ordonne ls nomination ‘d’an équestre ‘sur le seul” 
“affidavit de l’Intimé, afin d'enlévér & T'Afpelant les ‘fevenus dela ° 
“propriété durant le preade..’. Bt ponfésit ce doruier ht déjà ‘été. 
“maltraité par le jugement interloodtdire ‘réndu ‘par YHoriorable 
J re “Berthalot le 31 Ootobre 1871, rénvoyant sl frais la 
en droit de l'appelant A cette partie de l'action tendant à 
afrêter les loyers par anticipation etre les mains dés locetäires, : 
les antres Défendèurs dans la cause, lorsque la loi ne perrhet cette 
procédure que dans le cas ce saisie-arrôt avant jagement: En présence 
de cette procédure, l'on doit avouér-qus l'Tntimé a été traité en enfant 
‘gfnb-pet le:tribqual de premdice instance, tendis jus toutes lepré- 
tentions de l'Appelant ont été sevusillics avec wid défuvéur :‘cons- 
‘ante dont E cbt difficile dc codapsantite lo shotit et ls login Hea. . 
-svémens qu'il existe wn-@ibuuel>d'pppe dent ‘la minion est de -:: 
‘paren du injuntion des faridistions : niférisuss, A .jhe rien n'é-: 
chagpert à Teal) vigilant des Honsggblig Fugep: 40 dete. Coui Bons: 
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doute que sar cet appel ea faux, l'on ne pourra pes réviser tous 
ces jugemerits intéricoutoirés à chacun desquels une exveption a été 
produite. Mais l'en cst un, néanmoins, qui sera et devra nécs- 
ssirement être révisé : cblui rehdn le 19 Mars 1872 sur la requête 
‘de l’Appelant demandant le dépôt requis sur une plainte en faux, 
ainai que la révocation du privilége extraordinaire. de procédet: in 
forma paugeris accordé à un homme dont le revenu annuel .est de 
$800. Assurément il ne doit pes être permis à un plaideur témé- 
raire de persécuter ainsi un  bienfaiteur d'autrefois, sxns du moins 
timbrer sa procédure et parer un peu à son insolvabilité per- 
sonnelle abritée sous un nçm social, par la consignation.du dépôt 
que l'on doit faire dans tous les cas d'inscription en faux. Quelle 
que soit l'opinion de cette Honorable Cour sur ls vérité de l'acte, 
l'on devra renvoyer le dossier à 1a Cour de première instance pour 
que l'Intimé soit tenu de timbrer sa procédure et do faire un dé- 
pot. pour répondre des frais de l'Appelant sur cette demande en 
faux. 

Finissons-en avec l’Intimé, et disons lui en ‘dernier lieu qu'il a 
_ fait un pitoyable fiasco avec son injurieuse poursuite en faux 
Peut-être quelque jour le répentir lui reviendra-til, et sentirat 

/ i] le besoin d'implorer un pardon qu'il pe mérite guère. Mais, en 
attendant, que de déboires, de poiguantes idées, ‘d’insomnies pro- 
longées, il aura infligés à celui qui l'avait pris per la main (pour 
Jui aider à moater de quelque degrés l'échelle sociale. Le _Juge- 
ment que l’Appelant sollicite aujourd’hui de cette Honorable Cour 
lui sera, sans doute, yne haute réparation ; mais il n'effacera pes 
le souyeuir cuisant d'une odieuse accusation, dans laquelle l'imbé. 
, Silité et la malice se condoient et sembrassent. : 

. Morgns DE L ‘Leroap. ¢ | 

gt mené ent maintenus pet le ingen 
soumis éwette Oour.. , 

Por Vantion pricipale, instituée le. 16 Aoû 1871, l'Latimé se 
vendiquatt le: jenissancé et:possession de certains immeubles situés 
sur la rue Si. Laprest, à Montréal, et.dpnt il alAguait avoir acquis 
- de ‘bail emphythéctique de L'Appalant par acte du 6 Avril 1863 en 
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verti d'un acte pasoée devant L. 8. Martin’ Hotline, et entdisietts 
le 16 Novembre de la.méme année, L’Intiné ex pliquait dans fa 
éclaration que, depuis la dite de-cet acte, il avait laissé TAppe- 
lant jouir des dits biens à la condition de supporter les chargés 
du bail- etnphythéotique et de payer les cotisations ; mais que 
Y’Appelant ayant laissé les cotisations s'acc umouler jusqu'à $408. 
et l’Intimé étant poursuivi. pqur ses cotisations par ty Oorppration, 
TYntimé voulait rentser en possession de son bien. 

A cetto. action (principale), l'Appelant opposs une Exceptish, 
dans laquelle 1 prétendait qu'en qualité de Tuteur aux enfants ie 
sus de sin mériage'aves feue Jane Jones Agnew, il était propeis. 
“taire du ditbéil, on verta d'en acte de vente que l'Intmé en'avait 
hit à la Œtd Date. Jéhe Jones Agnew le 15 Mai 1864, devanvie 
it L. 5) Martinct civégiows le 49 ‘Août 1871, (irc jours apate 
Pinstitutidn ‘da Peotiday, 

C'est contre ob dettlie ticte que l'Entimé s'est insorit en hex a. 
léguant qu'il n'avait pas d'existence, qu'il n'y en avait pas de ni. 
nute et qu'ifln'évait jamais été signé par l'Antimé. 

Conformément à la loi (C. P. CO. Art. 16 7) et a la pratique;te 
Demandeur on faux requit le Défendeur on fa ux de au, 

greffe la minute do l'acte arguée de faux. - An lieu ‘de produire 
cette minute, l’Appelant roduisit une déclaration, dans Isquelle'il 
Œiosit qu'il n'existait pu demi ‘finate ou qu'elle ne pourait drs row 
vée. wf 

Notre Code de Procédure ne dit pas ce qui sera fait of Ia minute 

n'est pas produite. Le Code de Procédure français, Art. 230, as- 
sinfilé lès conséquences de la. non-production de la minute & celle 
du refits de la partie qui produit l'acte impugné de fatix de dédla- 
rer si éllé‘entend s'en servir, (conséquence insérée dans notre Art. 
166, c’est L'être que dans un cas comme dans l'autre, ta pièce sers 
rejetée du domilie, Art. 217-220. 0° 

LA-dessut, le Demandeur en faux demanda à, be Cour de ‘rejeter 
‘la pidce du dossier ; mais sans succès, "taf 

Le jage qui edt sfisi du nedrite n'étant pas Hé parles litér. 
locutoires (Carré et Chativean T. 4, p. 104, Quest. 1890) sim 


n “u. Ou saenangngeiqut, eu à 


ges _ LA SEVUB HÉONIS. 
|nlemplabaif que: ce qui. surait dh être ordonné. avant prouve, . fat 
9d}ag$. apres prouve, et l'ecte argué de faux pourait être rejeté du 
Apeier, à raison dy, défaut d'en produise La minote, mms sans dice 
déclass faux. 

| En présepee de la décision qui mnintenait au dossier Ja pièèo im- | 
menée de fons, VIntims à 644 contraint de proofder à l'instruction 
 dnifoux sur une copie.’ 

L'isterlooutoire qui a Youd lieu à cette preuve nogs conduit à 
ane-eppésis. dus qui om, le egg: d'un hote, eos forme, an- 
.thontique, dont il n'existe pes de, minute, peut servir de preave ot 
Bm eonaerenah dqunes guvertare à Klnwsipéon da Fyn. 

. ©. Ant 1227, - Si le minute ott perdne,. pre cms; impréva, 
‘dogs d'au :cùpie authentiqne: de telle. mipute fait preuve - du 
sapiens, goursy die cette copie atit abigniie. parle. netaive qu un 
antre offcier public, entre les mains duquel ls, copie :authontique 
M ih Aépoaénpar antoril jwliciaire., duagle bat d'en donner, des 


On expremionsindiqnent uae prooddary qui a's pas été suivie 
nage inqianee. . . 
vy AU 1218, Ten cgpias d'anten enfant an Jong sont ‘authen- 


o fqgnen.si, les. originaux op sont détruits par le feu, on autre aoci- 
_1ideph.07 sont, autrement perdus. : 






présepposentsogiowre le cas oa 

le minute est perdus, c'estd-dire où elle aura existé, at celui qui 
spunk as prévalois d'un tel pote doit faire voir agmament Is minute 
8 66 pentve, si c'emh par le fra og autre poojdent, 

mi Dee on 26porms à l'Ivcription de Foux,. l'Appolant n'a 
“attenenn aceiden\-; ++ id a, pagnait à dire que la minute avait. existé, 
rh Chat cai, veut an prévaloir d'un tel pate doit faire. voir. comment 
Mn minute» été perdns; ni d'est pér, lo fon op autre soqident, 

Dans sa Réponse à \'Insoription de, Rawny]' Appelant : neaguait 
-4:m00p angigegs : il en boraals.. % dira que la minute avait existé, 
mais que le Notaire Martin était un hye adonné à j'ivrognerie, 
safdigents, gt qu'il fallait expliquer l'ahsenos de la minnie dans son 
:refin per octta végligence.. Si putes lo minutes de ce notaire 
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étaient perdues, le cas préva par ls lol se firésentersit. : St même: 
l'acte argué de flux, ent été controlé par Fonrégistrement on dé 
production quèlque part, duis un temps 6 où fl y surait lieu de trou 
ver une présomption légale d'etistènee; la preuve tiélimonidie : ae: - 
rait pu être admise à l'appai dg cotte peGaqmiption. Au fien‘de ce- 
la, 1’ Appelant présentait an.acte, “Sorégistré, aprés Pinstitutiqn de 
l'action, et à l'existence duquel aucune présomption né'xe  rattaihait 
si ce n’est celle de la commission d'un faux. 

C'est parce que l’Appelant était en dehors de toutes les conditions 
de la loi que l'Intimé avait cru devoir obtenir le rejet’ ‘de l'acte. 
D'un autre côte, c'est peut-être pout ouvrir à l’Appelant l’occasion 
de se rattacher, per la preuve, à l’une ou à l'autre des exigences 
de la loi, qui pouvaient le dispenser de produire la minute qne l’in- 
terlocutoire avait refusé de rejeter in limine la pièce arguée de faux. 

Quand la cause fut soumise au mérite, le temps était arrivé de 
juger de la sageme de la loi, dont la Cour avait voulu tempérer la 
rigueur, en admettant !’Appelant à soutenir l'acte argué de faux, 
par tous les moyens imaginables. 

Si les principes les plus élémentaires du droit français, ancien et 
nouveau, sur la preuve des conventions, était assez méconnus, par 
gaite d’une fausse compréhension des innovations des dernières an- 
nées, en matière de preuve testimoniale, pour justifier l’admissibi- 
lité de la preuve faite par l’Appelant, la forme authentique des 
actes deviendrait bientôt le fléau de la société. . Nous croyons être, 
par la forme authentique, en avant des habitudes anglaisés ; mais 
s'il était permis à chacun de se fabriquer un acte, prétendu authen- 
thique, comme celai dont il est question en cette cause, avec la 
seule exigence de prouver une shnilitude entre deux ou plusients 
signatures du même notaire, il faudrait se hater d'adopter la forme 
anglaise de constater les transactions. 

Jusqu'à une certaine période de la preuve, l'intimé a eu raison 
de douter de sa cause, si l'absence de la minute ne comptait pour 
rien. L’Appelant avait bien prouvé que la signature, L. 8. Mar- 
‘tin, au bas de l'acte impugné de faux, n'était pas celle de Martin, 

mais !’Appelant prouvait par autant de témoins et presque avec 
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autant de conyietion;. que. d'état ls gleane.. De plus: l'Appelant 
avait deux témoins, St. Amend os Mile. Agnew (belle-sœur de 
J'Appelant), qui s'accordéient pour paouyer avoir eu en mains, de- 

pris 1865 jusqu'à 18/1, l'acte impugné de faux aussi bien que 

acte de tagne à Contant. du 6 Avril-186%. Si l'on joint à 

cela ce que rapportent MM. Bédard, Roussin et Lrlonde it. était 

- difficile, le juge, qui n'arait pas en l'occssion. de voir les ageo- 
cements de la preuve, de ne pas eraire que l'acte du 15 Mai 1864 
devait avoir eu ane thinute. Oeoi prouve le danger de s'éearter 
des dispositions législatives qui reposent sur l'expérience des siècles. 
Heureusement, l'Intimé s été seoondé pas des circonstances inat- 
tendues et presque providentiellos, pour démontrer encore une fois 
la sagesse des exigences de le loi, lôrsqu'elle gréait l'authenticité 

fes actes. 

lo. La signature de L. 8. Martin, au bee do l’acto argué de 
faux ne ressemble, sous certains rapports, à aucune des deux à trois 
mille signatures de cet homme, que l'Appslant a pu faire examiner 
par ecs témoins. 

..., 20, Les offorts de l'Appelant. pout empécbèr la Cour de compa- 
ter elle-même les signatures de Marin, ont été si persistants et si 
choquants, que sa preuve ést éclairée d'une lueur sinistre et révé- 
lée sous poh vrai jour, par cotte tentative d'écèiter ‘le preave. 

30. Lot argué de faux porte la date d’an dimanche! L'au- 
teur du faux avait pris uno dato su hauard, et il est malenonntreu- 
sement tombs sur un dimanche (voir 15 Mai 1864, dans les alms- 
pees.) 

40. Pendant tout le mois de Mai 1964, l'Intimé avait été in- 
eapable de sortir de sa maison, par suite de maladie Il avait dé- 

.ménagé au commencement de oo mois ; i] avait dû être transpor- 
t6 à bras dans une voiture, et il est en prouve qu il n'avait pu sor- 
tir de sa maison que tard dans le mois de Juin. 

So. Enfin, l'Appelant avait deux éémoias, St. Amand et Delle. 
Agnew, qui prouyaient des faits teds partionliers et, trig : précis, et 
_ Vntimé.a prouvé que tous deux s’Staient entendus pour se parjuror 
. Tous deux, pour donner de le plausibilité à leur affirmation, décla, 

\ 
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valent qu'ils avaient vu l'ucte impugné de fann,en la pesnoasion de Le. 
montagne, depuis 1864 à 1871, disant que pot eetela, se tronvait 
antre les mains de Lamontegne, axeo l'ante du 6 Avril 1863, c'est- 
dcdise l'acte de- Lamontagne à Content, en logue ppt : action 


Principal. 

: Ceo deroier scto était vrai et réel, admis par Los deux. partion, ot | 
| ees deux témoins avaient pour mission d'en faire éteindre l’authen 
ticité sur l'acte faux da 15 Mai 1864. Or, il est prouvé que Vache 
du 6 Avril 1863, produit en cette cause, le mane document que 
St. Amand et Agnew disent avoir vu, de 1864 à 1871, entre les 
mains de Lamontagne, n'est pas sorti du Bureau d'Enrégistrement 

de Novembre 1863 à Juillet 1871 ! 

Le témoin, dont le parjure est prouvé, ne. saurait être. cru sur : 
aucun fail, et celui qui a reeours au parjure pour appuyer sey pré- 
tentions, doit s'attendre à voir toutes ses prétentions accueillies 
svee un légitime soupçon. 

Au reste, il existait une autre clef pour nous guider dans Jes 

faux prétextes ot les taux témoignages de l'Appelant. 
. “En premier lieu, l'Appelant se disant lo propriétaire. de cette . 
jouissgnos,-et par. conaéquept le débiteur dé oe que la Corporation 
‘Yeclamelt de Contant, pourquoi ne payait-f pas - la | Corporation ou 
wintervensit-il pas pour.défendre Contant?  — 


Ces raisops ne pouvaient manquer d'avoir leur poids, et le ju. 7 


- * gement final sur l'inscription en faux ne pouvait être autre que 
ealui rendu | 
Pour les mêmes motifs l'{ntimé soumet hamblement quo ce ju 
gement devrait être confirmé. 
La Cour &o., &o. | 
: Considérant. que, par son Action, l’Intimé revondiquait contre 
l Appelant la jouissance ct possession de certains immeubles situés 
en la rue St. Laurent en la Cité de Montréal en le Province deQuébes 
a + dont il alléguait avoir acquis le Bail bythéotique de l'Appe- 
acte fait et pases-le6 Anil 1863, sr devant | Mire.. L. 8. 
, Notaire, à Montréal. 
” Omahtoms que l’Appelant « paid à l'encontre de: l'action du. . 
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dit Intimé une sxespticn, dass laquelle i] aliégenit quien qualité 


‘de tuteur aux ctfhnts issus de son mariage, aveo feue Jane Jon 


Agnew, il était propriétaire du dit Bail en vertu d'un acte de vent 
que PIntimé en avait co nsenti à la dite Dame Jane Jones Agnew, 
et fait et passé à Montréal le 15 Mai 1864, devant le dit L 8. 
Martin, Nottire. * 

Considérant que i Intimé s'est, en la dite cause devant la Cour 


- suüdite, inscrit en faux contre le dit acte, sur le principe qu'il n'y 


en avait pas de minute, et que la copie elle.même du dit acte invo- 
qué par l’Appelant était fausse et fabriquée, et n'était pas signée par 
le dit L. 8. Martin comme Notaire instrumentaire. ‘ 

Considérant qu'en realité la minute du dit acte de vente du dit 
15 Mai 1866, invoquée par l’Appelant,n’a pu se trouver au nombre 
des minutes du dit L. 8. Martin, maintenant décédé, et qui, con- 
formément à la loi devaient être et ont été actuellement déposées 
dans les archives du Protonotaire de la Cour Supérieure à Mont- 
réal et sous sa garde, et que la minuto du dit acte n’a pu être re- 
trouvé ailleurs. 


Considérant que la preuve faite au dossier constate que la dite 


‘copie d'acte de vente du 15 Mai 1864 est certifiée par le dit L. 9. 


Martin, comme Notaire, et que la signature de L. 8. Martin au - 
bas d'icclle est vraiment celle du dit Notaire instrumentaire L. 8. 
Martin, et qu’en autant la dite copie fait preuve du contenu de la 
dite minute ainsi égarée ou perdue ; 

Considérant que l’Intimé a luimême admis avoir exécuté le dit 
acte, qu'il a indiqué le dit Notaire Martin, comme celui qui l’avait 


“exécuté, et qu'il a admis avoir vendu les dits immeubles, et n ’en 


plus être propriétaire ; | 

Considérant que l’Intimé a failli dans la preuve de son inscrip- 
tion en faux à l'encontre du dit acte; 

Considérant qu’il y a erreur dans le Jugement de la Cour Supé- 
rieure, siégeant à la Cité de Montréal, prononcé Ic vingt-sept Mars 
1873, en co que le dit Jugement a maintenu la dite inscription de 
faux, et déclaré fausse et forgée la copie du dit acte de vente du 15 
Mai 1864, invoqué comme eusdit par l’Appelant, cette Cour casse 
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et annule le dit Jugement, et rendant le Jugement que la dite 
Cour Supérieure aurait dû rendre, déclare les moyens de faux in- 
voqués par l’Intimé, non fondés en fait, et renvoie l'inseription en 
faux produite par Je dit Intimé. et condamne l’Intimé à payer à 
Y Appelant tous ses frais et dépens encourus sur la dite inscription 
en faux, tant devant la dite Cour Supérieure que ceux encourus sur 
le présent Appel, et ordonne que le dossier en la présente cause soit 
renvoyé et transmis à la dite Cour Supérieure. 

D. D. Bondy, pour l’Appelant. 

Duhamel & Rainville, pour l'Intimé. 


Doutre Jos. Conseil. 


see 


COUR DE CIRCUIT.— Sr. HYACINTHE). 





Coram Hon, Juas Sicorrs. 
Sr. Hyacintuz, 24 Octongs 1874. 


J. B. HOULE, 
APPELANT, 
Er 
MICHEL” MARTIN, 
Inriué. 


_JUGE : Que sous l’acte d'agriculture, les juges de Paix saisis de la 
plainte (dans l'espèce, il s'agissait de voie de fait commise en 
contravention à la sous section de la clause 2) sont tenus de 
prendre les témoignages par écrit. 

Qu'en leur enjoignant de procéder d’une manière sommaire, le statut 
ne les exempte point de cette obligation qui leur incombe dans 
toutes les causes qui leur sont soumises sans exception. 

- Que loreque l’iamende appertient pour moitié à la municipalité et 
au poursuivant, ce dernier est tenu de poursuivre tant en son 

nom qu’au nom de Ja Corporation. 


Bourgeois & Mercier, Avocats de FAppelant. 
Fontaine & Morisson, Avocats de l’Intimé. 
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: COUR DE CIRCULT.— (8x HYACINTHE). 
| .Coram Sicorrt, J. 
Sr, Hraowrne, 23 Ocropas 1874, 
J. B. PAQUETTE, 


DexanwDeun, 
vs. | 
JOSEPH LOISELLE, 
Dérsxpzvs, 
RT | 
LÉ MEME, 
° Orrosant. 


JUGÉ : Que le défqut dp l'huissier saisissant d'avoir indiqué dans 
son procès-verbdi le domicile dctuul ut craancier, en contraven- 


spp Ra Pan 
marches pour trouver 510: éaucier dans un but utile. 
.… Bowageois & Mercier, pour Demandenr, 
Fonteine & Morisson, poux J'Opposant. 
is ee ll pété 
COUR DE CIRCUIT. 
Se. Hraditis, 22 Ocropan 1874. 
Coran Sicoiré, J. 
H. MATHIEU, L 
| | Danwwoeee, 
vs. 
LA. BELANOER, 
i | | Dérmorse. 


JUGE : Que les amendes imposées par le chapitre G des Statuts Re 
fondus du Canada, (sete relatif aux é:ections pariementaires) 
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sont recouvrables par et appartiennent au poursuivant seul qui 
n'est en conséquence pas teny ds proosder par action qui tum. 


6.pour, Demandeur, 
cod | k elliery pour. Défendeur. 





COUR DU BANC DE LA REINE. 
"(Be Appel). 





| Quévre, 5 Déceuses 1874. 
Coram Doaion, J gx C, Mon, J. TASCHERBAU,, J,, Ram- 
AT, J. a Sañsonx J. 


. ‘No: 74 
| ‘SR pHTRIN RODRIGUR, 
APPELANT, 
| Demandeur en Cour inférieure, 


ot oa beg hee Le 4 ‘ 
| 4USÈpE K cRONNx | 
* . «Jet, 
Défendeur ‘en Cour'Inférteure, 
JUGE:: Que lorsque 1 lieu du jaigment n'est: pas indigué dans l'o- 
… Sebilatiegs deitine feirsatl iumieile-du-débitous, mime ai le dé- 
. sbikeuy, et gen CANIN CRatant (lang, Lu pene, ville. 

«de Angered de. la Cour Ipfériepre est en ops termes : 

+ Le Gour:ngant entendu les. parties on, fo par lears 
Avpous raepectifiy fnalomeus aux le-mfrite, de ea icelle, | ex 
miné la procédure, la preuve ot les piènes da does et sur le tous 
avoir mûpement debibéré; 

Va l'acte d'ubli gation aité en ja ‘déclaratio Dy par. lequel le Dé- 
fendeur ct son épouse recodnurent devoir au! ‘pny Pa ls la somme 

de” $¥0¢: qu'il promftènt et Sbligérent . payer s au dit Bemmdenr 
sed hdirs et ayants causes, uvec-intérat à huit par cént jusquaa 
rémbourseinent ; 
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“ VA l'article 1152 du Code Civil qui dit que le paiement doit 
être fait au domicile du débiteur ; 

VA I’ Exception péremptoireen droit perpétuelle par laquelle le 
Défendeur allègue avoir déposé en Cour la somme de $100, avec 
aussi $9,83 pour l'intérêt dû sur icelle, ce qui est conforme à la 
demande ; 

“ V@ le certificat du Greffe de ostte Cour apposé sur le dos de 
de la dite Exception, par lequel il déclare que la dite somme de 
$109,83 a été déposé avec la dite Exception ; 

“ Considérant que la demande ou réquisition du paiement de la 
dite somme ne paraissent pas avoir été fhites par le Demandeur au 
domicile du Défendeur préalablement à l'insütution de l'action en 
cette cause, ce qui est de plus admis par le Demandeur gui dit 
dans sa déposition ‘‘ ne s'être pas présenté ches le Défendeur pour 
“ recevoir la dite somme, et qu'il entendait qu'il vint le payer ches 
“Jui; ” que partant le Défendeur n'aurait pes été légalement mis 
en demeure avant la présente poursuite de payer la somme deman- 
dée : . 

‘ La Cour, admettant la dite Exception, déclare l'offre plaidée 
bonne et valable, condamne le Défendeur à payer au Demandeur 
la dite somme de $109,83, montant du dit acte d'obligation et 
des intérêts dus sur icelui ; 

‘‘ Qrdonne au Greffier de cette Cour, sur la, . reconnaissance gui 
lai en sera donnée, de remettre au Demandeur le dépôt qui lui a 
été fait en cette cause, suivant et conformémeut À l'usage de cette 
Cour, le tout avec dépens contre le Deinandeur qui est condamné 
à les payer, dans lesquels dépens n’entrevont cependant pas les frais 
de preuve faits par le Défendeur, attendu qu'ils ne servent et rida 
à l'instruction du présent litige. + 

Prétentions de T Appelant devant la Cour 2 hype 

_ Voici les faits de la cause tels que prouvés. 
| L'Intimé devait à l’Appelant $109.83 pour capital et, intérét 
sur une obligation en date du 29 janvier 1869, payable à demande. 
Le 22 février 1874, ]’Appelant désirant être remboursé de l'obli- 
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gation en question, fit& l’Intimé une demande régulière de paie- 


par le moyen d’une lettre qui est prouvée avoir été portée au do- 
micile du dit Intimé, et dont le dit Intimé a pris communication 


le 24 du même mois. L’Intimé étant absent lorsque la lettre fut 


délivrée, elle fut placée entre les mains de son épouse qui l'ouvrit 
en présence d'un témoin et en prit immédiatement communics- 
tion. 

Le 36 du même mois, c’est à-dire une journée avant la pour- 
suite, 1’ Appelant envoya de nouveau un commissionnaire auprès de 
l'’Intimé pour l’avertir d’avoir à le payer sans délai, faute de quoi 
il serait poursuivi de suite. L'Intimé aurait répondu : “ Son ar- 
gent est prêt, il va être payé ce soir.” Cependant l’Intimé ne 
paya pas le soir tel qu’il avait promis. 

Le lendemain, 26 février, l’Appelant poursuivait l’Intimé par 
PSotion en cette cause rapportable le 7 mars dernier. 

* L'Intime laissa entrer l'action en Cour, attendit une demande 
de Plaidoyer, et après avoir regu régulièrement la demande de 
plaidoyer, produisit : lo. Une Défense en fait ; 20. Une Exception 


par laquelle il plaida en substance: Que l'acte d'obligation ne men- © 
tionnant pas un lieu déterminé où le paiement devait se faire, |’Ap- : 


pélant devait se présenter lui-même au domicile de PIntimé pour 


ry 
4 


révevoir-s0n argent ; que J’Appelant ne s'était jamais présenté pour : 


recevoir son paiement, et que l'Intimé était prêt à le payer an dé- : 
posant. le montant pour lequel il était pounsaivi ot concluait au 
renvoi de l'action quant aux frais. 


‘De là il faut conclure que l'Intimé, suivant ses prétentions, n'au- - 


Tait pas été mis en demeure légalement et d’une manière suffisante. 

L'Appelant ne conteste pas le droit qn’avait l'Intimé d’être mis 
ea demeure de payer l'obligation, car l'ayant consentie sans terme 
et à demande, il avait bien le droit d'exiger d’être mis en demeure, 
et l'Appelant ne pouvait exiger son paiement autrement. Aussi 
sést-il donné garde de poursuivre }'Intimé avant que de l'avoir 
averti qu'il mettait fin au terme de l'obligation et qu'il en exigeait 
le remboursement. Cependant les prétentions de l’Intimé ne s'ar- 
rétent pas là ; il veut de plus que l’Appelant fat obligé de se trans- 


+ 
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porter chez lui pour recevoir ses deniers. Cotte prétention est ex. 
orbitante ;. car ai le débiteur doit être mis en demenre de payer sn 
obligation lorsqu'elle. a été consentie A demande, de son eôté, le 
créancier a ausgi le droit d'exiger que son débiteur le mette en de- 
meure de recepair. C'est ce qu'il faut entendre de l'article 1164 
du Code Civil, | 

S'il fallait considérer les avertissements de payer que l'Appelant 
a fait faire à l'Intimé tant par écrit que verbalement, comme in- 
suffisants, l'intimé. aurait toutefois encore été suffeamment mis en 
demeuré par l’aotion : et au lieu de rencontrer. l'action de l'Appe 
lant comme il l'a fait, ne devait-il Pee ausgitôt après | l'avoir regue, 
avertir par écrit l'Appelant comme quoi il avait. fait, provision pour 
le payer, et sur le refus de ce dernier de se rendre à son domicile 
pour toucher son argent, le dépaser en Cour avant que de plaider 

avoir droit de conclure ensuite aux dépens contre l'Appelante 

li est facile de comprendre que si le débiteur a drojt-d’exiger 
que le créancier se transporte à son . domicile popr recevoir le paic« 
ment d'une obligation, le débiteurs de son côté, doit. le mettre en 
demeure de recevoir, lorsqu'il | afait provision pour le, paemest: 
car qu ne doit pas supposer que la loi veuille que le créancier, dans 
tons les cas, sait obligé dese rendreau domicile de som débiteur 
PoRr. y recevoir un refus ou pour y constater le fait que.le débiteur 
n'a rien pour le payer. 

D'ailleuts l'art, 1162 .du Code n'est pas de droit nosveuu, et 
n'a rien changé de l’ancien droit; . cependant la jurispradaice et 
tons les suteurs ont toujours soutenu que lorsque le créancier et le 
débiteur résident dans-ia mêms ville, comme dans le cas. actnd 
le débiteur devait, par déférence pour son créancier, exécnter k 
paiement de 590 obligation au domicile de ee dernier. | 

D'un autre côté, l'art, 1164 ‘Rove est offert comme du droit nov- 
veau. Si tel ent le cas, le débitenr ne, | doit-il pes pour, se débarrss- 
eer d'une poursuite, loreque le paiement c doit se faire À son domicile 
mettre Je créancier en demeure de venir recevqir son paiement, e 
prouver même qua l'époque of la mise en demeurg a eu lieu, il 
avait fait provision ponr payer son créancier. 
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Sis he jogerhent dont eet-appel devait être conflemé, la position 

du créancier vis-à-vis de son débiteur ne serait pas, dans tous . les 
cas, trèsenviable ; car il Jui en coûterait souvent et Deanconge pour 

pe ne faize payer. 

L,”Aÿppelant one espérer que ce jugement be. détruire pes, quant 
à lui, oe que ja jurisprudence et les auteurs lai aecetdent, qu'il. ne 
sera‘ vine exception a ln règle généralk; ‘et que e Jugement sera | lt 
firmé avec dépens. 

L'fntimd de son côté disaft : 


La seule quastion à décider en cette” cause est: une question de : 
frais, et le seul point en litige est celui soulevé ‘par l'Intimé (Dé- | 
fendeur) dans son exception péremptoire em droit perpétuélle, sa 
voir: Le paiement d'une obl igation doit- il s6 faire au dorificile : da 
débiteur ou A celui du eréancier ? 


S'appuyant sur J'art. 1152: du Code Civil Canadien, qui, est la | 
reproduction de l'art, 1247 du Code Civi! français, l'Intimé, en 
réponse à l’action de l'Appelaut, préte ndit que oe dernier devait se 
présenter à son domicile pour, y. recevoir. le paiement d'une obliga- 
tion de $100.00 eontractée par l'Întimé . en faveur de l'Appelant, 
le 28 j Janvier de l'année 186; ir te 


L'obligation était faite à demande, et la première demande lé 
ga que l’Intimé recougait avoir reçue de l'Appelant est ls présente. 
action. A l'entrée de la cause l’Intimé déposa et congigna entra | 
les maing du Greffier de la Cour de Circuit, le montant de l'obli- 
gation en capital et intérêts, et gouleva sur la question de frais, le 
paint de droit mentionné plus haut. 


L’Appelant s’appuya sur, l'autorité de Pothier, qui, dans 200 
- traité des obligations,.au No. 549, enseigne « que le débiteur doit 
«à aon créaucier une déférenge qui-ne : lui-aoûte rien, savoir, que 
“ Joraqu’il'n'y a aseun lieu de paiement désigné per la conventiow, 
‘“ et-que deux choses concourent, savoir lorsque les demeures du 
« créancier et du débiteur ne sont pas beaucnup éloigaéen Y une de | 
“ l’autre, puta, lorsqu'ils demeurent dans la même ville, et lorsque 
« Ig choeo due consiste dans une sormme d'argent, ow dans quelque 





{ 
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‘ autre chose qui peut être portée ou envoyée sans frais ches le 
« créancier. ” 

Avant la codification de notre droit civil, l'opinion de Pothier, 
dans presque tous les cas, faisait loi, et chaque question litigieuse 
qui se préeeutait devant les tribunaux était décidée presque tou- 
jours d'après l'opinion de ce oélèbre jurisvonsulte . 

Mais maintenant notre Code Civil est une autorité plus souve. 
raine, un guide plus sûr que tous les anciens auteurs d'avec les- 
quels il diffère trèssouvent. (C'est la loi, la seule loi. Et l'art. 
1152 du Code Civil so lit comme suit: ‘ Le paiement doit être 
< fait dans le lieu désigné expressément ou implicitement par l'o- 
“ bligation. Si le lieu n’y est pas indiqué, le paiement, lorsqu'il 
“ s'agit d’un oorps certain et déterminé, doit être fait dans le lieu 
où il était au temps où l'obligation a été contracté. Dans tous 
“ les autres cas, le paiement doit être fait au domicile du débiteur ; 
« sauf les règles contenues aux titres relatifs à des contrats partiou- 
« Jiers. ” 

D'après cet article, deux raisons militent en faveur de l’Intimé 
D'abord l'acte d'obligation a été fait et passé en la demeure du dé- 
bitour. N'est-ce pas le lieu implicitement désigné pour le paie- 
ment de cette obligation ? L'acte du créancier de se rendre ches le 
débiteur pour lui porter son argent, n’exprimait-il pas son intention 
d'aller aussi en recouvrer le paiement. Du moins c'est ce que de- 
vait concevoir le débiteur. 

En second lieu, aucun endroit n'étant mentionné pour le psie- 
ment de la dite obligation, ce cas ne doit-il pas tomber sous l'exé- 
sution de ce terme de loi qui dit que ‘“ dans tous les autres cas, le 
“ paiement doit être fait au domicile du débiteur. ” 

Au lieu de suivre ici la doctrine de Pothier qui est en contradic- 
tion formelle avec notre loi, il faudrait mieux consulter les com- 
mentateurs du Code Napoléon, qni tous s'accordent à dire qu'à 
moins de conventions expresses contraires, le paiement doit être 
fait au domicile du débiteur. 

Ziéme Vol. Poujol. Oblig. p. 152, No. T 

Larombière. Oblig. Vol. 3, No. Set 9 
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Maroadé. Vol. 4, sur l'art. 1247.—Hubert et Dorion. Revue 
Légale, Vol. 4, p. 259. 

Quant à l’avanoé que l’Appelant ne s'est jamais présenté ches 
V’Intimé pour y demander et recevoir son argent, c’est l’Appelant 
lui-même, qui en fait la preuve. Interrogé comme témoin, il déclare 
qu'il attendait que l’Intimé all&t le payer chez lui (Témoignage de 
la Défense, page 1.) 

Pour toutes oes considérations, je crois que le jugement de Is 
Cour Supérieure devra êtue confirmé, aveo dépens oontze l'Appe- . 
lant. ; | 

JUGEMENT : ; 

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats res- 
pectifh, sur le mérite, examiné le dossier de la procédure en Cour 
de première instance, la requête d'Appel, et sur le tout murement 
délibéré : 

Considérant qu'il n’y a pas mal jugé dans le Jugement rendu par 
la Cour de Circuit pour le Bas-Canada, siégeant à St. Joseph de la 
Beauce, le huitième jour de Juillet mil huit cent soixante et qua- 
tarze, et dont est Appel, confirme le dit Jugement, aveo dépens 
contre l’Appelant, en faveur de l'Intimé. 

S. Théberge, pour l'Appelant, 

L. Taschereau, pour l'Intimé. 


COUR SUPERIEURE, 


Sonmt, 2 Mans 1876. 
Coram Loranamr, J, 


DAME CAROLINE PEARCE ¢ ofr. 


’ Dewanpdezurs, 
VS. | 
JOHN GIBBON & al. 


Déranoauns. 


JUGÉ: Que le donataire d'un immeuble jui est poursuivi par son 
donateer, pour ta résiliation de ia donation, pour défaut d'ac- 
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‘complisseméi des chargés imposbés, doit. dans cette instance ré- 
clamer le prix des améliorations qu'il alee 2 droit/de re 
clamer, et que son défaut de ce faire ve une précomption 
légak qu'it "ny « : “point d’ wmélioratipns dont ik aurait pu. 
clamer, le prix, ou qu'il § abandonné, son droit de fog PAGlamg. 


La Dempodereme Rowrenivai. tee Défenegrs et Aliguait dans 
déelsration : 

Que par acte de donation onéreuse, pases le douse Anil mal 
huit cont svizanteiet dotige, dévant/Meve. ‘J: @:-' Crébuse; Notatre. 
et témoin, les'dits Défendewre Jobti . Gh bon! et Margeris MEA D. 
drew, ont donné, cèdé et transporté à la Demanderesee, autoriaée' 
par son dit époux, présente au Gi¢ note St acceptant savoir: divers 
biens meubles..et immeubles, désignés ba-dis: seta, ebtriapines' det 
biens {mmeubles désignés au dib adte, Palmas » eoveir # Bugtie 
désignation: dea: imnéuhbles.) .' ‘ 

Que le dit acte a eu son exécution légale, etaété dûment'enré- 
gistré au burvau: d'enbégisieinout : du Comté ‘de Riehelica, : dant” 
les limites diquel sont: aitués les ‘dite imnieublos, et ‘Quella De 
masdereme en verta : d'icelui u pris pessbsiét : des iniineablée:et ‘: 
en « joui cornée proprigteire jusqu'à l'épiuesilaphés ‘inentibnnée | 
de la résiliation judiciaire duit uéte de ‘dotation: sdveir; ‘ + 

Que dans une instance mue devani'la Carr ' Spériegie dans le 
District de Richelieu, portant le numéro treine gent: quâtre vingt 
dix huit, (No. 1398, )dans laquelle les dits Défendeurs John Gib. 
bon et Margaret McAndrew’ étaient  Dendanfigürs, et la dite D>» 
manderesse était Défenderesse, les. dits John Gibbon et Margaret 
McAndrew ont, par jugétebt rend far Jadita Cour, le dix ÿe- 
tobre mil huit cent soixante et treise, obtann ja cassation et la réai- 
liation du dit acte de donation et, dang et par le dit Jugement, la 
dite Cour, après avoir pronongs.la cassation et la résiliation du dit 
acte de donation, a remis les dites purties dans Je même état qu'a- 
vant la passation d’icelui acte de dopation,de même que s’il n'eût ja. 
mais eu lieu, et a ordonné.que les dits Jqhn Gibbon et Margaret 
McAndrew fussent réintégrés dans la propriété, la jouissance et la 
possession des biens donnés par Je dit acte de donation, et notam. 
| ment des biens immeubles sus désignés, et.a condamné ls Deus. 
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dgreage Corpline Pearce à délajpger les immeubles sus désignés, et 

3 en livrer la posension aux. dite John. Gibbon et Margaret MoAn- 
drew, Défondenrs en, cette pause, ainsi qu'il appart mu dit Juge-. 
ment dont une.copie,est produite au soutien etcomme complément 
deg. présentes, et la Demanderesse y refère. 

Qu'à la suite du dit: Jugement, at anus Yantorit d’ jcelui, Jleagite 
Défendeurs ont pris-possession des immeubles sus désignés, vers le 
milien POctaben dernier: pn gat, joui.et “iepent comme proprié. 
tajres. 

Que dens l'intervélle qui mest: écoulé, depuis: le. douse Avril ' 
mil huit cent soixante et dote, * date du dit.dots de donatips, à 
vair jusqu'au . dix Octobre, -thit::bait: cent soixante et treise, 
date de la résiliation: judicisirel du'dit acte de donation, la 
Ja Demanderoese, dans J'exerciseide sh propriété des dits immaubles, 
et : aussi aux fins dexgauten. Jet dlayses ot chatgen: à elle dmpo- ‘ 
ates par le dit acte, de, “donation, gn, A Auyeur des dits Défendenrs : 
Joby Gibbon et Margaret, MaAndatr sa feit.zyx let inunwnbles eus ‘ 
désignés des constructions, aprglinmitions 6t.imponses utiles, eu mion- 
tapt d'au moing douse opts, pinattes, en are: acta! ; ayant ainsi donné 
aux, dite impipubles par Jes dits inpanges et.améliorstions, uve va. 
lepy, de plus de douge cents pigstron,. ecars actual, en sus de la va : 
leur qu'ils avaient lors du, dit ste de donation. 

Qu'en preuant possession des dits immeubles, après le dit. paie." 
meat, les dits Léfondqurs John Gibbon at Margaret McAndrew ne 
sont smparés de fontes lea dites eqnatractions, améliorations ¢t im" 
penspg dela Demandarese et en ont bénéficié. sans avoir jamais in-: 
derpnisé la Demandexgssa, en sorte, que gefte dernière est bien fon, 
dég à on réclamer la vejeux des dits Défendeurs : . 

‘Que per.acte: de donetion passé le uingt: deux Octobre, dernier, 
mil huit:cené soixante et treise,' deuarit Mire. : J. :G.  Crébissa, no-. 
taie et un témoin, les dits : Défeadeuts John Gibbon. et Margaret 
McAndrew ont donné, cédé; et transporté à Fauère Défendeug : Ror. 
bert Henry Kittson les dits biees immenbles à la charge par ee 
dernier, ontre quelques autres clauses; conditions et prestations ex- 
écntables à des termes périodiques et éloignés, de payer aux dits 
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Joim Gibbon et Margaret McAndrew une rente annuelle de cent 
quarante quatre piastres cours actuel par année, la vie durante de ces 
derniers, payable par paiements mensuels de douse piastres chacan. 

Que le dit acte de donation a été suivi de son etécution légale, 
et que le dit Défendeur Robort Henry Kitteon est entré en posses- 
sion des biens donnés par ivelui acte de donation, en a toujours de- 
puis joui, et en jouit encore à titre de propriétaire. 

Que par le dit acte de donation du vingt deux Octobre dernier, 
les dits Défendeurs John Gibbon et Margaret MeAndrew se sont à 
la connaissance parfaite de l’autre Défendeur Robert Henry Kiit- 
son, dépouillé de tous les biens qu'ils pomédaient alors et se sont 
ainsi mis dans une position à soustraire leurs biens à la poursuite de 
leurs créanciers et notamment de la Demanderesse. 


-Que lors du dit acte de donation du vingt deux Octobre dernier, 
le dit Défendeur Robert Henry Kittson connaissait la créance de 
la dite Demanderesse côntré les dits défendeurs John Gibbon et 
Margaret MoAndrew, à raison des dites constructions, impenses et 
améliorations faites par cette dernière sur les dits immeubles. 

Que le dit acta de donation du vingt deux Octobre dernier, a 
été passé aveo l'intention et dans la vue, par les Défendeurs de 
frauder la Demanderesse et d'enlever à cette dernière son recours 
contre les biens des dits défendeurs John Gibbon et Margaret Mo- 
Andrew, 

Que la considération stipulée par le Défendeur Robert Heory 
Kittson, en faveur des autres Défendears John Gibbon et uxor, 
dans le dit acte de donation, du vingt deux Octobre dernier, n'est 
que nominale, relativement à la valeur des bieus donnés, qu'elle est 
de beaucoup au dessous Je la valeur des biens donnés, et qu'elle 
ne doit être payée que par:termes périodiques et à venir, en sorte 
qne actuellement le dit Défendeur Robert Henry Kittwon n'a pas 
donné de valeur pour la considération du dit sete de donation, et 
que ce qu'il peut avoir payé en exécution d'icelai ne représente que 
la valeur des fruits qu'il en a retirés. 

Que sous ces ciroonstandes la Demanderesse est en droit de de- 
mander la résiliation et l'annulation du dit sote de donation du 
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vingt deux Octobre dernier, afin de pouvoir recouvrer sa créancc 
contre les dits Défendeurs John Gibbon et Margaret McAndrew 
sur les dits biens de ces derniers. 

Pourquoi la Demanderese,sutorisée comme dit est, conclut à ec 
que les Défondeurs John Gibbon et Margaret McAndrew soient 
condamnés conjointement et solideirement à payer à la Demande- 
deresæe la dite somme de douse cents piastres cours actuel ! à ce 
qu'il soit. déclaré que le vingt deux Octobre dernier, lors de la 
pessation du dit acte de donation; la Demenderosse étaient . créan- 
cière des dits Défendeurs John Gibbon et Margaret McAndrew, 
pour ln dite somme de douse cents piastres cours actuel ! à ce que 
le dit acte. de donation consenti par les Défendeurs John Gibbon 
et Margaret McAndrew, le vingt deux Octobre dernier, devant 
Mire J. G. Crébassa, notaire et témoin en faveur du Défendenr 
Robert Henry Kitteon, soit par le Jugement à intervenir en cette 
cause, déclaré frauduleux et fait de ls part des Défendeurs avec 
Vinteotion de frauder la Demendezease; à ce qu'il soit cassé, annu- 
lé et résilié à toutes fins que de droit, et lés Défendeurs mis-en 
semblable état qu'avant le dit aste de donation et comme si icelui 

n'eût pas été passé ; si mieux n'aime le dit Défendeur Robert Hep- 

ry Kittson payer à ln Demanderesse ls djte somma de dguso cents 
.piastres, cours gotuel, le tout avec intérêt, ef les dépens conjointe- 
_ment et solidairement contre les. défendeurs. a 

. À eotte. sation leq: Défendeurs John. Gibbon et Hacprot Me 
Andrew plaidérent en ccs termes, par une défense en droit : 

- Et les dits Les AR Gb eon dpor, pour défense 
en droit à-cette action, disent - 

Qu'en supposant que tous les faits allégués contenus en la déols- 
ration de la dite Demanderesse seraïent vrais, de qu'ils se réservent 
le droit de nier expressement et formellement, ils sont - insuffisants 
en lot pour faire obteair les eonelusions de la déelaration, pour entre 
autres raisons les suivantes: - | 
. lo. Paroequ'il appert dans la dite, déclaration que. dans l'ins- 
tance y mentionnée, mue devant la Cour Supérieure, dans le Dis. 
trict de Richelieu, portant le numéro treise cent quatre vingt dix 
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huit, dans laquelle lea Mite’ Défendétirs John Gibbon ‘et Margaret 
‘MéAddvew étaient Demahdeurd et Ih ‘dite’ Demabridtense était De. 
fenderesse, les dits John Gibbon W'Märgaret McAndrew ‘ont “par 
Jigement. rendu ‘paris. dite Uotr, le dix: Octobre: mil’: huit cent 
"soixante et froide, shtena'fa cassation ‘et la résiliation” de l'acte de 
. donatiod y nientinnpé, du dotsb'' Avril mil Huit ent scimante et 
douzé, et que: dana et par ie. dit Jugenient; ‘la dité Petr, après 
avdir. prbnoned ld:candetida ot: id résiliation du’ dit detd de ona- 
tion, a ‘remis los: dités :partiés ‘dans le méme ctat- dilavant la pesse- 
tiod: -d'ivélui acte de’ @onation, de mdme qub .wit n'eûb jamais eu 
lieu, et drdanné quels dits John Gibbon eb Narguret. McAndrew 
fussent sdinitégrés dans ‘lu propridté;: la joutssanve et ‘11 possession 
‘des biens doimés ‘par le” dib aëto'i ds donatiba, et“ notususddt des 
‘Dives ‘ithmeubhes désignés" Lits la “dite ddgleration,) oéinule aÿhbt 
‘Seb. deunés au defoadvar Robbet: Heory Kio, et 9 obodtatnd la 
1 Demandéressé Dame Oxfollhs Penrte:à Edbilehew ids Iaindhhies sus 
. déaiynés et ti oh livres is possaioh ver its Jolie Obbba et! Marga- 
ret'MoAmdrow: Séfendenri ob dti parte, “sit qu'il‘ apport: an 
i dit Jugement dott tb vopie dat. tuodifite ait ssuitiqn ot brin com 
pidineat de ba io Wahab Sr ered 
“Zo: "Qu iP aypert j dfte déclseneigh qu'en” atte ‘dé dit Fuge. 
ment paren ae we d'iéétut à détut! 188 if Dents bait prà | pusses- 
sion des immeubles y ddbicnés, Vers 1é fn Octobre; nit!’ “Wait 
sont mire tt mise et entoat pal et dispost- es proprié 
taires ;: 
Ben Qi dint: lé. ait dupe d bu Yeltet “d'une aiiitance: ‘m0 
tuelle et réciproque entre la dite Detaadersios ot: lesdits Jotn 
. Gibbon of. Margaced MoAndrew, ac bujet’ dy dit acta de dontion, 
du dose: Auiril mil huiit.soht dotaanta et dease, etdes odneiquenees 
eb.réâultats Hticelai, et qué' portint 14: dite. Dytandaresbe ü'a!- pes 
dm reeougs pour’ les Yréfeadues hn fenues et ‘anidlioratioas doa’ ale 
réclame la valeur par sa présente action. © 
do” Barosqu'i n'oat pad : ilgué dans la dite: déclaration, que les 
impendes ef 'atnélidratibns dont lai dite Demandéresse réclanié ls va- 
leur pat la dite actiün était es fripenses et ainéliorations et réps- 
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rations. péoosspites qmi, ont augmenté la valeut dea dite immeubles. 
Bo, Pamequ’il.appert,: par:la. dite déclaration que la dite De- 
manderesse a: ti.aux.dita Défendeure Jobs Gibbon. et Margaret 
.MsApdrex la, possemnion deg dits immanhles, ange réclamer les dites 
_Ampenses. et apéliopatigns, et qu ‘ainsi la di te Demandereæme a perdu 
le ve dm d'en recouvre: ly valeur; , 
Bou. Pernoque.la: Dismaadenensen'allègue pee: dene » déclaration, 
. QUu' ait 6 Bid pet) un expert pofuné par ua. jugp de ig Cont Sa- 
 périenre, dens.ce Piast, un.iproges verbal gonstatant.l'état. des 
liens où Jes travaux denmiont être.foits, ab que dane jes six-mois à 
compter de leur achèvement, les, ouveages aient. gageptés at re- 
. 9H -DAF, BR.expert nommé de la même manidre,. of que cela ait été 
SOBs paru) punede, Kerbal. gonteuant sami. yng:éralvation. des 
. Quepsass fais, sk. an:aine la dite-Damsndsrenee na, pa de, recours 
centres im John, Gibbon eh Margaret, Me Andre seq donptenrs 
pans Je valeur, des dites prégrailuen jmpenes ot améliorations, 
To. Parcequ! apeest sens dite; sléolasations ef, los pigops. pro- 
Shien, au mutionsdicle, an.la dit donation dn, douse Avril mil 
.. ait gent jante oh douns.n $4, réronuée pour-pruge d'inexéoption 
deg gbligations. 999 tention, par. le gansta, pa FDA, Ou.'au- 
Hppent.. ‘Ja + oa jad 5 Mi Lge © Codd 8% 
Bay Pamnegalb n'ont piecallgtié slate la: ‘dita idhelatbtion,. ave La 
somme de douse qaptaqibtateed sicligaic ca dette inane eat ‘lA plus 
value Pande par dashed isipoioeh et smélidrafions:.quiemigtait à 
- l'époque: de lanérogétibn dus: dite: noth] dd dhnadion js doûne As 
mal Pas. poh t.dimnatn et deuzd) & quil. Bod pas: illégué que. la 
Demanderesso est séparée de, biena d Lave fon épouse, et que le con- 
trat de mariage n'est pas a ué ni produit ; 
Yo, Parceque les dftfgat{onx {asia atte dadlbeadiga | ne “Sustifient 
pas les conclusions prises en icelle ; 
Pourquoi les dits Défendeurs, John Gibbon et son épouse con- 
cluent au renvoi de la dite attion, avec dépens. 


JUGBMENT : 


La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avoeats des parties, sur la défense en Droit, plaidée à l'encontre 
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de la présente action; pris connaissance des écritures des parties 
faites pour instruire lear cause, examiné leurs pièces et productions 
respeëlives, et sur le tout avoir mûrement delibéré : 

Considérant qu'il appert, par la déclaration, que la Demande 
resse a été condamnée, par Jugement de cette Cour, à remettre les 
Défendeurs, John Gibbon et Margaret McAndrew, en posæarion 
des immeubles désignés à l'acte de donation consenti par le dit 
John Gibbon et son épouse à la dite Dame Caroline Pearce époux 
de Georges Dragon, en date du douse Avril mil huit cent soixante 
et douze, devant J. G. Orébassa, notaire, comme suit; savoir. 

(Suit la désignation des immeubles.) 

"Lequel acte par le même Jugement, rendu le dixième jour d'Oc 
tobre mil huit cent soïxante et treise, par cette Cour, a été décla. 
ré résolu pour défant d'exécution des obligations contractées par 
' la Demanderess et que cette dernière a abandonnée la possession 
des dits immeubles au dit John Gibbon et uxor, lesquels en ontété 
mis en possession sous l'autorité du dit jagement. 

Considérant que, c’est sur l'instance mue entre le dit John Gib 
‘bon et uxor et elle, que la Demanderesse aurait du réclamer le prix 
des améliorations qu’elle réclame aujourd’hui, que son défaut de 
les réclamer en temps utile soulève une présomption légale qu'elle 
n'a point d'améliorations dont elle aurait pu réclamer le prix, ou 
qu'elle a abandonné sou droit de les réelamer. 

A maintenu la défense en droit des Défondeurs Gibbon et ur, 
et a débouté et déboute la Demandereme de l’action intentée contre 
eux, avec dépens, à Mathieu & Gagnon, avoonts des Défeadeurs. 


A. Germain, Avocat de la Demanderesse. 
Mathieu & Gagnon, pour les Défendeurs. 
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_ _ AN THE QUEEN'S BENCH, 
7. * (Appeal ad) 


f , ES 


T Moteur TBth. Srnoss 1 1874. 


Coram Dorion, C. J., Monx, J. “TASCHEREAD, J. Ramsay, J. 
ET Sannory, J, 


° _ SAMUEL DALLIMURE, | 
_ (Plaintiff in the Court below) | 
el am . 
i. THOMAS BROOKE, pr a. 
ES  ' (Defendantsin the Court below,) 
, AND | 
THOMAS BROOKE, . 


CS e  (Pelétianner tn the Court below;) 
| RESPONDENT, | 

°  SAMUEL DALLIMORE, oO Lo. 
| *( Contesting Retittonner és the Geurt-delew,) 


APPELANT. 


HELD : That the form No. 45, of the Code of C. P, is sufficient to 
meet4hg requirementsof Art, 834, of said Code. ' 


REASONS OF THE APPELANT : 


| This Appeal i is from à Judgment rendered by. Mr. Justise 1 Mao. 
kay, on the 5th June, 1872, and confirmed in Review, 80th. De. 
cember, 1872, quashing an attachmept before judgement. . 

The original setion : was instituted 26th May, and the attach- 
ment taken as an incident on the 20th October, 1871, 

The Bespondent petitioned to.quash the attachment. 

An elaborate enquete was had on the merits of Respondent's pe- 
tition, and in support of the allegations of the affidavit for the at- 


oo 
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taphment ; the result; the Appelant has we: Besitation in asserting, 
fully supported his case, nor does he understand that the Respon. 
dent seriously contended the: contrary— the‘ argument and judg. 
ment turned exclusively upoñ thé forns of the affidavit used. 

The form was that given in. connection with Art. 842 of the 
Code of Civil Procedure, being No. 49 ofthe Apiendix. There 
is no other form given in the Code. 

It was by the judgment eontended that this form was nob effi. 
cacious to support the attachment. 

nn Respondent in his petition to-quash, alleged two grounde— 
. . That the Plaintiff did not produce an affidavit such as is 

‘equiva by the 834th’ Art. ‘ofthe Code of Uivil Procedure. 

znd. That the allegations of thé affidavit were false. 

A preliminary hearing was had, but the presididg Judge (Mon- 
delet) not appreciating any formal objections as raised, the parties 

_ Went to proof. | 

The Appelant confidently submits that he fully supported the 
allegations of the affidavit. = :‘: 

| No epenifié ground of vbjection Mol been given in the petition; 
_, the’Hon, Judge (Mackay) supplied the special grounds which were 
wanting, and quashed the attachment, because the affidavit did not 
contain an allegation that the Defendant ts secreting, the form used, 

as given in the Code, being, that aeponent is ‘oredibly informed, 

eto., that the Defendents are now: immediately about to secrete, 
ete, : 

The learned Judge invoked in .too littergl a sense the language 
of the Art. 834 of she Code of Gil Proesdure, to to which no form 
is directly attac. od. a. oo 

The affidavit was according. to the form i in use ever since the 
the Statute 9 of Geo. IV: cab. #7, ma” the only ote given by the 
C. O. P. 

Did the Code, then, make » change N the form:of the affidavit, 
or sich a change in the: lew, ts to teemitats a ange in the form 
of the affidavit ?. 


The Hon. Judge by a litteral cohetraetion of Art. 834, reading 
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it alone and by itself, cafe 46 thé conclusion that suob-= .chègg 
Was made. 

The Appelant submitted that this conclusion i is not justified,eighe 
By the spirit dr by the letter of the law, taking the whole Jawan it 
then stood. . 

The form of affidavit adopted, although given under Art. 842, 
as'for the case of a warrant of attachment, to be followed by a 
writ: yet the article in question says that “ a warrant of attache 
<< ment may also be issued in the case of Art. 834 "—thereby mak. 
ing the form given for use before the’ Commissioner, in connec- 
tion with said article, a form applicable, as in the case of Art. 


ue it is contended for the Petitioner that the langusge of 
Article 834 differs from. the previous requirement in like cases, 
that is, in using the terms “ is secreting,” but if the form used in 
this case, ‘ is about to secrete,’ would authorise a warrant, how 
could the Creditor afterw rds, to obtain his writ, make an affidavit 
different from the first, when, if there had to be an essential diffe- 
rence, the execution of the warrant had made it impossible that 
he could take the oath containing the words “ is secreting ? ” How 
could the Debtor be engaged in the act of secreting when the writ 

had'to be taken, after being effectaally prevented from secreting by 
the execution of the previous warrant ; but there is no essential dif 
ferénge ; on the contrary, ono article reads with the other, and Art. 
‘842 reads that the warrant thereunder taken. (of course meaning 
with the affidavit given, ) as in the case of Article 834. 


The credible information was always before the Code held suffi- 
cient, and the terms, ‘ immediatly about to secrete,” meant 
in fact the very act of secreting which the law is intented to 
prevent, and which can only be efficaciously prevented by process 
isstiidg before the secreting has taken place, and which is in fact 
the wereting méant by Art, 834. 

“Seiaures before judgement could have been more extensively 
practiced before the Ordinance 27th, Geo. 3, cap. 4. 

By that Ordinance such seizures were abolished, save those tbere- 


€ > ot . $ 
a w - as LA BEVOURB. LAGALR 


in excepted, and on the conditions therein stated. 

By section 10 of that Ordinanog, it was expressly ‘made a .COD 
dition, precedent to obtaining an attachment before judgweët, 
that the affidavit for the same should contain the allegation “is 
about to secrete,” the language is “ No process for attachment...... 
shall horeafter be issued...... except there be due proof on oath... 
that ...,.i8 about to secrete." 

When the present attachment was issued, this law was still in 
force; it had not been repealed, and the condition precedent was 
binding on the Plaintiff ; if he had sworn that the Defendants werg 

secreting, he would not have literally satisfied the law, nor bave 
conformed to the condition precedent. It might be said the’ lap- 

age of Article 834 wonld have justified him, - but not £0, that 
Article did ‘not impose any condition precedent; it merely enume- 
rated the classes of cases in which an attachment might be had, 
one of these classes being that of secreting, vis : the secreting” as 
known to the law, and to be Prevented, requiring-the” affidavit ‘ré- 
gulated by the law us given in the Code, ‘ That the Defendant 
was about to secrete. ” The decisions at Quebec have been in 
conformity to this view of the case, as well as a number of them 
in the District of Montreal—See Beaubien vs. Linklater, 17 E. 
C. Rep. p. 496; Brossart vs. Poupart, judgment in Review, re: 
versing the judgment of Mr. Justice Mackay ; 7 Clement vs. Mi 
L. OC. Jurist: vol. 13,p. 163. 

. Thus the Appelant has shown that by the letter, as well 2 ‘the 
Spirit” of the law, the affidavit adopted in the présent case was the 
ane that should be used. ° 

It was contended that there was a subetitution'of a new x provi- 
sion of law in Art. 834, but after pointing out its connection with 
Art, 842, the absence of any purpose of substitution in any of the 
Gifferent articles relating thereto, as well as the absolutely i injurious 
affect of such an interpretation, this argument should not be Be 
riously entertained. | 
Où either supposition of the letter“or the spirit of the law carry- 
ing the point. it might be worth enquiring whether the law was 
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not s2betantially complied with by the'tse-6f the terms “ is secret: 
ing ” ”. or the terms ‘ is about to. secrete. ” 
ore the Code, the precise terms of the Ordinance were never 
copaidered essential in case of attachment, there was in fact no ne- 
cessity for applying the strict rules in favor of” liberty as in cases 
of re nor were they applied, See Bourrassa ve. Havws, 8 L. 
R., 

¢. Tt was Pine thought safe and even obligatory to use the form 
given under 9th Geo. 4, cap. 27, although a greater disctepmoÿ 
might have been argued to exist’ between it atid the require. 
ménts of the 27th Geo. 3, cap. 4, than between atta. 834 and S42 
of the C.-C. P. 

Ses Shaw vs. McConnell, 4 L. C. R., p. 49. | 

Lang vs. Bresher, 5 L. C. R., p. 195, 

~ Wartele vs. Price, 5 L. C. R. , P. 214. 

” Boule vs. Nelson et al, the same, p. 216. 

:. Hiys vs. Kelly, the same, p. 336. 

But the form of the affidavit under Art. 842 of the C. C. P. 
lias been approved and adopted since the Code ‘came into force. 

Brassard vs. Poupart, judgment in review, reve the jude 


ment of Mr Justice Mackay. 
Clement vs, Moor, L.'C. J., vol. 13, p. 268. 


Beaubien ve. Linklater, 17 L ©. R., p. 496. 
Fur #4 was'always held that the party ébjecting to an-aflida- 
vit, required to specify: the grounds ‘and to urge thetr objections 
on the very first opportunity. 

' The Respondent could have moved to quash, specifying grounds, 
or coukt have made a special demurrer to the form of the ait, 
and: had it tried as a preliminary quéstion. ‘He did neither ; his 
allegétions merely go to deny the produchon of a sufficient afd. 
vit; is fhot denying the existence of an affidavit. 

A longgand expensive enquete was the resalt,and now the Respon- 
dent elnims all che benefit of an objection to the form, as if he had 
specified special grounds, and had done ao on the first opportunity. 
This should net: be permitted, iu fast the . form should be con- 
sidered waived. . a . ; | 
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_, The articles 834 and 842 should be read together, and igter- 
preted by each other, applying the form given by the code in furth- 
erance of the law and the process of the court ; it surely cannot be 
the business of the judges to discover metaphysical distinctions 
going to show defects or mistakes of legislation. If any defect oo- 
curs.in this instance, it is not in the affidayit, but in the Art. 834 
of the C. C. P. 

The counsel who had to draw an affidavit, after the C. O. P. 
came into, force, had to observe that Art. 834 did not impose, as a 
condition precedent, that the words therein mentioned had to be 
used, but merely pointed out, that in certain class of cases, a cre- 
ditor was entitled to an attachment, and that the condition prece- 
dent imposed by the 27th. Geo., 3, cap. 4, had not been repealed; 

that the accustomed form of afidavit was given in the code ; if be 
disregarded the condition precedent and departed from the forth, it 
might well be urged that be did so at his own risk. 

It might be a question whether under Act. 815 C. C. P., the 
quashing of a writ can he asked for. 

See Chapman vs. Blennerhasset, 2 L. O. Jurist. p 71. 

Hogan vs. Gordon, 2 L. C. Jurist., p. 161. 

There is another judgment appealad from, vis., the decision of 

the judge at enguete, refusing to allow the engaste ta proceed, be- 
esuse there had been inscription to review the judgment quashiag 
the attachment. 
_ The Appelant submits that there was no need for delay in the 
principal suit, because a judgment on au incideut wes proposed to 
be reviewed, that the evidence on the main issue might still and 
aught to have been propeoded with, and such pretext for delay of 
the principal demand was unwarranted and pernicious, adding un- 
necessarily to the delitoriness of legal proceedings. 

The Appelant submits, that both judgments complained, of should 
be reversed, and his attachment sustained. 


ABFIDAVIT TO OBTAIN Whit oF ATTACHMENT. 


Samuel Dallimore, of the City and District of Quebec, gentle- 
man, the above named Plantiff, being duly sworn, deposeth and 
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saith, that the Defendants;, Thomas Brooke, of the city of Lon- 
don, England, Barrister at Law, and John Brooke, of Druidale, in 
the Isle of Man, a depedency of Great Britain, Esquire, are joint- 
ly and severally and personally indebte@ to this Deponent in his 
quality of executor to the Last Will and Testament of the late 
Charles Brooke, in his lifetime of the City and District of Mont- 
real, Esquire, i in a sum exceeding forty dollars, to wit, in the sum 
of thirty-four thousand dollars, for the causes mentioned i in the 
Plaintiff's declaration, and more especially for moneys and effects 
pertaining to the ‘estate and':shccession of the said late: Charles 
Brooke, to which the Plaintiff’ was and is entitled, aa exeoutor, and 
which the said Defendants, Thomas Brooke aad Jul Brooke, 
between the 25 of November, 1869, and the 25th of May last past, 
took possession of and converted to their own use, knowing that 
the same belonged to the estaté and succession of the said late 
Chartes Brooke, and that the Plaintiff, as sole surviving executor 
to the last will and testament of the said late Charles Brooke, ex- 
ecuted at Montreal aforesaid ‘om the’ 25th day of May, 1£43, be- 
fore C. A. Brault, and N. B. Doucet, Public Notaries, was there- 
to entitled 


And this Deponent further saith, thatbe i is credibly ipformed and 
hath evory reason to believe, and doth verily and in his conscience 
believe, that the said Defendants Thomas Brooke and John Brooke, 
are now about immediately to secrete their estate, debts and effects, 
with an intent to defraud the said Plaintiff and their creditors, 

And this Deponent. further saith, that hé doth verily believe 
that without the benefit of a writ.of attachment against the said 
Defendants, Thomes Brooke and John Brooke, to seize, and attach 
their estate, debts and effects, as well in the possession of the said 
Defendants as in the hands (among other garnishees) of the Bank 
of British North America, a body corporate doing Banking busi- 
ness in the said City of Montreal; the Canadian Bank of Com- 
merce, & body corporate, doing banking business at the said City 
of Montreal: the Merchants Bank of Canada, a body corporate, 
doing banking business at the said City of Montreal; the Ontario 
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Bank, a body corporate, doing banking: busineds at the said City 
of Montreal ; the Molson’s Bank, a body corporate doing banking 
business in the said Ci ity of Montreal ; John Ostell of the City of 
Montreal, architect ; John C. Dunlop ofthe said City of Montreal, 

Esquire, advocaté, residing at Côte St. Catherine in the Parish of 
Montreal ; Jean L. Leprohon, of the said City of Montreal, doc- 
tor of medicine ; John Thompson, of Saint Lawrence Main Street, 

in the said City of Montreal, blacksmith ; and Jean Baptiste Rol- 
land, of the said City of Montreal, bookseller ; ‘the said Samuel 
Dallimore, as such executor will lose his debt and sustain damage. 


And he hath signed, 


Se iene. DAL LENORE 
(Signed) HUBERT PAPINEAU & HONEY. 
No. 1002. 
MONTREAL. SUPERIOR COURT. 


IN CHAMBERS. 
‘Paxsent, THE HON. MR. JUSTICE MACKAY. 

_ The parties having been heard before me upon the petition of 
Defendant T. Brooke, fyled nd December, 1871, to quash the at- 
tachment saisie arrêt made in this cause, I, the said Judge having 
examined the proceedings, proofs ‘of teoord ad evidence addnoed; 
and deliberated. 

Considering that by Article 834 of the Code of Procedure as in 
force when the Plaintiff made his affidavit for saisie arrêt in this 
cause, such suisie arrêt was allowable only upon affidavit made in 
the terms of the said article as then, to wit, in October, 1871, in 
force; that the affidavit of the Plaintiff for the said saisie arrêt wad 
not and is not within any of the terms of the said article. | 

Considering that the Plaintiff did not in his said affidavit swear, 
as was required to‘be sworn in such affidavit at thé date’ thereof, 
that the Defendant “ is Seoreting his property with the intent to 











DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 665 


defraud his creditors and the Plaintiffin particular, ” but instead 
of so swearing, swore only as follows: ‘ And this Deponent fur- 
‘ ther saith thaé he is eredibly fnfofmed and hath ‘every: reason to 
& bukeve aad doth verily in his conscience betievd, that the said De- 
‘¢ fendants, Thomas Brooke and John Brooke, are now about im- 
© mediately te sucrete their estate and debta and effects with an 
« intent to defraud tke Plaintiff and theits creditors. ” 

. Considering that the affidavit, in virtue of which the saisie arrêt 
has issued, was and is insufficient to entitle Plaintiff to the said 
writ, and that, for this reason; Defendants’ Petitie against it was 
and is well founded; do grant the said Petition to quash, and the 
said saisie arrêt or attachment i is hereby quashed and set aside, as 
regards Thomas Brooke, Petitioner, With costs to said Petitioner, 
of which’ distraction is granted to Dunbar Browne, E sq. > Attorney 
for Petitioner. 

I the Judge, not passing upon the other matters or reasons of the 
Petition, as it is not necessary, and the present Judgement of dis- 
charge of saisie arrêt is ordered to be suspended, Plaintiff declaring 
that he intends to have this Judgment reviewed under article of 
Civil Procedure 487, 883, &e. - 

R. MACKAY, 
J.8. 0. 
5th June, 1872. 


er ! ry 
a=. 


No. 1002. ° 
PROVINCE OF QUEBEC, I | 
DisTRioT oF MONTREAL. | 
SUPERIOR COURT FOR LOWER CANADA. 
SAMUEL DALLIMORE, Es quat., 
- | | Plaintif, 
| vs. oe 
_ THOMAS BROOKE, dal, | 


Defendants. 
1872. June 5, Plaintiff declares his Enquête closed. 
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1872. Jane5, Defndant Enquête ie xed Tth, ipst, 
RE ‘ %, Plaintiff applies for order that Defepdnpts proveed 
; . with Enquête Ç, .A. V. | 
j st 8; Application. refused, Plaintif having inworibed in 
review. 
True Extract from the Bequtt Rôk of the proceedings had in 
this. ose. . 
po _ Gigneds). “HUBERT, ') PAPINEAU & HONEY, 
ro P. C. 8. 
: Montreal, this 11th aay of March, 1873. 
' Judgment of the Court of Review. rendered the 30th day of De- 
mbt, 1872, 


. Paatenr : - 
‘The  Houorable Mr. Justice Johnson. 


4 7 6 Mr. Justice Torrance. 
"6 Mr. Justice Beaudry, . 


The Court having heard the Petitioner and Contestant, by their 
Counsel, upon the Judgment rendered by the Honorable Mr. Jus- 
tice Mackay, one of the Superior Court for the District of Mont- 
real, on the 5th day of June, 1872, having examined the record 
and proceedings had in this cause, mafurely deliberated. 

Considering that there is no error in the said Judgment of the 
Sth day of June, 1872. 

Doth in all things confirm the said. J udgment, with costs against 
Plaintiff. 


REASONS OF THE RESPONDENT. 


The action of the Appelant, Plaintiff in the Court below, was 
commenced by an ordinary Writ of Summons, issued on the 26th 
day of May, 1871, and returned on the 10th day of June then fol- 
lowing. In the Declaration of the Plaintiff, the Respondent, Tho- 
mas Rrooke, is impleaded “ individually and as Executor to the 
“ last Will and Testament of the late John Brooke, in his lifetime 











4 * i 


Dharteo fis une: TAIBUNAOX | 667 


“© of the wid City of Montreal, Esquire, also ss Curator duly named 
“6 to the substitution. created by the said last-named Will and Tes- 
“< tament, ”: apd. John Brooke, one of the other Defendants, is.alao 
sued ag yell individually. and as Executor:of the same will, The 
allegationg of the deolexetiqn, in so far ss the present appeal.is çon. 
cerned, are, in substance, ss follows; That on tha 95th day of 
May, 1843, the late Chagles Brooke made his lest will, and thereby 
samed'as bis Trustees and Rxocutor, his brother, thy late John 
Brooke, and the Plajptifly apd sugvivor of them, coptinning their 
power until the figs). pomplation and, settlement of all. dispositions 
of the will : thet Charles Brpnke, died on the Sth af November, 
1848 : that he lof} « large and, tnigable estate, both real and per- 
sonal, et the city of Montreal; mad that the late John Brooke. and 
tbe: Elintiff sqcepted. :the expoutiop.of the will, bai that the late 
‘Fehn Brooke took the pogt-antive past in the management of the 
sffnis af tho.catate, and kept the entire posresion and con 
teal of the property, monies. and aueets of the estate; thas the. late 
déba Brooke got in large sums due to the nid estate, and made 
investnents for the behoof thereaf, to the amount of 860,000 and 
upwards, whith instead of keeping separate from his own affairs he 
mized up with them, and whieh investments should have accumal- 
ated so as to amount at the date of the death of the late John Brooke 
(25th November, 1869,) to $100,0€0 and upwarda : that the. late 
John Brooke made his last will on the 27th February, 1869, ap- 
pointing Ji ohn Brogke (one of the Defendants in the Court balow) 
and tile Respondent, the Exccutors thereof and the administrators 
of his property : that after the death of the late John Brooke the 
Respondent fraudulently possessed himself of the books and papers 
of the estate of Charles Brooke, and also of the monies, securities, 
effects, &e., belonging to the estate, for the purpose of defrauding the 
estate and appropriating the monies and property thereof: that 
during his administration the late John Brooke transmitted with- 
out authority to agents in England large sums of money belonging 
to the estate of Charles Brooke, which the Defendants Thomas 
Brooke and John Brooke, as representing the late John Brooke, 
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ate liable to account:for to the: PluintMf®: shat the Plaintiff has a 
right to have the estates of Charles Brooke and John the Deho: 
rated, and to have possession of the former estate: that the 
dants ‘John Brooke and Thomas Brooke, are bound td render an 
dopant tothe Plaintiff of the assets and property’ of the éstate of 
Ohärles Brooke, and of the administration thereof as well by : the 
said Mte John Brooke as by the Defendaits Jolm and Thomas 
Brooke, and to deliver up the same to the Plaintiff; &0. 
‘The conclusions are as follows: That theDefendants Thomas Brooke 
and John Brooke be ordered to render an account td the Plaintiff 
of the assets, &e., of the estate of Charles Brooke in their possession; 
and of the sgeation and management as well of the late John Brooke, 
as of the Defendants: that the said - estate be separated from 
that of the late John Brooke, and the: Defendants condenined to 
festore the former estate to the Plainuff: < That in dofautt of 
« compliance with the premises, 6r'of any’ part thereof; ":the De: 
fendants be adjudged jointly and severaly to ‘pay ’ the' Bains 
$200,000, with interest ‘and’ costs, and farther that‘ upua the rende 
ering of the said account, the Defendants be condemned to pay and 
deliver up as well the property, estate and chattals, sccarities, books 
o£ account, vouchers and effects of : the: estate - of the late’ Charles 
Brooke, as to pay the Plaintiff what shall appear: to be due to the 
_ Plaiatiff in his said capacity for the cause alleged in the declare: 
tidn. « 

‘Fhe Respondent Thomas Brooke, appeared on the 12th Jane, 
1871, but'nothing further appears to have been done in the case 
uiiti! the 19th October, 1871, when the Plaintiff mado and fyled- 
the Affäairit which will be found at page ‘44 of the Appen ix to 
Appellant's Factum. 
~ Onthe 2nd December, 1871, the Respondent presented a Pat 
tion asking that the attachment be declared to have issued illegally’ 
and be quashed, because the Plaintiff did not produce such an affi- 
davit ag is required by article 834 of the Code of Procedure, and 
bécatuse the allegations of fact contained in the affidavit that the 
Defendants are now about immediately to secrete their bis debts 


To, 
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and effects, were, to the knowledge. of the Plaintiff, unirue, 1 

On the. 6th December, 1871, the Plaintiff fled, an Answer -to 
the Patition, alleging that the Allegations it contained were yutruas 
and that those of the Affidavit were true. 
: Upon there issues raised upon the Petition of the Respondent 
the partion went to proof, and efter the adduction of evidence and 
hearing, judgment was rendered by his Honor Mr. Justice Mac- 
KAY _qveshing the attachment upon the‘grouad of the insufficiency 
“of. the-efidavit, . This judgment is to be found at page 36 of. the 
Appendix to. Appelaxt’s Factum. It was confirmed by the unani: 
mous judgment of the Court of Review (Jonmeon, ToRBANce 
and Braupay JJ.) onthe 30th Decembex, 1872, 

- Dwo questions ate. raised by the Petition ef the Respondent and 
have-to be decided upon the present appeal : 

1. Was the affidavit made by the Plaintiff, Dallimore, sufficient 

‘to warrant'tho issuing of an attachment before judgment’? 

and’ _ 
; "©, Were the facts alleged i in the said ‘affidavit establiched i in evi- 
dence ? 


1,1, 48 TO THR SUFFICIENCY OF THE AFFIDAVID. Prior to: the 
‘coming into force of the” Code of Civil Procedure; process of attach. 
nent before judgment « could only be obtajned ‘npon proof upon oath 
being made that the debtor was-about to: secrete his property, &6., 
(Con. Stats. 'L..C. cap. 83, a 46.) By article 834 the : same 
process is to bé obtained only upon an affidavit that the . Dafen- 
dant 18 SECREFING his property (recéle ses biens) | with a fraudulent 
intent. The former enactmeut declared that proof of a ! eraudulent 
intention should be sufficient; the Cede exacts (in the case of — 
secretion, of property) evidence of pn actual act of seoretion. ‘That 
Art, 834 operated as a change of the previous lay, it is pubmitted 

cannot be doubted, since the passing-of 35, Vict. cap.’ 6 (Skatutep 
of Quebec.) Section 16 of that Act, provides as follows: “ Art. 

4 834 of the said Code is hereby amended, by inserting therein, im- 

“ mediately after the word secreting the words ‘ or is about to se 


- 
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@Uarete, ‘ and by substituting in the place ofthe words ‘ creditors 
« AND the Plaintiff," the words ‘ creditors oB the plaintsf." This 
is a clear statdment that the Article required fé amendémept enact- 

ed ind gives the interpretation of the Legiilathre üpoa ‘the fords of 
‘the Article as they previously stood. No such authoritative ex- 
" planation, however, was needed ‘in order to establish that the pre- 
vious law had been shinged by: Art 634, for Art. 1809 C. C: P. 
provides that ‘ The laws codeeiming procedure in force at the 
4 time off the coming into £bics-of ‘tits Code are abrogated (1). in 
; cases:in whidh this Code contains ‘any provision havieg ex- 

«6 pressly or impliedly that-effect : (2)..... ordo which éxpress pro” 
ce vision is made by this Code ‘poe ha partieulat mater. to whieh , 
“ such lai “ralate. ” :: 

No argument in favor ot the safleienty of the affidavit made by 
the Pisintiff iu the Court belew can be driwn from the Form No. 
45 in the Appendix to the Code of Procedare (which form would 
seem to be the result of a clericsl error,) for it,is expressly declar- 
ed that itis to be used “ in conhection with Articles 842 aad 
843, ” and itd use is not to be extended further. These two articles 
refer to a provisional attachment to be obtained (to be valid for s 
limited period and under certain restrictions) from » Commissioner 
of the Superior Coart. 

- IL. As vo rae Evroexcs. ‘The Respondent submits that the 
evidence adduced upon the isrues of fact clearly establishes that 
there wai no ground Whatever for the issuing of the. attachment. 
‘THe uidatit ‘of sia Ptaittitt’ ‘Dälliinôte, alleged ‘Shalt'the ” Beted- 
‘dents Fhionas Brooké agd John Btodke -ard jointly and’ severally 
and peremally fadebted’ to the’ Plaintiff, ind that they were abodt 
immediately to sbéréte their estate, debts and effects, with a fras 
dulent intent: There is.no statement contained in it that the Res 


: . pondent and his brother John Brooke were about to make away 


with the assets of the estate of Charles Brooke, of which it is ak 
loged they had Giken possession, hor of those of the estate of John 
Brooke. ‘The expression “ their estate ” in the affidavit must, 
therefore, tefer to their individual estate. Tis is of come impot- 
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tance, for if this interpretation be sorrest, almost all’the evidente, 
such as it is, adduced by the Plaintiff, becomes irrelevant. 

The Respondent, Thomas Brooke, examined’ ‘six witnesses in 
chief, in support of his. Petition: Chaise ‘Witnesses prove that at 
the time. of the isquing of the attachment, and for a long time be- 
fore, the Respondent had under his control, and which he might 
have disposed of at any time, the following am)ngst other socu- 


rities, vis. : y 


‘700 sharea Ontario Baok, value. ensqeet on) 000 00 ; 
” Cash in the same............ mes ane ,, 6,608.00 | 
Cash in Bank of B. N. A... es ” $045.35 _ 
_ Bowmanville Mortgages, &o............+0. - 214, 800.00 
Cash at Boréal. .. we 2 6u0 00 
Champlain R. B. . “Bonds, value... oe 8, 000.00 
Do. do. (sterling) 4... | {7 ,000.00 
"Mortgage of J. Thompson. …......…., 4,257.34 
« J.B. Rolland... 6,480.00 
os C.J. Dunlop... ses pes 8400.00 
6e Dr. Leprohon.….....…...... 1,060.00 | 
ui . Amount $90,280.69 


All of these securities the Rerpondent cotild ithve' converted to 
hid own use at any time, but-so'frr'from ‘making any attempt to 
do:so, he allowed tem to reardin intact, ‘Io some::easesi‘aven 
dévidends. remained untouched; yiid : acpensions : due aranted 
to mortage ddbtors wh were'toudy 1» per if-requited to dés. | 

The evidence of the’ Appefant, ‘although Very ‘wildininéns, ts 
vague ahd unsatisfactory, and is largely madé up, in so far:as it is 
not wholly itrelevant to the ‘issues, of Hic suspicions of persons who 
are hostile to the Petitioner, severäl of them hvingisw-suits with 
him. Most of the facte'sworn to‘rélated to périods log prior fo 
to the issuing affidavit, and have no relation whatever to: atly pre- 
sumed faturé astion on the part of the Respondent. . 

The Respoadent submits fhat the judgment appealed from is in 
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a repos correct, and that it ought to be confirmed. 
Mr. Justice Samsonn : 


"This i is a petition + to set aside a writ of arrest simple. It is found- 
ed upon alleged insufficiency of the affidavit and upon averment of 
want of probable cause, The attachment hat heen quashed by the 
Court below on the first ground. 


The affidavit 1 is fn the old form “ that deponent is credibly in- 
formed ” &e., “ That Defendants are about immediately to se- 
crete their estate, debta‘and éffècts with an intent ” &. Article 834 
of the Code of Procédure does not use the same woods as 27 Geo. 
3, C. 4 “about to sécreté his estate debts and effects ” but ins- 
tead thereof uses the words ‘is gecroting his property.” It is 
pretended, that these latter words should be used in order to comply 
with the law since the Codé. “Under 18 Vic. C. 107, 8. 1 where 
the power is given to issue saisie arret befors judgment on amounts 
over $5 ‘and under $40; the terms “ is secreting or is about to se- 
crete ” is used indicating that the expressions are equivalent and the 
same section declares that ‘ the affidavit is to be conformable to 
the laws then ie forve in. Lower Canada with reference to cases 


.pxpeeding forty dollars,” . . .; 

‘ The form given in 9 Geo. 4, C. 27, slshough ranging, from the 
aequizaments,cf the statute and pressing only belief, while the law 
was positive,has been repeatedly hdd to be enfficient and particular. 
ly in-the case of Laing vs. Pseslér. Chief. Jüatioe Meredith held 
it to.be a declaration of the legislature as to the nature of the affi- 
» vit required. _ The same form is appeuded to. the Code:of Proce- 
dare (form.45) as having reference. ta articles 242 and 843 
which relate to artigle 83¢.. A. similar affidavit was held good by 
this Court in the case of Griffith vs. Mehovem, aease since the 
_Code,of Procadure, 

The “ term is seoreting” and ‘ about to seorete. ” must ipracti- 
‘cally mean the same thing. For an affidavit to be possible and made 
in good faith, must be founded upon some facts which have come 
to the deponent’s knowledge indicating that the design to secrete not 
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only existed but some scheme bad already been begun to carry cut 
the design, to prevent the completion of which an attachment is 
permissible. 

The affidavit is sufficient, and the reasons for the judgment are 
not good, | | 

As to the merits, it appears that Defendants in the Court below 
came into possession of late John Brooke’s estate—as executors of 
his will; that John Brooke, as executor of late Charles Brooke’s 
will, had never rendered a final account, and consequently the as- 
sets of late Charles Brooke’s estate came into Defendant's posses. 
sion together with John Brooke's estate. 

The present respondent was the principal manager of ‘the affairs 
of John Brooke's estate in this country. 

They consisted of a very large amount of stocks, and there ap- 
peared to be no distinct and separate placing of the assets of Charles 
Brooke's estate from those of John Brooke’s. 

The Plaintiff in the Court below sues as the surviving Execu- 
tor and trustee under Charles Brooke’s will, the said late John 
Brooke in his lifetime having exereised the principal gestion of Char- 
les Brooke’s estate. Respondent avoided giving information, put obs. 
tacle in the way of imposing seals upon Charles Brooke's Estate, 
and to the completing of an inventory of John Brooke's Eetate— 
Rendered no account to Plaintiff or the parties interested in Char- 
les Brooke's Estate, and paid over ne monies either principal or 
interest. ‘The property of the two estates does not appear however 
: to have been made away with. There were stocks, monies, and 
other property belonging to these estates to a very large amount 
in the hands of Banks, and in trust of divers persons, and there 
appears to have been no haste manifested to withdraw them on the 
part of Respondent. Does the Respondent’s conduct, evincing, 
as it unquestionably does bad faith, constitute a “ Secretion of his 
estate, debts and effects ” in the meaning of the law in such a case 
as this where the action is to acoount ? The Court think not. 

It is not a personal debt, the suit is against Defendant in the 
Court below as executors, as well as individually, and the affidavit 


D 
» 
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avers that Defendants took possession of the property of Charles 
Brooke's Estate and ceuverted it to their own use, sefting forth 
what amounts to a tort on their part as it is not averred that the pro* 
perty came in their possession rightfully as being mixed with’John 
Brooke’s estate of which they became seize] as exeoutors and as 
such the claim would be for unliquidated damages. hore is no 
secretion by Respondent of his own estate. 

The remedy seems rather 4 sequestration than a writ of sttach- 
ment. 


JUDGMENT QF THE COURT OF APPKAL :. 
The Court, &e., Ke. 


Considering that the affidavit on which the writ of attachment 
or saisie arrêt avant jugement issued in this cause is in the form 
usually followed before the enactment of the Code of Civil Prove- 
dure, and is according to the form No. 45 given in the said Code. 

Considering that the said affidavit fulfils the requirements of 
Art. 844 of the said Code, whieh article hes not in effect altered 
the pravious law on the subject, and that the sajd affidavit was mf. 
ficient to justify the issuing of the said writ of saisic arrêt avant 
jugement, provided the allegations thereip contained were well 
founded. 


But considering thet by his potition the Hespondent T. Brooke 
hatu prayed that the said writ of saisie arrêt be quashed and the 
‘ealsie arrêt deolured aull and void, for amongst othat reasons be- 
cause the.allogations contained. in the.sajd . affidavit, that the De- 
feadants were about dé sccrete their estate, debts and effects were 
wntrae and that the Appclant hath failed to prove the said ‘alleg- 
ations. 

And eonsidering that after the Appelant hed iusorfbed in review 
it was in the discretion of tho Superior Court to ordor the Deleo- 
dants to proceed with their enquête or not, accordieg to cireans- 
tances, and that there is-no error in the judgment rendered in 
Chambers by the Hon. Mr. Justice Mackay, on the Sth Jude 1872, 
quashing the said saisie arrêt ns regards T. Brooke the Respon- 
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dent, nor in the judgment of the 8th June 1872, refusing the applica- 
tion of the Plaintiff, the present Appelant, for an order that the-De- 
fendants should then proceed with their enquéte pending said ins- 
cription in oview, nor in the judgment, of the judges of the Superior 
Court sitting in review rendered on the 30th day of Decémber 
1872, doth confirm the said judgments with costs against the Ap- 
pelant and in favor ofthe Respondent, as well in the Superior 
Court, as those incurred in review and on the present Appeal. 


_ Distraction of costs to Ritchie, Boriase & Rose, for Respondent, 
C ves, Lagu & Davidson, attorneys for Appelant. 





COUR DU BANC DE LA REINE (es Lo 





Monragat, 15 Sevrmeix 1875. . 
Coram | Donto%, J.-cn-6 , Mow, J.. , Fasosieanay, J., Ramsay, d. 
. “eT SANBORN, J. | 
/ JACOB L. MOSS, 
Pfendeur en Cour Infévisire, 
APPELANT, 
. ; ET 
_ mL 4. + YONSILYEBMAN, 25, | 
 Prmertiaur on Cour Infériowre,: 
° Levit. 


JUGH: Que chui qui vend son fonds de commeres’ et d'aikirés at 
s'eblig? da ne pas. faire le mègé commefce au mème endroit, 
peut etre condamné à des dommages au cas d'infraction à cet en- 

_ gagement « de = part, et a "en ce cas les dommages peuvent être 
evaioés pdr la Cour. , O 


Morrns p& L'APPELANT. 


This is an appel from the judgment of the Court of Review. ren. 
dered at Montreal, the 31st January, 1873,wher2by the Judgment 
of the Superior Court pronounced by his Honor Mr. J ustice Beau- 


à 


676. . LA REVUE LÉGALE 


_ dry, on the 20th of September, 1872, dismissing Plaintiff's Action 
was reversed and J udgment given in favor of Plaintiff, for the sum 
of $100 and the costs. The facta of the case are very simple, By 
deed of Sale executed before Isaacson, Notary, on the 15th of De- 
cember, 1869, the Appellant, who is therein styled as having car 
ried on the business as pawn-broker and trader sold to the ‘ Res- 
pondent the business, of him the said party of the first part, 
the Appellant, of a pawn-broker and trader’ as now carried on 
‘in the said premisses, No. 84, and the good will and connections 
thereof: also all and eyery and singular, the shop and official fix- 
tures, goods, effects and shelving, in, on, and about the said pre 
misses,” for the sum of $650.00. 

The Appellant had for years previous | carried on the business as 
pawn-broker, at 84 Notre Dame Street, in the City of Montreal, and 
on the withdrawal of the military:in the year 1869, the business 


having fallen off, the Appelant desired to give up the business and 


for the consideration of the sum of $625, sold to the Respondent 
goods ofthe value of over $800, undertook to pay rent to the 
amount of $160, transfered licences that were valued at $120, and 
also undertook to pay the wages of a boy which were equal to $75 
more,in all of the value of $1,420. 

In this Deed of agreement, the Appelant ‘ agreed not to carry 
on or be concerned in the business df pawn-broker and trader in the 
said City of Montreal, from this date, or i any way, directly or 
indirectly, to oppose the said party of the second part (the Res 
pendent) in the business of a pawn-broker and trader. ” 

In the month of August, 1871, the Respondent instituted the 
present Action, and by his declaration, after reciting the said sale 


. and the conditions thereof, alleges that the Respondent forthwith 


entered upon possession of the said business, and has ever since 
carried on, in the said premises, the business of pawn broker, being 
duly licensed thereto. That for more than a year, to wit, since the 
month of July 1870, the Appelant has had an office situated in 
St. François Xavier Street, in the said City of: Montreal, and has 
from that date to the institution of the present action, August, 
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1871, loaned large sums of money daily, in all $100,000.00, taking 
as collateral security ohjects of value, such as watches, jewellery, 
and other gold and silver goods, to assure the Appélant the pay- 
ment of the loans; that the Appelant has received at different times 
from different persons, to the number of two hundred, trinkets ex- 
oeading in value $100,000.00 ; that the Appelant, both directly’ 
and indirectly, has for more than one year carried on, at his said 
office, the business of a pawn-broker ; that duying the said time the 
said Appelant has in addition to other persons, had transactions 
with and loaned to Henry Tucker $80, Francis Stewsrt $30, 
Georges Nolan $60, John P. Charles 8300, James F. Raymor, 
$1.00 ; that the afore-mentionned acts of the Appelant, have ‘had 
the effect of taking away the customers and businéss of’ the Res- 
_pondent’s said store, to the damage of the Respondent to the ex. 
tent of $5,000. 

By his plea the Respondent denies all the allegations of the de- 
claration ; ‘denies that the Respondent lost'angthing by any action 
of the Defendant, or that the said Respondent has been deprived 
of any business or profits, to be derived therefrom, by reason of 
any of the Appelant’s acts ; and farther more says the only besis 
ness Appellant carried was the business of à bank and-bül discount. 
er; and that, only:since the first of May, 1871. That as a bill dis- 
counter, ‘(without admitting having done ‘#0, Appelant: declares he 
has tlfe right, shoufd be see fit, to take collateral security for the 
payment of notes discounted by him. The Appelisat answers this 
by à general denial. 

The Défendant submits that this case is narrowed down to very 
small compass ; 1st—Yas the Appelant carried on the business of 
a pawn-broker, or done any act, without the consent’ of the Res. 
poridents, by which custom or profits has been takeh from the Res- 
porident’s business ? 2nd-—Has the Respondent suffered and sus- 
tained any damages ? and 3rd—Was thé Respondent a pawn-brok- 
et at the institution of the present Action? — 

The Respondent in his declaration after alleging the acts of the 
Appellant, which he pretends were in violation of the said agree- 


, 
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ment, declares that by reason of’ the said acte, the customers of 
Respondent’s business and part of his business have been takea 
away ; that by reason of this he has sustained damage to the ex- 
tent of $5,000. It is therefore incumbent upon the Respondent to 
prove that.the Appelant.has by his acts taken away custom, busi- 
ness and profits from the Respondent, and slso the amount of da- 
mages he has suffered. These damages must be measured by the 
amount of profit that he has been deprived of, by reason of the De- 
fendgnt’s action. C, C,, Art. 1073. Itis not claimed in the 
present Action that the Appelant has acted viadictively or ni. 
aioualy, or that there is anything in his conduct or actions which 
could be construed as a ground for the Court giving exemplary ds- 
mages. ’ 


The proof in this case has narrowed itself dowri to. the transe 


tiens of the parties mentioned in Plaintiff's declaration, as these 
axe the only acts of the Appellant proved, Taking these alleged 
transactions ane by one, what hes been proved respecting them ? 
There is no yrcof of any transaction between the Appellant and 
Jobo P. Charles ; there is no proof that any business was done 
with Raymor. The transactions with all the others were had with 
the knowledge, sauction and consent, and at the instigation of the 
Respoadent. It is proved, and not attempted to be denied, by the 
Respondent, that all of these parties were sent by him to the Ap 
pellent, to negociate loans, on goods or property belonging to the 
Respondent. This being the case, where is the custom, busines 
or profit of which the Respondent has been deprived ? 1n all these 
cases it is clearly proovod that the Appellant, when these persons call- 
ed upon him, clearly and distinctly informed them that he was nota 
pawn-broker. In the case of Tucker, Tucker himself admits that 
the defendant repeatodly informed him that he was not a pawn: 
broker ; that his business was discounting bills and that of a dis 
mond broker; that if Tucker wanted any money from him he 
would discount his note, provided he gave him an endorser. As 
Tucker was unable to do this, he (Tucker) gave. his note payable 
at one month for $80, and left certain goods as collateral security. 


_ he nm pu um” 
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As to Francis Stewart, he was told the same thing, but represen- 
ting .to the Appellant that he was very hard up, and asking him 
as a particular friend, to accommodate him, the Appellant, as 
a friend, bought and took a bill of sale of the goods. Nolan’s 
case is the same, The only case in which it is attempted 
to be proved that any profit was made by the Appellant, was 
in the transaction with one Dyon, but the Court will soon per. 
ceive on reference to this man’s testimony, that he is unworthy of 
belief, hé contradicts himself in so many particulars. He com- 
mences his deposition in a most extraardinary manner. He at 
first does not know whom the goods belong to, but finally be ad- 
mits that they belonged to his son ; he gets the money from the 
Appelant one day, because be (Dyon) i is hard up, but the next day 
he purchases them back, and at once takes them to the Respon- 
. dent’s pawn-office in Notre Dame Street. ‘shese goods are traced , 
back to the Respondent, by the evidence of Ernest Dion, the son 
of this man. The son stating in his evidence that he got them 
from the Respondent ; he never paid for them ; does not know 
what he was charged for them, and eventually had them returned 
to him in the most extraordirary manner. The son takes them 
back to the Respondent's store, and placed them in Reepondent’s 
show case to have Respondent sell and dispose of them, but the mo- 
ney for them was never handed over to him. The Respondent can- 
not deny, and in fact in the Court of Review, he admits in his 
Factum, that all the goods were his, and that these transactions 
were carried on at his request and with his knowledge and sanc- 
tion, but pretended that-in asmuch as the Appelant had by these 
acts, which were done with the knowledge, consent and connivance 
of the Respondent, committed a breach of this agreement, that. he 
was entitled to damages. The Respondent knowing that by law 


he must prove the damages he has sustained, has brought up one 
Georges Lazarus, his father-ic-law, who seems prepared, from his 
evidence, to swear to anything. He states that ‘the damages 
“ have been laid at $5,000 by the Lawyers, but if he had his way 
‘“ be would put them at $10,000.” On being asked in cross. 
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examination how he estimates these damages, he is unable to 
give any particulars, but finally, when hard pressed, has to admit 
that he does not know that the Appellant ever did any business in 
contravention of the agreement; nor can he tell whether the loss 
sustained by the Respondent is $1,000 or $100 ; in fact, he xnows 
nothing about it, and finally admits that he cannot speak to any 
damages whatever. It certainly does appear a very novel proposi- 
tion of law, that a man may coolly and deliberately entrap and 
entice another to break a contract made with him, and then claim 
damages for acts which were done at his request and with his sanc- 
tion. Had the Respondent gone on and proved other transactions, 
in violation of this agreement of December, 1869, than those mep- 
tioned in Respondent’s declaration, his object could be readily un- 
derstood; but inasmuch as the Respondent has contented himself 
with simply proving these transactions, which were carried on by 
his agents, the Court cannot say that the Appelant did business in 
violation of this contract, and did by his acts, unlawfully and in 
violation of the deed of December, 1869, take and entice away any 
of the business or custom of the Respendent’s pawn business or de- 
prive him of profits—Where then are the damages sustained by the 
Respondent ? What profit hag be lost ? 

It is clearly proved that the business carried on by Appelant 
was the ordinary business of a bill discounter and diamond broker.-- 

We have the evidence of leading mea in Montreal, such as Wil- 
liam Sache, the Manager of the Royal Canadian Bank, Nelson Da- 
vis one of the largest Commission Merchants and Bill Discounters 
in the City, Georges Varey, who is also a large Bill-Discounter, and 
E. Lyman Mills, who is without doubt the principal Bill Broker 
in the City of Montreal. These witnesses all clearly prove that the 
business carried on by the Defendant was that of an ordinary Bill 
Discounter ; that there was nothing about the place of business to 
indicate that it was a pawn-broker’s office; there was nothing to 
induce strangers to go in, nor was there any sign to attract such 
men ag are in the habit of obtaining money at a pawn-broker's. The 
practice followed out by the Appelant is the invariable practice of 
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all Bill Discounters in the city, and were the Oourt to deplare that 
a man who discounts promissory notes and takes collateral security, 
whether it be in the shape of diamonds, flour, dry goods, or any other 
merchantable article, is a vawn-broker, it weuld at once open the. 
door to that class of informers who live.on Penal actions, and would 
be the ruia of all trade. 

Exemplary damages are not asked for in : the declaration, neither. 
malice ner fraad are alleged. On what.grounds then oan the Judg- 
ment ot the Court of Review be sustained ? The Appélant respest- 
fully submits:that there are none. 


The Appelant also submits that the Respondent has failed to, 
establish that, during the times complained of in the declaration 
and during which the Appelant had his office in St. Francois 
Xavier Street, that the Respondent was a licoused pawn-broker, . 
having license and authority to carry on business as such in the 
City of Montreal; nor is there any proof that the. Respondent car- 
ried on any business of any nature whatever, further than that of 
a jeweller in another part of the city. 


The Appelant would also refer to the wording of the contract 
which says that the Appelant sold “the business as heretofore 
carried on by him.” There is no proof in the record of the na- 
tare or king of the business so sol > how then oan the Court say 
_ that the acts proved in this case are in contravention of a business 
of which it is entirely ignorant. 


An attempt was made in the Court of Review, to apply, to this 
case the Imperial Statute regarding pawn-brokers, but it cannot 
have any reference to this case, inasmuch as our law on the sub- 
ject is entirely different from the Imperial Statute, and on a compari- 
son of these two acts it will be cloarly shown, that until the passage of 
this Imperial Statute, the acts complained of by the Respondent 
could not in England be termed an infraction of the pawn-broker's 
acta, In fact, the fmperial Statute was passed solely for the pur- 
pose of declaring certain actions therein mentioned; to be a breach 
of the pawn-braker’s act ; and until we have sdme such enactment 
or statute in this country, no Court can tuke upon itself to say the 
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acts proved against the Defondant, in this cause, were infractions 
of the 66th ehapter of the Consolidated Statutes of Canada. 

Phe Appelaët reœpectfally. sebmita that the Court must find 
theré is no proof to show that Appelant carried of the .basiness of 
a pawn-broker, or had dore anything in violation of the Deed of 
December, 1869 ; that the Respondent has failed to prove, that at 
the times and dates complained of in the declaration, be was a b- 
censed pawn-broker, or that he carried on the business of a pawn- 
broker in Montreal, and therefore confideatly submits that the 
Judgment of the Court of Review, condemning the Defendant to 
pay the sum of $160, must be declared erroneous and be reversed. 
Should the Court take a different view ef the evidence, and say that 
the Respondent hag suffered damages, (which the Appellant does 
not admit,) Appelast submits that these damages ghonid be reduced 
to the amount actually proved by the evidence in this cause. 

The Appelant therefore respectfully asks that the Judgment of 
the Court of Review he reversed, and the Judgment of the Sa- 
perior Court confirmed with costs. 


JUDGMENT OF COURT OF REVIEW. 
The 31s January, 1873. 


mms 


PRESENT : 


The Honorable Mr. Justice Joanson. 
The Honorable Mr. Justice Mackay. 
The Honorable Mr. Justice Torrance. 


The Court here sitting as Court of Review, having heard the par- 
ties by their respective Counsel, upon the Judgement rendered by 
the Superior Court, ia and for the District of Montreal, on the 
twentieth day of September, one thousand eight hundred and seventy- 
two, having examined the Record and proceedings had in this cause 
and on the whole maturely deliderated ; 

Considering that there is error in the said Judgment of the 20th 
day of September, one thousand eight hundred and seventy-two, to 
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wit : in that the said Judgment dismissed thé Plaintiff's Action, 

whereas the said Action should have been’ maintained, and da- 
mages snd costs should have been awarded to Plaintiff. Doth, re- 

vising said Judgment, reverse the same, and proceeding to render 

the Judgment that ought to have been rendered in the premises ; 

Conadering that the Plaintiff has established by evidence the 
material allegations of his declaration ; 

Doth adjadge and condemn the Defendant to pay to the srid 
Piaimtiff, the sum of one lrandred dollars, by way of damages, with 
costs in the said Superior Court, against said Defendant, in favor 
of said Plaintiff, and with costs of this Court of Revision, against 
said Defendant in favor of mid Plaintiff. 


Moyens DE L'INTIMÉ. 


, The present Appeal is fromca ‘nanimous judgment rendered by 
the Superior Court sitting in Review, at Montreal, on the 31st Ja- 
nury, 1873, reversing the judgment. of the Superior Court. 

On the 15th December, 1469; the.Appelant who had for a num- 
ber of years past been: carrying om the business of a pawnbroker in 
the City of Montreal, agreed to dell to the Respondent, his said bu- 
mines and the good will thereof, business connections, shop and 
office fixtures, &c., and his right and property in the unexpired 
portion of his lease af the premises theretofore occupied by him in 
Notre Dame Street, for and in consideration of a certain sum of 
money, and therenpon a deed was passed, before J. H. Isaacson, 
Notary, dated the day and year aforesaid, by which for the consi- 
derations therein mentioned, amongst other things, the Appellant 
sold to the Respoadent thereto present and accepting ‘the busi- 
“ ness of him the said party of the first part, of a pawnbroker and 
‘ trader as now carried on, on the said premises No. 84, and the 
‘ good will and connections thereof, ” and Appelant further agreed 
se and bound himself“ not to carry on or be concerned in the bu- 
* singas of a pewnbroker and trader in the said City of Montreal 
* from this date, or in any way, directly or indirectly to oppose the 
“ gaid party of the second part in the business of a pawnbroker 
*¢ and trader in the said City of Montreal. ” 
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The Respondent under the said deed of sale.entered into pos- 
session of the premises and has ever since carried on the business 
of pawnbrpker and, trader there. 

On the 11th August, 1871, the Respondent instituted an action 
against the Appelant for $5,000 dommages, founded upon the fact 
that from and after. the lst of May 1870, the Appelant had opened 
an office in St. François Xavier Stteet, in Montreal, and that from 
that. date he was in the habit of lending and did lead sams to the 
amount of $100,000, for collateral sequrity of which loana, he took 
valuable objects, such as watches, jewels, rings, &c, which he 
bound himself to return on repayment of the sum loaned, and that 
he did then and there carry on the business of a pawnbroker and 
trader. The Respondent gave the names of a number of persons 
with whom the Appellant had such transactions and who had left 
with him in pledge for. monies advanced, articles of jewelry, &c 
exceeding the amounts se advanced, thereby violating the condi- 
tions of the said-deed of bargain ‘and sale. .Tothis the Appellant 
pleaded, that he was a diamond broker and bill diseounter, and 
that he had only done the busiuvess.of a ‘banker, bill. diseounter, 
buying and selling diamonds, precious stones and objects of value, 
and had not carried on the bnsiness of a pawabroker either direet- 
ly, or indireotly. 

Et is proved in the case by the Appelant’s own testimony, that 
on many occasions he took jowelry, &., as sesurity or pledge for 
the payment of promissory notes discounted by him. He also, when 

people came in to pawn, told them he would buy the goods of then, 
they gave him a bill of sale, he paid them a certain amount, and in 
two instances (that of Doyon and Venor) ‘he resold ‘them at an ad- 
vance to the pawnors. 

The evidones of the Appellant’s clerk shows that,there is no en- 
try in his books ofthe pretended purchases, the only entries are F. 
F. Stuart paid him P. B. S., $14.30; M. F. Doyon. paid him 
loan B. 8., 815.20; George Nolan, paid him P. B. 8., $16.16. 

Doyon proves sale and resale, also a thorough understanding 

with Appellant as a pawnbroker for the redemption of the articles, 
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Stuart also proves the same agreement’as Doyon, but that Appel- 
lant refused to carry out his agreement. 

Wolan proves the same agreement, and that Appelant shéwed 
him other bills of sale from other people, which he said covered 
the same kind of transaction (vide Nolan’s deposition). | 

Grant proves that Davenport also signed a bill of sale of diamond 
bracelets which were really left as security for a promissory note 
and were marked at Grant's request on the bill of sale, 

On the part of the Appelant it was proved that persons who dis- 
counted bills with only one name generally took goods as collate- 
ral security. 

It was further proved that the parties to whom the Appelant 
had advanced money, taking in pledge goods therefor, had been 
sent by the Respondent in the greater number of cases, and had 
pledged the Respondent's goods. 

On the part of the Respondent it is contended that the proof of 
pawnbroking is complete, that any act for which the Appelant 

- would be liable in a penalty for taking goods in pledge ‘without a 
license, renders him liable to this action. 

The tricks resorted to by the Appelant to evade his agreement 
with the Respondent are not of recent discovery, they have been 
made use of over and over again in the vain attempt to defeat the 
object of the law, and without achieving their end. 


By the Imperial Act 19 and 20 Vic. o, 27, sec. 1, after recit- 
ing (inter ali) that “ attemps are made to evade the provisions of 
& the said acts (25 Geo. III, ce. 48 and 55, Geo. III, o. 184, as 
66 to stamps on the license, and 39 and 40, Geo. III, ¢. 99), by 

+ persons, who receive goods and chattels into their possession ahd- 
« advange money thereon, under the pretence that the transaction 
- is a sale and purchase of meh goods and chattels and not a te. 
te cviving or taking of the same by way of pawn or pledge, and it 
& is expedient to amend the said acts, with a view to prevent such 
- © evasions and the mischiefs arising therefrom” it was enacted 
that “ the following shall be deemed to be persons using and ex- 
* ercising the trade and business of a pawn broker within the mean- 
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{6 ing of the several sets aforsaid and subject and lisble to all the 
& provision and regulations thereof in relation to pawn brokers as 
“ well as the persons who by or under the said act or any of 
« them, are declared or deemed to be persons using or exer- 
‘““ cising the said trade or business, (that isto say) every 
“ person who shall keep a house, shop or other placo for the pur- 
“ chase or salc of goods or chattels by way of security for money ad- 
‘- vanced thereon and shall purchase or receive or take in any goods or 
“ chattels and pay er advance or lend thereon any. sum of money not 
6 eoogeding £10, with or,under any agreement or undertaking express 
“ or implied,or whichfrom the nature or character of the dealing may 
‘ reasonably be inforred, that such goods or chattels may be after. 
“ wards redecmed or repurchased on any terms whatever. ” 


Previous to the passing of the 34 Vio. e. 2; (Statutes of the 
Province of Quebec), cap. 11, Con. Statdtes of Canada, was the 
law regulating pawnbroking in the said Provitws of Quebec, Sec- 
tion 1 of whioh provided that.‘ every persbn who receitds or takes 
€ by way of pawn, pledge or exchange, any: gootls for the ' repey- 
« ment of money lent thereon shall be depmed a pawnbroker with- 
‘in the meaning of this Aot, ” by the said 34 Vic. cap. 2, Sta 
tutes of the Provinnce of Quebec) a:ction 60, jt is provided that 
“ every person who receives or takes, by way of pawn, pledge or 
‘ exchange, any goods for the repayment of money lent thereon, 
“ otherwise than in the ordinary business of banking or the usua] 
“course of commercial dealings between merchants or traders, 
s¢ shall be deemed a pawnbroker within the meaning of this Act. " 


| There is no limit defining, ag in Kogland, the sum beyond whieh 
- à person can advange without viglatieg the prwabrokers Aet. No 
matter what the amount may be,-a8y one who reocives or takes by 
way of pawn, pledge or exchange any goods for tha repsyment of 
money lent thereon is a pawnbroker. If thers is su undorstand- 

ing or agreement that the artioles’so in fact pledged (though appar- 
ently sold) may be redeemed or re-bought by the pledger, such ap- 
pareut sale is in fact a prwning, and the party buying in such case 
is a pawnbroker. The provisions of the English Act above cited 
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in fact are explanatory of the meaning ef the word pawn and of 
' pawning fn our law. The devices ao pointed: out ia the English 
~ Shatate are exactly those proved in this case to have been adopted 
by the Appelant to cover himself from the ons eee of taking 
articles in pawn without a licence. . , 


Reasoning from analogy also, the Agate clearly has acted as a 
pawabroker. {n cases of sales of spirituous liquors without license 
" one of the devices resorted to very genérally, is the vender sells a 
cracker to the verdee for # certain price, and at thé same time: pre. 
- gents him free gratis a. glass of spirituous liquor; such a proceedin g 
is ingenious and even may be termed liberal, but all such:instanees 
are looked upon ag sales of the liquor, and the vendor is always con- 
victed. . , 


It was urged that all, if not all the persons whose goods were 
taken in pewn by the Appelant had been sent by the Respondent 
to induce the Appelant to act as pawnbroker, and that conse- 
quently the Appelant having done that which he was bound not to 
do at the solicitation of the Respondent, the Respondent canot 
claim damages for such, act, but it will be remärkod that the Res- 
pondent only resorted to those means to distover whether the Ap- 
pelant was really seting'as à pawnbroker ;" in e ety ‘instance : in 
whieh apl fchtion was made to him to take goods in pawn, the Ap- 
pellant did take them, but i was impossible for the Rospondent to 
discover anythibg about the Appelant's acts without'(as the -Col- 
lectors of Inland Merenue do every day) etsploying-persohs for the 
express purpose of visiting his premises, and fudgiag for themeoles, 

‘ by actual ‘experience, that - he mili omried on. the business of a 
pawnbroker. , 

It is also to bo remarked that the Appeltadt ceded to Respon- 
dent not only his business as a pawnbroker but also as a trader. 
Surely his conduct has been an infringement of-his contract. He 
not only has traded, but he has also taken goods in pawn; such 
being the case the Respondont i is “cetitled & to the judgment given i in 
his favor in the Court below. 


To this case it was pretended in the Court of Review that under 
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our Code, art. 1073, no damages could be given unless they were 
specially proved, the article being in the following words, ‘ The 
damages due to the creditor are in general the amount of the lues 
that he has sustained, andof the profit of which he has been de- 
prived ; eubject to the exceptions and modifications contained in the 
following articles of this section, ” 

It will be observed, however, that the wards “in general ” oon- 
tained in the article would seem to except certain cases from the 
operation of the article. For instance, in actions for breach of 
promises of marriage, juries and Courts approximate very roughly 
to what is considered a solatium for the wounded feelings of the 
plaintiff: In actions for assault the same course is pursued, and 
also in actions for libel and slander. One man occupying a good 
position in society maliciously spits in the face of another man oc- 
cupying an equal station ; the insulted individual brings his action ; 
is his right to damages in such case measured merely by the amont 
of logs he bas sustained and of the profit of which he has been de 
prived ? . , 

It is perfectly true that in a case such as the one now presented 
to the Court, it is difficult to establish the precise qaantum of da- 
mages, and that it would have been better had a certain sum as li- 
quidated damages been established by the contract as payable in 
the event of tue Appelant violating his agreement, and if one hun- 
dred dollars had been therein fixed as the penalty, would it by any 
Court have been considered excessive. If this case had been submitted 
to a jury aad they had brought in a verdict of one hundred dol- 
jars woald that verdict be disturbed ? In this case the learned 
judges of the Superior Court have acted as a jury and have asses- 
sed the damages, which should not, it is submitted, be disturbed 
by this Court. . 

The Respondent submits in support of this portion of his case 

the following atthorities : 

Sedgwick on Damages, 5 Ed. pp.61 andn, (2) 469, 476 ; Cris. 
dee vs. Bolton, 3 Oar. and P, 240. 

Mayne on Damages, 2 Ed, 4, 5, 6, 7, 343, 356, 360, 418, 419. 
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The Appelant in the Court.below submitted that from want of 
the production of: the Respondent's. pewnbroker’s license his 
Respondent’s setion should be dismimed. The Bespondent refers 
this Oourt upon that point to the sutherities cited below, which in 
accordance with universal practice settle that, In cases where li- 
censed parties sue there is no necessity for alleging or. producing a 
license : 

Gremaire vs. Leclero Bois Valon, 2, Campbell, 146. 

Berryman wy. Wise, 8 T. R., 366. 

Radford vs. McIntosh, 8 T. R., 632. 

Maxham ‘vs, Stafford, 6 L. C. 5,106. a 

The Respondent trusts that on all the points, this Court will 
coincide in opinion with and: confirm the judgment of the Court 
of Review. - 

Le jugement de la Cour de Révision fat unanimement confirmé 
per ls Cour d'Appel, le 15 Septembre 1874. | 


L..N. Benjamin, pour l’Appelant, 
Kar, Lamb & Carter, -pour. l’Intimé, 


“COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT. | 


nues .” vp of 2 
., Prrck, 8 Jum, 1875. 
PRÉSENT, ; : , . ‘ 
(J. 0, JOSEPH Een, 
7 MAGISTRAT DE DISTRICT. 
T. A, BEAUDOIN, 


DEMANDEUR, 
vs. 
T. C. WINTER, 


DÉFEXDSUR. 


JUGE: iQue Ja Cour de Magistrat de District « jurisdiction 
jusqu’au montant de $100.00. 


Action au dessus de $50.00. Exception déctinateire du Défendeur, al- 


ED la Cour de Magistrat n’a pas de jurisdiction au dela 
e 


a 
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+ Pen Cénrair sw]L'aste de. la'Légitiatune, da, Québec, da 1874, 
37 Viot., ch. 8,-set., 7, a 00.]'eftes id’ srigmen ter. J jnciadiotion de 
oëtte Oour.. On: pourrait pout-être’ prétendre que les ‘dispositions 
de ctt.ante he sont pis assez précises .hi:asws défipies ; oppeudant 
2 on ne peut #6 disduialot que des. shingements.opt été. sppartis à 
l'aete qui.orée la Oour:da Magistrat. :Qu net note pe signifie rien, 
ou il signifie quelque chose. S'il ne signifie rien, inutile de le poa- 
signer dans noe Statuts, alors, pourquoi a-t-i reçu ‘Fapprybation 
unanime de la Législatura, e la, sanction dw Lientenapt-Gouver 
neur ? S'il signifie quelque chose, à démontre évidemment quil 
y a eu changement dam: ta jariediction gkiginaire de cette Cour. 
EA aly ‘a rien dane le, dtoit.commun, ni, dans nos loig statataires, 
… qui ebtèche, de pullité nn,epte on. um texte de Joi qui; pourrait pe- 
raître obscur ou ambigu ; mais au contraire, nos lois déclarent ex- 


profes per. are 28 NP C, ion de 
Lorsqu'une loi pie du donts ou f 


LEMTITERRTE 





ù , elle doit 
« être interprétée mannière à lai f aplir sr. state du 

«6 Législateur, et atteindre Tobye : vi Teg els det'bassée. ” 

Or on ne peut contestet' qu'un des chjetteà vue, ‘et aiid la véri- 
table intention du Légisiateur, en passant cet acte, a été d'étendre 
et d’atgikenta Ie ook th Dots’ Bd GO Det de District, 
au montant ci-dessus. - 

Lorsque dans’ Jes cited i! thos affa Montréal les causes sp- 
pelables de la Cour de Circuit ont été transférées à lp Cqur Supé- 


oe colegat ge aos get, effet, 34 Vict. ch. 4, sec. 9, 
… 6 Sontepait que ins d'une ligne ; cependant les tribu- 
naux ont ado pté cette modifion ation, q qui attribuait une nouvelle ju- 
, rivdicption à la Cour Supérieure, ‘et ‘perbonne ne s'est avisé d'en 





aire 1 (tg 


‘contester les dispositions, qui, cependant, étaient moins précises que 


dans le cas actuel. 
, Je,ne trouve aucune amnbiguits dans l’hcte en question. Au con- 
| traire, il me parait saffisamment clair, et s'il ne l'était pas, je serais 
“obligé d’y xppliquer l'article 12 précité du R, de B. C. 
C'est aveo regret que je ne puis adopter: Topiajan de ihon. juge 
EH. E. Taschereau, que je respecte bésuooab ttprimée le 23 Mars 
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dernier, dans une cause, C. C. Isle Verte, A. Turcotte al, re- 
quérants certiorari, “  !1°7V. 7 4 

L'expoption déclingtoize. opt en emséqu ence renvoyée aves | dé- 
pens, .f 


“petoe bras an 


Prime ia Londe ef the: Judicial Cammittec of the Prin 
Fi Cotancil on the: Aippeah : of Faas: Gusié ‘th Marguillicre de la. Pa- 
['rôisse Ad Vertes’: Deo Corporation da la :-Furaime de Ver- 
éhéres, from the ‘Courd of" Queeis Bech Jor de: : Province of 

| es, Appeal Side ; delivered Beh Meta 1878: ‘ay 


… Présent ; | ,- 


‘Lohp Hisugatar, — 
ré ge Conveia, - 
av. . | ape aes Pikiotx. | | - ; 
de Monraque Saut. 
- ie rm 
JUGÉ :—Que dans tout 1és allions talpdéee qui coneernint la 


a Sas Spon chk dhhs être 


lortqeiil n'y 


bi O aw RNs Mr Vos acne SRC NT par. in- 


4 







Met. Gat de 


CMW uni is el a puett Lt HS OTD ra ne un 


or smiappeal fecal x tvdgmens pins hy, the Dont of Qs 





Decéssbte 826 9.1; 40% bot: no Dana oto “ gaoted Faia ty 
"nt Æbailiage of Verchéres, situate Within the limits of the parish 
of Farphare, me in. tho 3en5 18h7, eronted info.an wninagporated 
| FL nt‘ de jg Cour di Banc d6Dé Rbines' (Be Appel) 
rapper ited # ie tanta 98 ff. aed D SL 


f "a Durs ee add 
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| village, in the manner prescribed by the Consolidated Statutes of 
Lower Canada. 

The Municipal Council of this Parish having entertained a peo 
posal for forming a new street, which would pass across a portion 
of land of the ‘* fabrique ” of the parish, ocoupiéd by the Cusé, bet- 
ween the same and another‘ part occupied by the convent, also be- 
longing to the “ fabrique, ” public notice was, on the 30th July, 
1868, gives, that on the following 10th of August, a special meet. 
ing of the Municipal ‘Council would be. holden for the purpose of 
considering or reviewing the report (procès-verbal) of the Super 
intendent, who had recommended the formation of the new street. 

Qn the 9th of August, 1868, a meeting was holden of the Curé 
and marguilliers of the “+ fabrique, ‘’ and certain former marguil- 
liers of the ‘‘ fabrique,” .but no pagishioner who was not or had 
not been a margyillier was.aummoned to it. This meeting, thus 
composed, resolved to oppose the formation of the street and the 
homologation or confirmation of ‘the report, and they appointed the 
Curé as the Special Attorney of the “ Œuvre et Fabrique, " to take 
the necessary steps to execute their. resolution, the Curé binding 
himself to defray ell charges thereby incurred. :  . . 

On the 10th of August, the next day, the Curé sdting on this 
authority, appeared before the Municipal Council of the parish of 
Verchères, and opposed the confirmation of the. report, but the 
: Commo) affirmed it, with some variations not material to the pre- 
sent case, The Curé appealed from this decision tothe Munici- 
“pal Council of thd donnt}, and that Board, on:fhs 74h of Septen- 
_ ber; dismissed the appeal with edsts, and confirmed: the repoft, ex- 
“cept »6 fir as it provided that no cempensdtion’ should be pad to 
the ‘ fabrique ” for the land required for the new street. 

In the month of October, the Ours brought an action in the 
names of the Appblants in’ this cauad, that is, + Les Curé o¢ Mar- 
‘guilliers de l'Œuvre et Fabrique, | be, against the Respondents, 
that is, “La Corporation de 1s Paroisse de Verchères, ” in the 
Superior Court, and filed a declaration, in which he prayed that 
the proceedings of the Respondents as to the making of the street, 
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might be declared null and illegal, and that the Respondents might 
be restrained from disturbing the ehjoyment and possession by the 
Appelants of their land, and he prayed.also for damages. 

To this action the Respondents put in a plea known to French 
juriepradesce 9s ‘Ja fin de non recevoir, ” to the effect that the 
Appolants-were not competent to bring the action, inasmuch as they . 
were not asthorised to do.so by the parishioners regularly conven- 
ed. They also put in further pleas which it is unnecessary to spe- 
cify. The Agpelants replied that the authority of the parishioners 
Was not required by law to enable them to bring the action, but 
that the authority given by the present and past marguilliers was 
sufficient; they further replied that it was not competent to the 
Respondeata to raise this question of the. “ autorisation ” which 
could only be raised by the parishioners and. “ fabriciens ” disa- 
vowing the Attorney or the Appellants in the action, and that the 
plea of “ fin de non recevoir ” was bad in law ; and they also spe- 
cially replied that the authority of . the parishioners to bring the 
action was not necessary according to the law and custom of the 
country, ahd particularly according to the usage established in the 
parish, but that an authority given by the past ahd present mar. 
guilliers was sufficient. There were also other replisations not 
affecting the pyesent case. 

Witneses were examined on both sides before Mr. Justice Ber. 
thelot, who, on the 30th of December, 1869, decided that the evi 
dence did establish an usage in the Parish of Verchéres to sur, 
mon all the parishioners toa meeting convened for such a purpose 
as the one for which this meeting had been holden by the Curé and 

alone, that such usage was not contrary to the general 
law, and that the Respondents were entitle to raise the question 28 
to the want of due “ autorisation. ” 

From this judgment there was an appeal to the Court of Queen's 
Bench, before which tribunal it was twice argued, and the judgment 
of the Superior Court was affirmed by the opinions gf four judges 
against one. 

From these judgments the appeal has been presented to Her 
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Majesty in Council, Their Lordships dre witty Ainiatved 
of the written téhsbns bf thé’ majority OF the ‘uiébsihà -the Court 
below, ‘which have “beén destioyed ‘by fie :-:bul they have before 
them the judgmeit uf Mr, Jüstioë Berthelot, thé notés of Mev Jas. 
ticé Caron, and the jodgrinent of the dimmentiont juge, Mr. Justice 
Monk. — it, 

Upon the ‘andisputed fact in the case, that the a yavtorisabion * 
for the prosecution of this suit was given by‘an inhembly. ‘eemsposed 
exclusively of the old and ‘new margafliiers &t whiéh the Curé pre. 
sided (Record 38, p. 201), the several questions of law, which have 
been maintaiped, were raised before the Coarts below, and. have been. 
again insisted upon before their Lordships: They may be on. 
cisely stated as follows :—‘ ers Sc 

First, was the ‘ autorisation ” rafficieat, or the pation on which 
the Respondenta rely,'a nullity ? | , 

Secondly, if insuffitient, arid a nullity, was it competent: te the 
Respondents to plead this nullity, or, in the language of the French 
jurisprudence, “ opposer la fin de non tecevoir '’'te this action ? 

No question on the merits of the case has been decided in the 
Courts below, or is now mooted before their Lordships. | 

The first question, namely, was the “ autorisation ” sufficient ? 
is the really important and substantial question in the case. 

© Their Lordship have carefully examined the various authorities 
which have been cited to them, as well as others upon which it ap- 
peared to them that reliance might be placed. - 

It seems to their Lordships | proper to make at the outset a gene- 
ral observation upon the weight which is due to French jarispre- 
dence and Jaw upon the present question. | 

It has bean, urged thst the Edit of 1663, which created the « Con- 
æil Bupérieur ” in Canada, required that all subsequent édits 
should be registered, ‘before they became law in this French Colo- 
way, and that, therefore, the authorities derived from French law 
where this condition was wanting were of little or no weight. 

But their Lordship are of opinion that this proposition is too 
broadly stated:— 7” 
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‘¥t fs ono thing-.to say that an Édit required registsation - before 
It oeild bévoute Positive iaw in Canada, and lanother . thingto aay * 
that French jurisprudence relating to such Edits gan be of no avail : 
in. 4hé bonstynation of Canadian law or.interpzetation of Canadiap . 
Usage. . ° The, » oe 5 ooee 

- Kv eppbam ta their Lordship that, for, these purposes; and 99 li. 
mited; the Frouch jurisprudence hes , heen rightly relied, upon by 
thé Courts below, and must be cansiderpd by their Lordships. 

It is manifest that’ the early French Coloniets must have :im- 
ported such portions of French law: relating'‘o Fsbriques as ware’ 
applicable to their new position. .. Bush. portions must have copsti- 
tuted the foundation of the unwritten law-of custom which, sprung 
up in Canada before positive law was enacted in these matters for 
the Colony. Judge Beaudry. stems to:stéte the:mattar fairly .in 
his recent work, “ Code des’ Cutés ét Marguillieu et Paroïsiens, ” 
p. 2: “ Un grand nombre .de'ves râgles dérivent d’otdonnances 
rendues depuis 1666, et qui n’ont pas eu force de loi ici; n’ay- 
antpas 606 enrégistrées au Conseil Supérieur de Québec ; cependant 
ces ordonnances” sont souvént'-invoquées dans nos Tribunaux, du 
mins comme raison éerite.:”. Inthe shsence of any establish- 
ed usage or custom it is riglit to éonsnlt the atthorities of great 
French Juriste like Denisart and Merlin ; and sonietimes of-French 
édite, which, though directed to a particular Mimioù, 6r Paroisse, 
not unfrequently, asin the caso of the “ Ariôt de St. Jean en 
Grève, ” contained—as Durand de‘Maillanne, in his recital of it 
ab length expresely points out—a sumtary of principles applicable 
to the general subject. co, 

In the recent case of Dame Henriette Brown v. Les Curé et 
Marguilliers de l'Œuvre et Fabrique de Notre Dame de Montreal, 
their Lordships had oocasion to consider the character and nature 
of what is called ‘ la fabrique. ” But it may be as well to cite 
upon this subject the definite language of Guyot, Rep., tit. “ Fa 
brique, ” Art. 24:— Se 

“ Cest ce qui appartient à une église, taut pour les fonds et les 
revenus affectés à l'entretien ou à ls réparation de l’église que pour 
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les argenteries et les vrnenients. ”. eevee « désigne aussi par co terme 
de fabrique, le corps ou l'assemblée de ceux qui ont l'administration 
des fonds et revenus dont on vient de parler. ” 
* It seems that, except in Quebec, parishes were searcely establish- 
ed in Canada before the year 1679, and that Verchères was cons- 
tituted a parish as late as 1722 ; the first appointment of Marguil- 
liers in that parish appears to have been in the next year ; and the 
extracts from registers’ of this parish show that the parishioners al- 
most immediately exercised the right of choosing the Marguilliers. 
The general question, however, as to the nature of the subjects 
which could legally be dealt with by the Curé and the Marguillier 
in charge, or by the Ouré and the old and new Marguilliers without 
the consent of the general body of parishioners, appears to have not 
been very strictly inquired into in this parish of Verchères before 
the year 1880. About that period-local circumstances caused the 
question to be agitated. At first the ecclesiastical authorities ap- 
pear to have considered that the intervention of the body of the pe- 
rishioners upon almost any subject relating to the ‘‘ fabrique ” was 
a gratuitous concession on the part of the Bishop to the parishion- 
ers,—a proposition which has, indeed, in substance, been maintain- 
ed by the Counsel for the Appellants before their Lordships; but 
it is now admitted that on two occasions, atleast, the convention 
of the whole body of the parishioners is required by law, namely, 
the occasions of electing new Marguillieras Thisis said to be a 
concession to the parishioners since the year 1843. 

The fact is, that about this period an important law-suit was 
commenced, which was decided by the Queen’s Bench in 1844— 
45. . 


‘The name of the case was “ Ex-parte Renouf.” The marginal 
note of the reporter is correct, and is as follows:— : 


<< Les notables ont droit de participer à l’élection des marguilliers. 

“ Les notables sont tous les paroissiens contribuables. 

# Les Curé et marguilliers peuvent être contraints d' appeler les no- 
tables aux assemblées pour l'élection des merguilliers, au moyen 
d'un writ de mandamus, 
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ee Leretour fait per le Curé et les marguilliers qu’ils ont offert d’ad- 
mettre aux assemblées certaines personnnes notables par leur âtat-et — 
leur rang, à l'exclusion de la généralité des paroissiens, est déclaré 
insuffisant et illégal. "—{Rev. de Juris, 1845-46. . Banc du Roi, Qué- 
bec. Philippe Renowf. Requérant pour Mandamus). , 

” After this decision it became impossible to deny that for certain 
purposes the consent of the parishioners was necessary, at all events 
in parishes in which there was not a custom to the contrary. 

But the principle upon which the decision is founded is impor- 
tant. It is clearly to.the effect that in all questions of grave con- 
sequence affecting their parish, the parishioners have a right to be 
consulted. This appears to their Lordships to be the true doctrine 
derived from the reason of the thing and to be supported by the 
general analogies of the law relating to communes. | 

The argument that the concessions originally flowed from the 
Bishop, and that, therefore, the parishoners have no right. in the 
matter, is really untenable. While the revenues of the parish were 
derived exclusively from a portion of the dimes; while the civil 
authority was not resorted to for the purpose of enforcing rates for 
the maintenance of the services and ornaments and property of the 
church ; while what is now known as the office of the Marguillier 
was unknown to the civil or municipal law ; the argument might 
have been plausible ; but since the corporation called the parish 
has been legally founded, and supported by civil authority, every 
parishioner has an interest in the management of its property, and 
the argument is without foundation on principle. 

Accordingly the books of authority, and the sentences of French 
Courts, greatly preponderate in favour of such rights of the parish- 
ioners as are claimed in this suit. 

It is quite consistent with the existence of these rights that the 
Marguilliers chosen by the parishioners should be invested with a 
limited power sufficient for the transaction of the ordinary buain- 
ess of the parish, and for the supply of the ordinary necessities of 
divine worship. 


The law can scarcely be stated with more petapicaity than it 
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icf tie Notesonu, Décisri (368-9) pnder tha title ‘“ Fabriques. des, 
Paroisses,” 

« Les fabriques sont réglées dans: deux obploes d’assombises, savoir . 
dans les assemblées générales et dans les assemblées perticulières 
qus l'on appelle assemblées du Bureau ordinaire. Dans d'autres, pe 
roinses,.surtout.à la campagne, il n'y a paa de. bureau ordin 
Tout ce qui egt d'admipistratio. courante et jourpalière | est “dirigé | 
par les marguilliers seuls, les affaires importantés se {räitent dans les 
assemblées: générales de ‘la paroisse, … :‘ : 


* Some reference has alreedÿ''been made to the: Arré¢in:tho case 
of St. Jean en Grève dehvered in 1737, which the learhed canop- 
ist Durand de Maillanne roftts to as a cohestion of the sules- of 


law applicable to the tightd bf parishioners and the dety.of marguil.. 


liers, 


Tt is only necessary’ ti réfèr to three. of the Artidles.of this Ar- 
rét:— : 

_« Aritele 20. Sera fait en outré un état de- tous les. revenus, tant 
fixes que casuels de la fabrique, ëhsemble: de toutes ies charged et dé- 
penses ‘d'icelle, tant ordinaires qu'extraordineires 4e. 

« Article 21. Ne sera faite aucune autre dégenée par le merguiller, 
domptable en exercice. que celle mentionnée au dit état, sl ce n'est 
qu'il en eut été délibéré dans une assemblée du Bureau ou dans une 
assemblée générale, ainsi qu'il sera dit ci-après. - 

# Article 24. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun pro-. 
cès ni y défendre, faire aucun emploi ni remploi des deniers appar- 
tenant à la Fabrique, ni accepter aucunes fondations, sans délibéra- 
tion précédente de l'assemblée génerale: sans préjudice néanmoins 
des poursuites nécessaires pour le recouvremént les revenus ordinai- 
res deg baux, et-pour fire passer des titres nouveaux, pour raison dq 
quoi il en sera délibéré au bureau ordinaire ; et dang tous les cas de 
procès à ictenter ou à soutenir, seront delivrées aux procureurs char- 


gés d’occuper, des copies en forme de délibérations, soit du bureau 
ordinaire, soit de l'assemblée générala.''— (Diet. de Droit Can: De 


vand de Maillanne, tit.“ Fabrique.’’) 
The authority of the Ancien Dénisart (V, Marguilliers, p: 248, 
No. 42) is also very pertinent. He says :— 


‘ Des Marguilliers ne peuvent intenter auoun procés ni y défendre 
faire aucun emploi, ni remploi des deniers appartenant à la fabrique, 








PAOMONS Das TRSEMAUX 699 


ni:accoptéc auceme fondation sans y btre autorisés par ‘une déljhéra- 
tion dél'assemblés générale, mais ils peuvent, sans autorisation par 


ticuliére, faire leg ppurpuites nécessaires pour le recourfeinènt ‘Wes ” 


revenus ordinaires de la fabrique.” 
-It woukl be useless to scoumulate farther authotitiés from 
Frenoli wviterd'on this point. 
+ is res that hes legislation of Canuda has. been” founded 
bas utisprudehoe.' By the Canddlidated Stdta- 
tes I Lives cad’ cal ss ‘8) ‘tt ty endeted tints... 


‘«« Whenever it is reine, 19. ie act any new parish, to dismember’ 


sub-divide any paris ¢ or anil | wo Or more parishes, or 10 ‘alter 

or modify the bounds, imite! ‘or Wivisitn’’ lines of any parish. 

dy éhabiished and erottell; dodordingolls lew ; Or whew in any parish 
mission, it {s feqtlifelt:te!comsddlct gpésibhieburch ‘or chagel, ar’ 


I of ease, pra sackisty, ar other sppertenance of any such church . 


or chapel, or a parsenage-boyep and the appurtenances thereof, or a 


chyrgh-yard, or-to alter or repair the same, or any ‘of them, in any of’ 


the Said cases, on à petition ‘of a majôtity ‘of the inhabitants’ (being 
fresholders) interested in' thé' éréction, subdivision, dismember 


ment, or union of any parish or périuhes, ‘or in ‘any eltersakion or. 


modification ofthe bounds or limits of eny parieh, or interested in the 
constriction, or in amy alteration or repairs ofany church, personage- 
house. or church-yard as aforesaid, such petition being presented to 
the Roman Catholic Bishop of the diocese. ” &c. 


And section 45 enacts— 


* And for avoiding doubts as to the person who, ought by law to 
preside at general, parish, or ‘ fabrique” meetings for the election of 
churchwardens and other persons for which parish and ‘ fabrique’ 
meetings are by law required in the RomanCathiolic parishes of Lower 
Ganada— . 

“ 1. Every general, ‘fabriqué,’ and parish meeting for the eler- 
tion of churchwardens and other purposes, for which the law requires 
general meetings of the parishes of Lower Canada, ‘shalt’ be presided 
over by the curé of the parish or the priest administering the same; 
and every proéeeding at buch meeting shall be entered in the regiat- 
er of proceedings of such parish in the usual manner and form, not- 
withstanding any usage or custom in the contrary which may have 
been introduced into any parishes, (23 Vict., cap.67, sec. 1). 





700 LA REVUE LÉGALE. 


2 Every such parish meeting-shalt be summened in the manner 
usual in the parish. (Jbid., sec. 2). 

«3. The only persons who shall be entitled to vote at euch perish 
meetings as are necessary to the election of churchwardens, shall be 
the resident parishioners being householders. (Jbid., sec. 3). 

«4, This question shall not affect ‘ fabrique ’ and parish meetings 
which have been neld and presided over contrary to the provisions 
thereof; and any proceedings which have been or shall be instituted 
in consequence of such meetings shall be decided as though this sac- 
tion had not been enacted.” (Jbid., sec. 5), 

The allegation that a contrary custam prevails in the parish of 
Verchères remains to be considered. At one time, no doubt, a 
great variety of usage and custom on this subject prevailed in France ; 
and some variety has existed in Canada. Oral and documentary 
evidence with respect to the alleged custom in Verchères was pro- 
daced before the Courts below. Their Lordships have exemined 
the Schedules and Summary taken from the Registry on this sub- 
ject which form a part of the Record before them. ; 


There are certainly some errors and omissions in these docu- 
ments ; but their Lordships see no reason to suppose that such er- 
rors and omissions were intentional, or that the Curé is open to any 
charge af mala fides in this matter. But apart from this circums- 
tance, the Courts below held, and, in the opinion of their Lordships,. 
rightly held, not only that no such contrary custom had been esta- 
blished but that a custom of summoning the parishioners on all but 
the ordinary occasions of the parish was proved. (Record, p. 169). 

The result of their Lordships’ examination of the history of and 
authorities on the first question is, that the matter of taking legal 
proceedings with respect to this road, inasmuch as it affected the 
property of the “ fabrique ” and incurred the responsibility of a 
lawsuit, was a matter of that gravity and importance which accord 
ing to principle and authority required the previous “ autoriss- 
tion ” of the parishioners duly couvened for deliberation on the 
subject ; and that there is no sufficient’ evidenoc of the existence of 
any custom in this parish which renders the general law inapplic- 
able to it. 
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The remaining question, namely, whether it was competent to 
the Respoudents ta plead this nullity as a ‘ fin de non recevair ” 
is really a question of pleading ; and their Lordships would be very 
velugtant te interfere with the deliberate Judgments of the two Oa- _ 
nadian Courts respecting it. Their Lordships, however, have con- 
sulted various authorities on this subject, and find them to be such 
. ss fully to warrant the opinion of the Judges of the Courts below. 

Fhus.Dallos, in the earlier.edition of his work (Dalloz, Juris. 
Gen. du Royaume. Tit. ‘Fabriques des Églises, Tom. 8, p. 14, 
s. 58): : | 

‘ Le défaut d'autorisation de la fabrique | produitil une nnllité ab- 
- solue ?. l'autorisation estelle nécessaire pour défendre sur l'appel et 


pour sq ppurvoir en -assation ? . Nous nous en référons à ce que nous 
avons dit sur ces questions au mot ‘ communes, ’ section 2. ” 


__ It is obvious that no distinction in principle upon this question 
of pleading can be taken between the oases of the ‘ Fabrique ” and 
the Commune, and accordingly, following this reference, their Lord- 
ships find that in his later edition of 1848, the author, under the 
title « Comniune, tit, 6, 6. ‘18, “observes, first (Rovember 
1764) :— 

‘« Effet du défaut d’autorveation à l'égard de la commune.—Le dé- 
fendeur poursuivi par une commune non autorisée à cet effet peut em- 
ployer devant l'autorité judiciaire une fin de non-recevoir tirée de l'in- 
capacité de son adversaire, et les Tribunavx doivent accueillir" cette 
exception, alors qu'elle est justifiée. 

. Further on, in paragraph 1,779, he considers :— 


+: Afet de défaut d'aulorisatipn à l'égard del adversatrede la Com 
muheSi le défentieur actionné par une commune non autorisee, 
soit par suite d'un refus du Conseil de Préfecture, sait parce qu'elle 


aura négligé de s'adresser à ce conseil, oppose la fip de pori-recevoir, 
tirée de cette violation des formes, la commune doit étre déclarée 
* non-recevable. ” 


Dallos examines at length the question whether, if “lafin de 
non recevoir ” has not been invoked, the adversary of the ‘“ Com- 
mune ” can avail himself of the nullity resulting from the defect 
of ‘ autorisation.”’ He observes that there have formerly been 


4 
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ii ‘three schools of opinive.spon..this subjest: According to one school 
4 this d de efect produced an absolute nullity, and could be alleged at 
u any 8 of the’ chuse éven' ‘befor’ tiie Conte dÜeetisa: Acoord- 
y Ate to, the second sch6ot, ‘the exception nat Raver Botts Bdfore the 
y Sudges of First Toatatice. DES 
‘Between these | tra ac ols of opfain vem de thin, of which 
Melia wag, in fact, the fo andet, anid Which ialämately trhémifhel. 
This distinguished French,’ “Farias drrived st: thd conclusion” that 
| ‘the’ objection must have been ‘taken ‘before ‘the ade’ teached the 
Court of Cassation; veither bols the Fees of the Firat oF Soomd 
* Instance,  ~ É 
This has now become the lw of Franc, and the whale mati 
is this mrmmod up by Dal: 
4 Ainsi et pour résumer ce que nous-venons ‘de éfré; le} pourvoi en 
cassation, fondé sur ‘ce défaut” d’autorisation, ne pedtêtre ougert à 
_ l'adversaire de la Commune qududant dite oa noyon'é 6th proposé en 
prensiirt énatance‘ou. eg appel.i, AM paut fire invogué -davant les 


at ‘Jagan dti apoomd degrés QUT YHA } en p promitre Instance 
“Sinaia MER Bee gs 
+ 1 1484 





| sc ris iss HD rae welt ye 
82, “ Par qui les as de 


1 14.08. distingue, sur cat gestion ! RUE rt d reals Pane 
on ect ene an à . 

al peut ef elléguse per § personnes; 
send, RPA ER, mea a iy LATE Fe 

Fi cote ullité [name y the nt tre th, nonaulapat 

la 0 pubis ue StL pt thules! stds de personnes, 

se As qu'on jiske leur “appéssrqu'éltes: wth prévallents ‘euidroit d'un 
Hers ; et.18 jug Pent} preridfe Bgurà d'emoe qherid ‘personne ne la 

propo. ots rho’ 


And 9 M. Rolland Villargues, in bis comparatively recent 
"york « Dictionnaire ay Droit Deel weitere’ Ye ‘Aitoalld pour 
op "Observes :— 


le défaut. d’ autorisatiôn peut êtra ophoté par toutes les parties, 
et même office, e en tout état dé causb : ai vicie touts les actes de la 
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procédure d'une nullité radicale. 1 s'agit ici d'une formalité qui est 
| ordi ‘pibilic et substantielle. "| 

Sf cktigky which enibracis Af présent bai: a 


PH itithor, adda, © tee conden’, 2 fend bé osefers 

: cl NS ut of the Court ol Ganeation "salede porto his 
Nae a ythioritien riligtit be cited to tae Must aloo. _ 

Upon’ te à phole, their Lordabife tre opinidat tint épet- beth ques. 

“~ tions the Canadian ‘Coutts have’ obtisb ‘td fight deolsion; ‘andl that 


ghia’ a ppeal Gughi¢ 16 bé' dismissed with costs: ‘eer ques il limmb- 
ei adtisé Het Meet to this’ a. 


= hci th Hand of the pre brite. OF the Brio 
* Cuecd on tke ‘Appeal of Henry J. S. King v: Affe? Pinson 
‘pamela from the Cart of Queen's Bech, Ona et 
él St: Moro, 1875. 


so 1 Brit a 
ch 8er WG 
tte ‘Has Bigeye Pekan, 4 
u ite “86 Mowbhaths | rt | 
Sn -eosrt P. Covapa , 
| ee Qui RE dns yertu d’une 
Re peu te ava e il 
ER varie” io acaprplit 
a mv i 
qe le procureur en loi ou avocatn’y: pa te Houvotr de transiger 
"trés . Haenrrente 


cl fn Tattered thie: cases Tinxpelilipidele dcbbontcangratine insn0ces- 
CE rit Qaneeal MaplercOhHietig Birtonjwhe:; pedoosped peggrty in 
* Ætigfind sind th: Loiree Olemdd; inade duis: willion.the-20¢h Decem- 

u ‘ber, 1834, the providions of whtidh inatenial 4o. the cause areas fol- 
—" Yows tHe gave acid bequeathell thw Ibase of the house-in England, 


neat itt nt 
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in which he then resided, and all his household furniture, plate, 
&., and all his qther effecta, together with all cash in the house at 
the time of his deqeasd, together with all moneys due to him, in 
his own right, as well as representative and heiratdaw of his late 
father General Gabriel Christie Burton, to three Trustees (Georges 
Burton Hauifiton and William Henry King, gentlemen residing 
in England, and Edmé Henry, described as of Laprairie near 
Montreal, Lower Canada) in trust for investing the moneys collect- 
ed and the. proceeds of the sale of the furniture, &., in Govern- 
ment stocks, and accüumulating such stocks and dividends, “until,” 
in the words of the will,  Christians Harmar, the only child of 
my natural daugther, Mary Harmar, shall attain the age of 21 years, 
ox day of matriags, whichever shall first happen, and than 1 do di- 
rect my said trustees, or the survivors or survivor of them, or the 
executors of the survivor, to assign ahd transfer the whole of such 
- gecumulated principal fund or-stook, and all-dividents thereon, un- 
to the said Christiana Harmar-for her absolute use and benefit..... 
but in case the said Christiaga Harmar should die before attaining 
the age of 21 years, or being marriod, or the transfer of the accu- 
mulated stock being made tp her, then 1 do give and bequeath the 
same unto Henxy Joke Steying, King, the eldest son of the said 
William Henry King, his executors, administrators, and assigns 
absolutely for his or their use and benefit," and he directed his 
trustees to assign the same accordingly. 

In a subsequent part ofthe will he bequeathed the residue of 
his estete and effects to Christiana Harmar absolutely on her attain- 
ing the-age of 21 years, but inthe event of her dying under age 
to Henry John Strying King. Cot 

By a codicil dated the 28rd of December, 1834, he directed Kd- 
m6 Henry to sell his dwelling-house and land.adjoining in Lower 
Canada, to deduet out of ths purchase-money all that may he due 
to Henry for the expenses of the sale; and bis trouble in collectirg 
the rents of the house and of the real estates and seignories of the 
testator in Canada, and then'to pay over to tha other trustees “ the 
balance of such purchase money, and of all other moneys and rents 
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due to me which may have or come into the hands of the said Ed- 
mé Henry or his heirs in manner aforesaid, in order that the ba-. 
lance may be invested i in Government stock in England, upon and 
for the same trusts and persons to whom I have in the said will 
bequeathed the rest and residue of my estate and effects. ” 

The testator died in January, 1835. 

Christiana Harmar died in April 1847, at the age of 22 years, 
unmarried. 


On the 31st December, 1839, Edmé’ Henry, the Canadian ex- 
ecutor, with the consent of his En glish eo-exeostors; sold, by deed 
of that date, to Pinsonneault, the Defendant, a relativelof his, the 
uncollected rents of thé seignories of the testator in Canada for a 
sum of 1,999 


On the 18th of December, 1869, nearly 30 years after the abo- 
ve-mentioned transaction, Henry John Strying King filed a declar- 
ation in an action against Pinsonneault and George Burton Ha- 
milton; the last surviving executor and trustee of the testator, in 
which he set out the will without the codisil, averred that Chris- 
tiann Harmar had died under age and unmarried, and before any 
transfer to her ; that Edmé Henry had fraudulently concealed from. 
his oo-executors the amount of the uncellected rents due to 
the testatér, which amounted to 50,0002’; that by false represent- 
ations of Henry and Pinsonneault the executors were induced to 
agree tothe sale to Pinsonnedult . he prayed that the deed of De- 
cember 31, 1839, should be-caneelled, that Pinsoneault should ac- 
count for all the arrears with interests and profits, or in default 
should pay to him 480,000 dollars. On the filing of the declara- 
tion a burial certifieate was filed with-it, wherein it is stated that, 
at the time of her death, Miss Harmar was aged 22. 

This action was broughtwhen the Defendant and his family were 
in Europe, intending to make a lengthened. tour. The statement 
that Miss Harmer died under age is admitted by Mr. Laflamme, 
the Advocate and Attorney of the Plaintiff, to have been false to 
his knowledge, and inserted in the declaration by him to prévent 
its demurrable. If the Plaintiffs right to sue, as it is now con- 
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tended for had been stated, viz., that notwithstanding Miss Har. 
mat attained her majority, nevertheless the gift over to the Plaintiff 
took effect because no transfer had actudlly been made te her, the 
declaration mig'it have been met by a demarrer, upon. the argu- 
" ment of which the Plaintiff's right to sue could have been decided 
without an enguéte being necessary if the decision had been against 
him, and the Defendant's presence ia Canada might not have been 
required. It has been suggested that ‘the object of his false state. 
ment was to compel the Plaintiff's return to Canada, to work on 
his fears by the prospect ‘of an. inquiry. into transactions thirty 
years old, and to drive him to a compromise... Bo this as it may, 
Mr. Pinsonnenuit when he heard of the action hastoned to Canada, 
‘and arrived àt-Montresh on the 25th of May,.1870. Commaai- 
cations took place between his legal advisers and those of tho Piain- 
tiff, in the course of which a proposition for settling the action for 
80,000 dollars was disoussed, Mr. Pinsonneault, however, states 
that on Saturday the 4th of June he had determined to plead to 
the sotion, and had given iustructions for that purpose.. Ua that 
samc 4thof June, Mr. Lsflumme obtained à foreclosure of the plead- 
ings.in the suit. The Defendant, probably more allarmed than he 
need bave bsen at thas propedure, went to Mr. Laflamme (who had 
been à personal friend of his) pn Suaday morning without copsult- 
ing his Attorsey or Counsel, and in the course of the day the f- 

lowing document was drawn up by Mr. Laflamme : — 
‘ Henry J. 8. King, Plaintiff, and Alfred Picsonoauit, Defendant. 


fp + 6 Memorendun. 

“It is, agreed that this case is to. be settied unon the following 

terms, Viz :— 

«,1, The Defendant is to pay to the Pluintif® thirty thousand dol- 
lars in full settlement of the action, which is to be at once cesisted 
from, the Defendant paying costs to the amount of fifty dollars. 

#2. Of ths above sum of thirty thousand dollars, fiNeen thou- 
sand dollars shall be pail immsdiately, and ths remaining fifteen 
thousand dollars shall be invested in hypotheques, or other approved 
-¥ecurilies, in the joint names of H .Cotté and Thomas W. Ritchie, 
Esquires, in trust to pay the interest upon such icvostment during 
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the period extending from this date to thirty-first December {one thou- 
sand eight hundred and seventy-seven, to the Plaintiff, at the rate df 
Avé per cent, per annum, payable semi-annually, and to transfer the 
Gapital to him (tbe Plaintiff) or his representative at the expiration of 
that time, provided no action altall ‘have been brought by the repre- 
sentatives of the laje Christiana Harmer against Mr. Pinsoscauit gz his 
representativ es for or in respect of any of the rents, monies, or matters 
‘or things mentioned in the Declaration of this’ cause, or under and in 
viitue 6f the will of the late General Christie : and psovided ifany such 
action has been brought that it shall have been finally dismissed or 
Alsposed of; and if ay such action is iristituted, then Mr. Piasoneault 
shall pay the jnterest of five per cant, to the said Trustees, who shail 
deposit the samé un ler the above trust to awuit the tinal decision of 
this action. 

“3. if at {he expiration of the said time lon thirty-first December, 
oùe thots#hll eight hundred and seventy-zeven) such an dction shall 
be pending, the capital shall only he paid upon the same being final- 
ly dismissed. re 

* 4 Ifsuch action akall be brought within the said period ef even 
years, and shall-be finally daciJed against Mr. Pinsopaeait, the in- 
vestment of the said sum of fifteen thousand dollars shall be transfer- 
red to Mr. Pinsoneault together with the interest added thereto. 

5, Ye Mr. Pinsonazult prufors it, the sum’ of fifteen thousand ‘do 
Jass*aiay bd despostted in any ‘chartéred bank of this: city ’ selected 
by him, in the namesof Mr. Cotte : ‘and Mr. * Mate, + smdject to the 
foregoing trust: ; 

© Montreal, Dino 4,, 1870. °° 5... +. 

HE Rues !: ..ALSNeé PROONRAULT. 

M or, = : R. Labrauus. 

dr a“ plornss for the said J. 3. King." 


Mis ‘ibrréement, whieh, in the language of the Canadian law, is 
termed a “transaction, ” though made on the 5th of June, is dated 
on ‘the 40h Mr. ‘Lilfinsme, after ‘the signing of the agreement, 
tire Kd Defendant à totter addressed to Mr. Cassidy, his coun- 
sand attoinoÿ: to the effect that the cause was stayed and the 
foteclosate removed ‘ jusqu'à nouvel avis, ” 


Mr. Lafisnme depases that h: had authority from the PL siatiff 
to enter into thfs agreement, and that he so informed the Defen- 
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dant ; and it is manifest that the Defendant at the time supposed 
that he had such authority. 

On the next day the Defondant’s legal advisers satisfied him 
‘that the agreement he had made was an improvident one, and in- 
‘timated their opinion that the Plaintiff had no causc of action. | 

On the 10th of June the Defendant executed a notarial instru- 
ment revoking the agreement on the ground (among . others) that 
it had not been accepted by the Plaintiff, which irstrument was 
served on that day on Mr. Laflamme. .- 

On the 11th of June the Plaintiff wrote and sent a letter to the 
Defendant, notifying that he was prepated to carry out the agree- 
ment and to desist from the action on the payment of. the 30,000 
dollars as therein provided. 

From this time the Plaintiff attempted to enforce the oompro- 
mise, and the Defendant to rosiet its enforcement, by all means in 
their power. 

The Defendant soûght to put it pleas to the action, and suc- 
‘ceeded in spite of the Plaintiff's opposition on the ground of the 
settlement. 

The Plaintiff prayed for judgment in the action in the terms of 
of the compromise, but this was refused, on the ground that the 
Defendant had been admitted to plead. : - 

In January 1871 the Plaintiff commenced a'fresh action on the 
agreement or “ transaction” of the 6th of June;'1870, avérring 
his own readiness te perform it, and.offering to perform it, ‘and 

praying that.tbe Defendant might be compelled to perform it. This 
action. ig the subject-matter of the present appeal. 

The main grounds of defence raised by the Pleas to. the action 
were in substance— 

"1. That the action was not maintainable daring. the pendency of 
the original action, because they were for substantially the same 
cause ; or, if that were not so, that the discountinuange of the first 
action was a condition precedent, under the ‘ transaction, ” to the 
second. 

2. That the proceedings by which ¢ the Defendant wi been ad- 
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mitted to plead in the original action; and the motion of the Plain- 
tiff, for judgment in terms of the compromise had been rejected, 
were, in effect, a judgment adverse to the Plaintiff's right to en- 
force the ‘ trangaction- |” 

2. That the “ transaction ” was not intended to be final, but to 
be conditional on its ratification by the Court. 

4. That Mr. Laflamme had not authority to make it. 

5. That the Defendant was entitled to be relieved from it on 
the ground of mistake or surprise or fraud. 

The three last, with some other grounds, were taken by the 
same (the third) plea. 

These questions, after a multiplicity of pleadipgs and interlocu- 
tory proceeding which it is needless to particularize further, came 
before the Superior Conrt, when Judgment was pronounced by 
Mr. Justice Beaudry. 


That Judgment ts to the effect that the pendency of the first 
suit is not a bar to the maintenance of the second, and that the 
defence in the nature of res judicata raised by the second plea also 
failed, but that the suit should be dismissed on the ground that 
Mr. Laflamme had not sufficient general authority, as Attorney 
and Counsel in the case, to bind his client by the agreement in 
question, and that no special authority had been proved, and 
that the ratification by the Plaintiff of the 11th of June, after the 
Defendant's repudiation of the 10th, was too late. 

On appeal to the Court of Queen’s Bench that Court held— 

1.’ That the second action was not maintainable as long as the 
first was pending. — 

2. That Ke althongh the plaintiff might have enforced the “-trans- 
action ” in the first action, he had not done so by the proper plead- 


ing. 

‘The reasons of this J udgment are thus atated by. Chief Justice 
Duval. e 

“« T express no opinicn on the ‘validity of the settlement pleaded 


but I hold that no separate action can be brought on it pending the 
first action instituted. King ought to have discontinued his first action 
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brought, before instituting the present, or to have pleaded this as an 
incident to the frst." 

The Court thereupon confirmed the J adgment of the Court be- 
low, but not for reasons therein alleged, ‘ reserving liberty to the 
Defendant to resort to any means he may be advised for the pur- 
pose of putting in force the transaction. ” ” 

In giving this Judgment the Court was far from being unani- 
mous. 

Judges Taschereau and Monk dissent from it, holding that the 
action was maintainable, and that the Plaintiffs were entitled to 
succeed upon the merits The Judgment is that of Chief Jus- 
tice Duval, Judges Polette and Badgley, the latter of whom, though 
subscribing to the Judgment, and holding the actior, doubts 
whether “ the transaction ”. was not properly pleadéd in the fist 
action, and, expressing a regret in which their Lordships. sympa- 
thise, that the Court having all the evidence before them for de- 
ciding the merits should feel themselves unable to do s0, gave his 
own opinion in favour of the Defendant: | 

Their Lordships concur with the Superior Court and. with 
Judges Taschereau and Monk that the pendency of the first action 
was not 2 bar to the institution of the second. 


The actions were not for the same cause. The first action was 
brought against Pinsanneault and Hamilton, for purpose of aett- . 
ing aside a deed of 1839, and obtaining an account ofthe full 
amount of the sums received by Pinsoneault with payment thereof 
or, in default of such account and payment, for damages. The 
second action was brought against Pinsoneault alone to enforce an 
agreement of 1870, and not only to obtain payment of a sum of 
money, but to enforce the settlement of another sum upon trusi 
wholly outside of and collateral to the first action. Nor was the . 
discontinuance of the first action a condition precedent under the © 
agreement to enforcing that agreement by action. The perform- 
ance by the parties of thei parts of the agreement respectively, 
were, in their Lordships’ opinion, concurrent conditions, and this 
being so, it was sufficient for the Plaintiff to aver in his declaration 
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that he had been and was ready and willing, and that:he offered to: 
perform his part, viz., discontinuance of the first action on the De- 
fendant performing his part of the agreement. Their Lordships 
are further of opinion that he has taken no step inconststent with 
this averment, and they find that it is proved in fuet. 


Although the forms of procedure differ in England and Canada, 
some observations of the Vice-Chancellor Turner in Askew v. Wel- 
lington (9 Hare, 65) are applicable in principle and in reason to 
the present suit. The Vice-Chancellor obscrved that some cases 
which he referred to ‘ appear to establish that at least in cause” 
where the compromise goes beyond the ordinary range of the Court 
in the existing suit, and the right to enforce the agreement in that 
suit is disputed, the proper course of proceeding for enforcing it 
is by bill for specific performance, and not by motion or petition .in 
the original suit to stay the proceedings, and I think that à fortiori 
this must be the case where the agreement itself is disputed.” It 
may be collected that the putting an end to the original suit in 


that case was not deemed a condition precedent to instituting the 
second. 


It becomes, therefore, unnecessary io decide whether or not the 
Plaintiff could have enforged the “transaction” in the first ac- 
tion, or whether, if he could, he has taken the proper steps for 
doing 20. . 

For these reasons their Lordships ate of opinion that the Court 
of Queen’s Bench were wrong in declining to give Judgment on 
the validity of “ the transaction ; ” it becomes, therefore, their 
Lordships’ duty to determine this question, and to give the Judg- 
ment which ought to have been given by the Court of Queen’s 
Bench. | 

: The objections that the ‘transaction ” was not intended to be 
final, but was subject to some acte of confirmation by the Court 
is not noticed by Mr. Justice Beaudry, who seems to have thought 
his finding où the want of authority sufficient to establish the third 


plea and to dispose of the suit. Their Lordships have no doubt 
that it was intended to be ‘nal, 
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The next important question that arises is whether or not Mfr. 
Laflamme had authority to bind his client by it. 

This question again devides itself into two :— 

1. Had M. Laflamme such authority by reason of his being 
counsel and attorney (avovat and avoué) in the case ? 

2. If not, had he express authority from the Plaintiff ? 


Their Lordships do not consider it necessary or desirable for the 
determination of the first of this questions, to inquire into the ex- 
tent of the authority to settle causes of Counsel, Attorneysor Proc- 
tors, in this country, founded, as it is, apon laws and customs in & 
great degree peculiar to ourselves. The law on this subject must 
be looked for in the Canadian Code, interpreted, if its provisions 
are obscure, by the aid of what light can be thrown upon them by 
the French law. 

Mr. Justice Badgley, in his learned judgment, intimates an 
opinion (as their Lordships understand hinf) that the ‘ transaction” 
was invalid because it was not given effect to by a “ jugement 
dexpédient,” aud in support of this view he quotes the following 
passage from Pigeau (1 Procédure Civile, pp. 9 and 359) :— 

‘ On peut transiger en justice en passant un jugement de concert 
qui ordonne ce dont les parties sont convenues; cela se fait très fré- 
quémment au Châtelet de Paris où l’on appelle cette voie expédient. 
On dresse le dispositif du jugement sur papier ordinaire, les procureurs 
les signent et les font signer à leurs clients, lorsqu'il n'ont pas de 
pouvoir de ceux-ci, et ne veulent pas prendre sur eux de signer sans 
pouvoir, à cause de l'importance de l'affaire." 

. The “ transaction ” by ‘ jugement d’expédient, ” with its for- 
malities, which was only one form of “ transaction ” according to 
the French law, has not been adopted or recognized in the Cana- 
dian law, which does not require that a ‘ transaction ” shall be in 
any particular form; even if it consists in assenting to a judgment. 
The passage from Pigeau, however is not unimportant as bearing 
on the general authority of Procureurs—for if they haye not au- 
thority to consent to a judgment, it may be argued that they oan- 
not have the power to settle a cause, and to abandon to compromise 
the rights of their clients without one. | 
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Mr. Laflamme was both “ avocat ” and «avoué, ”. It. doc 
not appear, however, that the law gives him any greater authority 
in his former then he had in his latter capacity. If he had qny 
power analogous to that of a Counsel in England, to settle a cause 
‘in Court, ” it is Gnough to say that it was not this. power which 
he exercised ; his power was merely that of an ‘avoué, ” 

No French authority has been cited which goes the length of 
asserting that an ‘ avoué ” has a general power to bind his client 
by a “ transsetion ” such as the present, and some Freneh au- 
thorities have been cited which it ia toatended establish the anga- 
tive of this proposition. 

Much reliance has been placed by the Connsel for the Defon- 
dant on a passage from Dallozs’s “ Répertoire de Jurisprudence ” 
(Transaction, Art. 4, 2. 57), which runs thus :— . 

“< Un maudataire a-t-il le droit de transigner au nom de son man: 
dant? La négative résulte c:airerent de l'Article 1988, Code Nap., 
& moins que la procuration ne confère expressément ce pouvoir au 
mandataire. Le mandataire chargé pour une seule affaire ne peut 
transigner sans un pouvoir exprès. "” 

- Article 1988 of the ‘ Code Napoléon ” js almost identical with 
Article 1703 of the Canadian Code which is in these terms:— 

' « The mandate may be either special for a particular business, or 
general for ail the affairs of the mandator. When general it includes 
only acts of administration. For purpose of alienation or hypotheca- 
tion, and for all acts of ownership other than acts of administration, 
the mandate must ba express. ” 

‘It has been argued that if the inability declared by the Freooh. 
Code to alienate and bypothecate- without express powers: carried : 
with it the inability to “ transact, ” the same words in the Cane 
dian Code must have the same effect. 


The Plaintiff seeks to explain this passage as referring only ta 
the powers of ordinary mandatories, and having no reference to 
“ avouds,” who are mandatories with extraordinary and exception- 
al powers. If, however, a class of mandatories-so will known do. 
possess this exceptional power, the omission of all notiga of it in. 
plage where notice of.it would. have been appropriate, ur, indeod, 
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in any 7 part of the exhaustive treatise of Daltos concerning es trans- 
sitions,” is wot a little remarkable: 

Phe same doctrine is laid down in other books of authority. 

tn Guyot’s “ Repertoire de Ji urisprudence ” (Vol, 17- transac- 
tion, p. 235) this is said:— : 

“Un procüreur ou mandataire péut:il transiger au nom de son 
commettant ? I! le peut sans difficulté, si la procuration lui en den- 
ne expressément le pouvoir ; mais dans le cas contraire toute espé- 
ce de transaction lui est interdite.” : 

- The same doetrine is laid down by Troplong (“ Droit Civil Ex- 
pliqué.” sec. 295), and by other writers on  Freneli haw, without 
the supposed exception being over noticed. 

Undoubtedly “ avoués" possess some powers beyond those of or- 
dinary mandatories of binding their principals, unless their acts are’ 
exproesly disavowed. 

This subject is treated of at some length in Dalloz’s, « Reper- 
toire de Jurisprudeuce ” (Désaveu, Section 3, Article 25), where 
many instances of such powers are given, not however, including 
the power ‘to transact.”’ It-is also treated more succinctly in 
Dalloz’s ‘ Dictionnaire. de Jurisprudence, ” tit. -Désaveu. Is is 
there said that in general every act of a mandatory ig void which 
exceeds the bounds of mandate, but it is otherwise with manda 
tories ad litem, who are in some sense officers of justice represent- 
ing citizens before the Tribunals in the exercise of their profession. 
He thus sums up the law : “ en effet, jusqu'à désaveu tout acte de 
ministère de l’avoué, mandataire ad litem, quelles que soient les 
conséquences qu'il entraîne, est répüté fait en vertu du pouvoir de 
sa partie. "” ; 

It appears to their Lordships that full effect may be given to the 
meaning of these expressions by treating the ‘ avoué ” as able to 
bind his client (until ‘ désaveu ”) by any proceding in the cause; 
though taken without his client’s authority, or even in defiance of 
his prohibition. The Plaintiff is assamed to have authorized every 

" claim made on his behalf in the declaration, the Defendant every 
plea pleaded for him ; for example, a plea of the statute of limita. 
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tions, or 9 plea justifying.a libel—tho ugh he may have prohibited 
their bei plesdod. An illustration of this doctrine is afforded. 
in the present case, where the Plaintiff must be taken to have au- 
thorised his claim being based on a false statement of the age. at 
which Miss Harmer died, although he may possibly have disap- 
proved of it, Such would appear to be the view taken of this 
subject by the framers of the Canadian Code of Procedure Article. 
194 of which is in these terms:— 

«« A disavowal can only be made by the party himself or his at- 
torney, undér a Special power, and the party himself must declare 
that he did not authotize the act of procédure which he repudiates. ” 

“Mhelr Lordships are of opinion that to enter upon an agree- 
ment such as ‘ the transaction” in question, which was in a great 
midastre collateral tb thé éause, and : was capable of being made the 


subject-matter of a separate suit cannot be properly termed an act 
of procedure in the cause. 


, Their Lordships have not dorer in the Canadian Code 
any provision conferring upon {‘ avoués ” the power of eatering 1n- 
to transactions if. they did . not befpre - -possess it. The subject of 
‘ mandate ” is treated of wader the 8th title in five chapters. 

Article 1703, which has been above referred to, applied to all. 
mandatories general and special. 

Article 1704 is in these terms :— — 

“The mandetory. can do nothing beyond the authority given or 
implied by the mandate. He may.do ail acts whicli are incidental 
to such authority and necessary for the execution of the mandate.” 

And: the application. of this rule to professional meni of various | 
classes, including ‘ avoués, ” is provided for by Article 1705. . 

à Powers granted to persons of certain profession cr calling to do 
anything in the ordinary course of the business which they. follow 
need, not be specified, they are inferred from the nature of such pro- ” 
fession or calling. ” 

The only mention of “ avo » ja the chaptar is contained in 
Article 1732 :— 

« Advocates, attnrheys, Bnd notaries are subject to the general 
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rules contained in this titia «mandat ”) sip no fer as. they can be 
made to apply. The profession of advocate and attorucy is regulated 
by the provisions contained inan Act intituled ‘An Aut respecting 
the Bar of Lower Canada.’ ” 

" It has béen admitted that the power contended for is net to be 
found in this Act. 

There are nine Articles in the Code under the head ec ‘transes. 
tion, ” none of which appear to have any material bearing on the 
subject now under discussion. 

“It does not appear to have been the intention of the framers of 
the Code to invest ‘ avocats ” or ‘ avoués ” with any new or ex- 
ceptional powers, but rather to apply to them the general law with 
respect to mandatories as far as it was applicable. 

In their Lordships’ opinion Mr. Laflamme had pot authority, 
by reason of his being “ ‘* avocat ” and « avoué, ” to bind his client 
by this ‘ transaction. ’ 

If this be so, the next question is, any special authority to make 
this “ transaction ” has been proved ? It has been admitted that 
such special authority need not have been in writing, 

‘The evidence relied upon by the Plaintifi on this subject is to 
be found in an affidavit made by Mr. Laflamme in the original suit, 
which may be referred to in ds‘much as it bas been put in evidence 
by the Plaintiff, in which Mr. Laflamme states :: « The Defen- 
dant then and there signed the same (the transaction), . togetiver 
with this deponent, on behalf of Plaintiff, by whom he was fully au- 
thorized."" And in his disposition as witness for the Defendant, 
« Je lui dis alots ce que mon client consentirait à accepter, que 
j'étais autorisé à régler sur ces bases," No questions were put to 
Mr. Lsflumme by the Plaintiff. 

.In their Lordships’ opinion these allegations are consistent with 
a belief which Mr. Laflamme may have bond fide entertained, that 
his character of ‘ avoué ” gave him authority to conclude the 
“ transaction.” Mr. Laflamme must have been aware of the im- 
portance to his client of proving a special authorization, aad if such 
had been given, he might and probably would have been called by 
the Plaintiff to prove it. Called by the Defendant, he might still 
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hhave.prowd it"by patting in the written’ authority, if the autié- 
rity were in writing, or, if it weeepiten bya verbal conmuntios- 
tion, by stating the effect of—that-communication, and where and 
when it was made. But Mr: Laffamile ‘tiakes no mention of any 
special authority, and in absence of such mention their Lordships 
cannot assume it, ©: 


There being no evideneg. of apecitl authority it becomes unneces- 
gary to deal with the argument on the part ofthe Defendant, 
that, although the special authority need not have been in writing, 
still that the proof of it, or, at ‘all events, the commencement of 
proof, mtisthave been in writing, and that no such commence- 
ment has here béen shown. 


Tt has been conténded further, on the part of the Plaintiff, that 
even assuming Mr. Laflamme not to have been authorized, still 
the Defendant, having treated him as authorized, could not resile 
from his agreement, until a reasonable. time had elapsed for the ra- 
tification of Mr. Laflamme’s act by his principal; and, in support 
of this a passage from Toullier has been quoted. It 
is. enough to say assumning trie to be Canadian Law, of which 
their Lordships are by no means satisfied, in their opinion more 
than a reasonable time for ratifiestion of the ‘ transaction ” by the 
Plaintiff had elapsed, before it was repudiated by the Defendant. 


The decision which their Lierdships have. came to on: the quae 
tion of satharity .disposes of the case, . It therafare.. becomes: um» 
necessary to. determine the furthez questiod' which would have 
arisen had their decision on this point been atherwiss, whether the 
Defendant ia is entitled to relief from the agreement on the grownd. of 
mistake, surprise, or fraud, and their Lordships are spared a somes 
what painful inyestigation into many circumstances which: jt has 
heen unnecessary to notice. . 


. Their Londshipe will humbly savino Her Majesty to reverse thé 
Judgment of the Oetrt.of Queen's Bésob, except so far as it af 
firmps, thet,of-the Superior. Goart, aad: condenins'the “Appelant iif 
the caste-cf the Appeal; anil to direet ¢hat* Appeal do stata & 
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fainged and ‘the. Sadement of the Bitpoctor Cons efiitains fn al res- 
Pesta mite the coats of this Appeel 


. masi ts 
“COUR, DE CIROUET. rR 


ov 4c c ‘ te aoe 8 


Sora, 12 Mai 1875. bo ard 
_ Coram ‘Lonaness, J. ob 
No. 6616. ‘. . 
| RDOUARD DEGUIRE dit DESRSOLERS, 


r 


rt _:Dexaspasa, 
os. a ae ae 
. DAME VICTORINE E BOURBON. notes ! 
bérasomuraer. 


JUGÉ :—Qu'un vendeur qui poursuit pour 5 ‘recouvrement. du prix 
de vente d’un immetiblé grave: f’hypdthtqiies, ébtiendra juge- 
mont pour Je montant ‘dit ‘pei, “his LE TES dihdamne à donner 

aution EUR Di et AGE VAE os à 
Le- demandeut poursuivait la WDdheideteetic” pour Is" prix d'une 
vente d'immeuble, et la Déraderue tepid a won sctioti par Te 
plaidoyer suivant: =~ 
La Défendercese, pour réponse NN l'action à bémandèns, dit : 

4 Que par le contrat de vente du cinq Norembte, mil huit cent 
soixante et sept, le Demandeur veridit à la Défndercese, l'empls- 
cement désigné au dit acte, comme stant sa propriété, et aved gi 

. atic de tous troables, wo _ 
iQue le’ dit enipladebnedtt © ist ‘sa! Git acte, coute bi an mor- 
écau de terre situé dans le village Massué,‘ dans fa dite paroisse de 

Bt: Aimé, de cinquante pieds de largeur, moids le terrain ogoupé 

per la batisse du vendeur, su¥ denx cénts pieds plus ou moins de 

longueur, borné par devant à la rue Cartier, pat derrière au do- 
maine de Gaspard Aimé. Massée, Ecuier, par un bes vers l'ouest 

à François Xavier Beauperléid, tenait par l'autre oÛté, vers l'est, 

au dit vendeur, bâti de maison et étable, . n'était pas, lors de la 

dite vente, et n'est pas a ‘hui, la propriété du Demandeur, 
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mais bien la propriété de Faq Paquette, de la Paroisse de St. 
Aimé et Marie Guertin son épouse. 

‘* Que le Demandeur sachant que la Défenderpese avait juste rai- 
son de craindre d'être évincé de la dite propriété, lui fait signi- 
fier le vingt-neut Novembre, tif huft cent doixainte et neuf, un acte 
intitulé ; acte de cautionnement ‘pour assurer la Défenderesse de |’6- 
viction. 

6 Que Ie dit acte est informe et égal et n'offre aucune sureté 
à la Défenderesse. Qu'il y « deux individus nommés Pierre Du- 
hamel dans ls paroisse de Ste. Victoire, dgnt un n’a pas les moy- 
cns d'assurer la garantie de la dite vente. Que la Défenderesse 
dans tous leg cas a droit d’avoir un cautionnement, avec garantie 
hypothécaire, pour le montant de son dit achat, et les frais d'une 
action qui pourrait être plus tard intentée contre elle. 

. “© Pourquoi la Défenderesse sunclut à ce que l’action du Deman- 
deur soit déboutée avec dépens. . 
| JuonmaT : . 

La Cour, prin onl, par. ous eront,examiné le ronde 
et la preuve, et avoir délibaré.:: 

Condamne la défendgrense à payer au Damaudeur la somme de 
soixante et sept piastres et quatre-vingt-quatrp centine, balance de 
prix stipulé dans nn acte do vantp cogsenti par - le: Demandeur à la 
Défenderesse, devant mrgcher, Notaire, le cinq Novembre, mil 
huit cent soixante, avec intra du trois Déaembrp dernier, et les 
dépens distraits à M. Germain, procureur du Demandeur, mais on 
pat le dit. Demandeur, fournimant, la Défendereæe fel sautionne. 
ment qui puisse assurer ]s garantie mipalie ea Aer dans et 
par lé dit acte de vente, : 

- Ae Germain, pour le Demandeur, ous ON 
Armatrong d Gil, pour la-Défndeems. 


Lt N . D r a ‘ 
. e L 7 


? 
Q ° 
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| Kamovpasta, 18 Decriear 1873. 


; Coram H, E. . T'ASÇHEREAU, J. 
oy. * t's). No, 887. 
JOSEPH MOREAU, 
ot 4 Deouannevs, 
| "vs. 
‘ "Delle. PHILOMENE PELLETIER, 
oe! | DÉFRNDERESSE. 
‘Poursuite pour Rupture de promesse de e mariage, par un Fiancé contre 
sa Flancée, 
Per Curiam.—Cette action est pour rupture de | promesse de ms 
‘riage. La Défenderesse ne nie pas son engagement ; mais se pré. 
tend justifiable d’y avoir manqué, par suite ‘de certains rapports 
qui lui ont été faits après la pissation du contrat de mariage, contre 
le caractère dd pèredu Demandeur, avec qui il était entendu que 
et son époux devaient vivre en commun. … 

La Péfitdétesse a prouté cette partie de son plaidoyer et sous 
tes circonstances de la cause ne peut être condamnée à des dom- 
meges-intérêts vindicatifs. I] n'y a que sous des circonstances bien 
spéciales que les ‘tribunaux doivent, en pareils tas, acoorder une 
forte somme. Une Jurisprudence contraire tendraif À restreindre 
la liberté du mariage. Ici, d'ailleurs, c'est lé jende homme qui 
poursuit sa fiancée, et, :certek, ane action de s¢ genro quelque favo- 
‘rable qu'elle puisse paraître, quand elle est portée par une jeune 
fille, ne peut jamais être bien vue par les téiburiaux. | 

C'est ce que Ja Cour Royale de ‘Mets, pat arrêt du 18 Juin, 
1818, a bien clairement donné à entendre.’ = ° 

6: Considérant, dit l'arrêt, que quoiqu’il.soit rare que des hommes 
aient demandé et obtenu des dommages-intérêts pour pareils refus ” 
&., &., &. Et l'arrêt conelut en n’accordant au Demandeur 
que $50. (250 francs), pour ses dépenses et déboursés réels, chaque 
partie payant ses frais. 





DÉCISIONS DES ‘TRIBUNAUX ‘721 


C'était une cause ‘du Sieur Mablor contre Delle. Wil, ct là 
aussi, Melle. Will ne s'était refusée à l'union projeté qu'après le 
contrat de mariage et Ja publication des bans, 

Favard de Langlade. Rept. Vbo. Obligation, ‘Sec. 2, part. 2. 

Et à l’ancien Denizart, V bo. Mariage No. 26, on lit: ‘* Un ac- 
corde des dommages-intérêts aux personnes du sexe, dans le cas 
dont je viens de parler, parceque ces ruptures peuvent préjudicier 
à leur réputation ; mais 1] n'en est pas ainsi des gärçons remerciés, 
la Jurisprudence condamne seulement les filles ou femmes incons- 
tantes, à leur rendre les présents de noces qu’elles en ont reçus, et 
un garçon remercié par une veuve majeure a été débouté de sa 
demande en dommages-intérêts contre cette veuvé, par arrêt rendu, 
au rapport de M, de Serville en la 5e. Chambre des Enquêtes, le 
15 Décembre 1732, infirmatif d’une sentence du Baillage de Che- 
vreuse qui adjugeait 600 livres au gargon ; il y avait cependant eu 
des fiançailles. Qn avait statué à l'officialité sur Ja Révodatibn des 
promesses et la verve n'opposait d'autre raison que son 1 inconstance. 

Plas loin, il est. vrai, Dunisart tapporte un arrêt du 2% "Août 
1765, où nge veuve fut condamnée à 1000" livres de donithages- 
intérêts à un nommé Rahaut pour inexécution de promesse de ma- 
riage ;. mais dans cette eayse, la veuvé avait engagé, sous Ja foi de 
sa promesse, de mariage ce nommé Rahaut, domicilié À Paris, à 
faire différents voyages à Meaux, à y faire transporter ses meubles: 
ses effets, sp marchandise, eh tout ce qui pouvait être nécesséire aw 
changement du siège de son cpmmagce, .. . 

: Et. Potbier, masiage Nu BZ - a 

Trem d Gpengen.qte: ln rechesohys : domaringe ost counses pen- 
dant tout le temps qu'elles ont..duré à celui. qui aciplaint 
de l'inexéoution des Fignggilipa ot la perte du temps qu'elles lui ont 
causé, sont les objets les plus ordinaires de ces dommages inté- 
rêts. Liaffront qu "en souffre Ta partie’ ‘À qui on à manqué’ de foi peut 
aussi quelque fois entrer, dans Le cas où 11! y aurait lieu de étaindre 
qu'il put nuire à son établissement avec quelqu’ autre, 

Or, dans le chs d'un ghrçon réfusé, pénton dire qu'il y'a lieu de 
"craindre une paréfilt conséquénce, gr sous dé certaines ‘roone- 
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tances, cela pouvait arriver, il faudrait alors en faire la preuve, et 
ela n "a pas été fait dans la présente cause.—'* 81 c'est de la part 
de Is fille que le mariage ‘manque, dit Breténnier, Œuvres de Hee- 
rya, Vol. 4, P. 290, on Ia condamne, ou ses parents, à rendre ou 
restituer le prix de tout ce qui lui à été donné par le gargon, et 
mon les espèces qui souvent seraient inutiles au jeune homme : cela 
a été jugé par un arrêt de 1643, rapporté par Brodeau, et un sutre 
arrêt de 1617, rapporté par Mr. D’Qlive; mais on ne eondamne 
pes la fille ni même ses parents à aucuns dommages iatér8tz, ‘sui- 
vant les mêmes arrêts. 

Il ya.en effet de la basseme pour un jeune homme à traîner de- 
-vant les tribunaux celle qu’il prétendait aimer assex pour en faire 
ga compeghe pour le reste de. ses jours. Celui qui pour quelques 
piastres se rend si méprisable, démontre bien à celle qu'il courti- 
sait, combien elle. doit être heureuse et se réjouir d'avoir rompu 
avec lui ? 

Et, si ce jeune homme, plus ‘tard, lorsqu'il voudra s trouver 

. wre épouse, se voit mal regu, c'est non pas aa refus d'une pre 
mière fiancée qu'il devra J'attribuer, mais bien àla sordide action | 
dont il s’est rendu oaupable, en voulant compenser par quelques 

. deniers, une affection perdue. 

. Le Demandeur a donc dività sos dépenées et déboarnée réels, et 
pes plus. La Défenderesse s'est reconnue responsable tle oes dé- 

| penses, et a offert $10, qu'elle a déposées en Cour. La preuve 
établit que cette somme est insuffisants. Le Demandeur s dépensé 
$1.50 pour publication, $0.50 pour le Curé, ‘$4.00 pour dispense 

' de Bancs, $10 pour le featindes- Noose, de., &e. Sie. Setewant ca 

" tout $25.50, pout laquelle: it Gol 7'oir Vogomant, even ls bn | 

‘d'une aption de cette ‘than. et | 
' $y ob . Go 


.. La Cour ayant entendu lea portion ps a: avoosts sor le 

__ mérite, examiné le preuve , ot fn pronddare du record, tk 
‘tout délibéré. 

Lu | Considérant que la Défendarcsse à refusé de contracter marigt 
avec le Demandeur, après 6 s'être engagé ot avoir promis de le far 
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. 4 , y .— 
Considérant que, d’après la preuve produite, la Défenderesse avait 
dé juette ehisons pour ao rofuporà ce merisge ; Considérant: que, 
cepthdant, en Jol, elle ont tenue de payeran Demandeur: le montant 
des dépous'et! débourgés réels qu'il 9 encoures en. vee. du aariage 
projsté, où he i oet-proe ana le tant des, dépens ot, débouraée 
Téelg ont de 88h50 ; 
Condamane la Déteederene A payer aw Demandeur ls dite #0m- 
me de SERED, onto [niet ot dépens d'une nation de cottec lasse. 
. ALaxe Düesariwvr. 
aneqeejem . uf 
(Coun: SURRRIQURS. . 
Monratat, 29 Décaites $871. jus 
| Corem Maoxay, J. 
No 1218. 
C.F. G. LAVIOLETTR, 
(ote eg - | 7 Dexaxonva, 
4 _ Le. vs. r- k 
1 Le A. DUVERGER, 
Dérexsace. 


JUGÉ +--Que les M, 8... 69 et 70 de «“l'Acte des Licences de .Qué- 
bec,” ne s'appliquent qu'aux personhes fafsant le commerce -de 
préteurs sor gage,et non à an. gr yui' prête de l'argent à 

n autre son ami, et qui en le faisant prend, comme sureté, 
| icone wire ehbee, on gage) oo que fes Biatate 1 n'ont 


gages eohier 
ju: ru te ont cui Sn Boat er y laquelle 
4.11 Ab Démendesr sédenie, case 6 peupriété, ane: pe anor de 
bn rien dei ota tplestinn gue le Défendenr. mirent os détiggdrait 

3 igheptempens. pt. sane droit ;, 

t | Bap'igna Rsoophion Pictepheice on Droit, le Défondens, ime 
us qu'cnefict il «.cntre ens mains bn attire en question ; mois qu'elle 
' Ines été remise par la Dimandeur. lui-môme à titre de gage, et 

| comme sûreté du reniboursement d'uue. some de $40, qu'il au- 

raît prôtéé on Damandewr avant la prétent sohon. Fa oonefquence 
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-jl.eonebat à. oe quil sois déclaré par le jagpmpes à inant, av 
‘aan droit de gagé sur'le. mobtse saise;rstendiquée,: -et qu'il. soit 
mutorisé &.la retenir en sa possegsich jnequ'à Den ur. , 
À cette ‘Troëption le Demandeur répond qué'le Défendeur n'é- 
tait pas un préteur sur gage suivant la loi, n’avelt-pel le-droitd' ac- 
‘ copter ex gegd: auscutl objet du Demandber. aos 
Les faits de là canse sont tous admis de" part ef. d'été. Tl est 
spécialdneutadntis que ce prêt de $40 a été fait de la part du De 
mandeur dans le seul but-d’ebliger le Demandeur et sans aucun 
espoir de gain, le piét éfant'prattit, «. | 
Le Demandeur invoqt@e” te sections 69 et 70 de I’ Acte des li 
cences de Québed, od'tkestdit! =e 
‘ Nulle personna ne fera Jacommeree de prêter sur gages dans 
‘: cette province, sans être muni d’une licence, et tout préteur sur 
‘ gages contrevenant à cette section encourra une amende de deux 
“ cents piastres pour chaque gage qu'il prendra sans licence. 
"700. “ Toutes les personnes qui recevront en gage ou eu échange 
‘ d’une personne des effets pour le remboursement de l'argent pré. 
« té sur ces effets, si ce n’est dans le “couts ordinaire des affaires de 
Fe bangtie ou des transactions commerciales, entre marchands 01 
* négociants seront censés être préteurs sur’ gages” “etttvahht le sens 
“het l'intention du présent. sue” | patte es 
"Le Demandeur prétend que cos deux: paragraphes da: la loi doi: 
| vent s'interprêter strictement et suivant’ Mur "sen Nidal; En 
Shi tepd Bahobed le Définderir n'Étant-pas-bréteureutepeges on ‘ayant 
ob TA pri deïliceibe ‘commetel, lewonteas intervonu ttre de Défez- 
+1 ThAetir-et Sai etai, séyint 66 fait en vislatiq the labled 2 ¢ 2: 

Le Défendeur prétend que ces dewt ‘pataytaithtan@olvent’ être 
7-nbpriMtäihes leuk chobmffle @t être eephiydtssoctqnes Y'ecgliquint. l'un 
Ait Het Petes,” La section" 89. dit! 3 Pessnns-we fendile-dowtméne..... 

* .“B inten tft’ du 1épisateur était: évideninient Jer taxer” edul- qe 
Er ei lekommbrondy prowarstr mages Tuas bol ‘8 -dono? pour’ but 
(Co id'étttinére cétuf à seat qui! préte sur gapenbddstle but de faire du 

gain. Les préteurs sur gage forment une classe à part à qui la loi 


» 
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a donné certains priviléges ‘néoeasaires pour feur protection et celle L 
des emprunteurs, et ce sont.tes ‘pfiilfges qu'élle gntend faire pay- 
er. 

Le législateur n’a dope pu vouloir : attainidre le gitgyen qui pour 
obliger un ami lui préte quelque deniers sans exiger d'autre intérêt 
que la certitude d’être remboursé: Cktté transaction est parfaite. 
ment conforme au Droit Uommun,:et peur cette raison, ne pour- 
rait être déclarée nulle que aur; we divpogtion femelle du Statut. 

Le Défendeur fait voir aussi la position défavorable du Deman- 
deur, qui invoque sa propre mauvaise foi. Il devait savoir, en ef- 
fet, comme aujourd’hui, la prétendue nullité du contrat de gage 
intervenu entre lui et le Demandeur‘ {I aurait ainsi induit le Dé- 
fendeur en erout pour en obtenir de l'argent, et la Cour en. lui 
rendant l’objet déposé en gage, avant qu'il ait payé sa dette, ré- 
compenserait sa mauvaise fol. . ,. 

Autorités cités par le défendeur : Dwarris p, 724. Toullier 
VI, p. 125 ; Chardon Ier, pp. 96 et 97—et III p. 75, 

Le 30 Janvier 1872, la Cour, par’eon Honneur le Juge McKay 
rendit le jagement suivant, 

Considérant que le Défendeur a fait preuve des allégations es- 
sentiells de l'exception par lui plaidée à œette ation, et que le 
Demandour est mal fondé dans sa réponse à la dite exception, en 
prétendant que le Défendèur n'a pas le droit de gardet comme ga. 
ge la montre en-question.. : : : 

Cette Cour renvoie la dite réponse et maintient in dite ‘Envep- 
tion, déelère le dit Défendeur, avoir nn dreit dé gape pur tla. dita 
montre ssisisevrendiquée en esdte camo ;, adjuge.queia. dite Sai: ,, 
sie-Revendisatién est nile et-de nul effet, at la:débopte per lon pté ,: 
sentes de même que l'estion,du dit: Demandeur, ot anlonne, que Ja. 
dite moutre spit swiss em dit Défendéur, poux la gardenen, 5% por. 
session janqu à oe:qali} adit paré da In aostpe de. 84900, le tout, : 


avec (été. .: “tai... à tr a TER as ip be TH: 
Lanctôt & Larictôt, pour le Demandeur. : trois 
_ Bélänger, Demoyers & Ouimet, Pour lé Défendeur.’ oS 


1 { . 


t 
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: COUR SUPERIEURE. 





Ce !"Sonmr, 29° Dacewondl, 1878 
DD rs PCr eee Scr en, * cf a yoy bs 
|. Cora: Lonanaga, J... 

of AE ~ sg . ‘130, 087. : . rab, '. 4 3 
1!" - MARCEL BRUNET 4 al., 


dt ”. Deneaepeons 

: : ae | a . vs. | 4 é 1 . ’ . ; 

> ' nr id . ‘ oa “* os . aes! eal 
. PIERRE PELOQUIN pit FELIX et al, 1 41 Ty Jaures 
Pre peu te jen on. Lot. .j Dés. 
. L . . à id i ° . : ed d. ‘ 


Dont. Weston, 


JOSEPH MILLET ot 
lis or Un DC: ‘2. 
6. . à al \ ‘ ot ’ aoe AISODICAPAIRE 


. & us couette KE 
CHARLES GILL, Ecuier, Avobat, ‘ni © | 
cor |  Disrravaxr. 


Jucé: Que le procureur des Demandeurs en licitation quia été payé 
‘de la-somme de $40, mentionné à l'article 64,du tar; For alépro- 


ceedings on @ licilation -of one succession or mor. after judgmen 
rendered, par l’adjudicatalre des premiers immeubles vendus, & 


le droit à la même somme sur la vente des autres immeubles 

- Mont la vente avait été retardée par des oppositions. 

Le16 Mai, 1872, es Deisandeurs obtiarent esntze les Déie- 
deurs, à Sorel; dang le District de Richelieu, un jugement ordon- 
nant la heitation de plusieurs inmmeubles, et «a eonsfermité. à © 
jugement. plesicurs ‘de oes immeubles feront: vetidus, par’. vois de 
licitation, le Seetobre, 1873. . Un.deces ‘immeubles ne fut pes 
vendu à caust d'ane opposition afin de distraire, inais eotte, opposi- 
tion ayant été déboutée, le 17 Octobre 1874, il fut le.9 Décembre 
1874 procédé à la vente et licitation de cet immeuble. , 

Le cahier des charges sbligeait l'adjudivataire à payer les frais 
du procureur ad litem des Demandeurs. = = | 
_ Dans le mémoire de frais du procureur des Demandeurs tel que 














DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 127 


taxé se trouva l’item de $40, que l'adjudicataire prétendit n'é 
pas obligé de payer. 

L'adjudicataire prétendait qu'il u'y avait qu’un honoraire de 
$40 pour toutes les prgrédures sur licitation ; que bien qu'il y ait 
eu deux ventes, il n'y avait cependant qu'une licitation; que si le 
dernier immeuble vendu avait 6t6 vendu en même temps que les 
autres, le procureur n’aurait eu droit qu’à une somme de $40, et que 
cela-ne faisait pas de différence que la vente eut lieu à la même 
heure et le même jour ; que le procureur ne pourrait pas dire que 
la contestation de l'opposition lui donnait le droit à ce double ho- 
noraire, car l’opposition avait été rejetée avec dépens. Le proou- 
reur avait été obligé de donner de nouveaux avis pour la vente, 
mais il chargeait un honoraire spécial pour chacune des procédures 
faites par lui, et suivant l'adjudicatire, il n'avait pes le droit de 
charger encore cette somme de #40, dont il avait déjà été payée lors 
de la première vente. 

L’Honorable Juge Loranger scoorda cet item au Procureur ag 
litem des Pemandeurs. . 


C. Gull, pour les Demandeurs, 
Mathieu & Gagnon, pour l’adjudicataire. 





COUR SUPERIEURE. 
Sonkez, 10 Ocrosee, 1873. 
‘Coram LORANGER, J. 

No. 1393, ~ 

EDWIDGE ANTAYA el vir. 

D&ENANDEURS 
VS 
JOSIAH N. HORGE ef ai. ; 
, Déresaume 
Juct : Que le défaut d’eutorisation de la femme mariée qui poursuit 


ne pemt être invoquée que per une exception préliminaire, ot nom 
par une déiense en Droit. 
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Que lesïimmeubles ameublis par le contrat ve nariage ne sont ,pas 
sujets au douaire coutumier, 

Que les mots suivant contenus dans un contrat de mariage, lequel 
bien entrera en leur communaulé (référant à un propre des Cpn- 
joints) est une clause suffisante d’ameubliesement. 


La déclaration des Demandeurs est en ces tefimes : 

Hedwidge Antaya, épouse de Aimé Grimard, ingénieur, du 
Village de Longueuil, District de Montréal, et de Ini dûment au- 
torisée aux fins des présentes, Demanderesse, çontre Josiah Nathan 
Dorge, cultivateur, de la paroisse de St. Pierre de Sorel, et Dame 
Mary Jane Buttery, de Sorel, veuve de feu William Henry Dorge, 
en son vivant, cultivateur, de la dite paroisse de Sorel, District de 
Richelieu, Défendeurs, déclare : | 

Qu’a Sorel, District de Richelieu, le ou vers le sept Octobre, 
mil huit cent huit, Pélagis Paul Hus, aurait contracté mariage 
avec Jean-Baptiste Antaya, lequel mariage fut dûment célébré sui- 
vant les rites de l’église catholique, et suivant la loi ; 

Que le ou vers, le six Octobre, mil buit cent huit, Jes conditions 
civiles du dit mariage, reçues à Sorel, dit District, devant Mtre. 
Henry Crébassa et collègue, notaires, auraient été réglées par con- 
trat de mariage, appert par copie authentique ci-produite. 

Que le dit contrat demariage comporte, entr'autres stipulations, 
celle de douaire coutumier, ou de la sorime de trois cents livres, an- 
cien cours, de douaire préfix au choix de Ia future épouse Pélagie 
Paul Hus. | 

Que lors de son dit mariage, le dit Jean-Baptiste Antaya culti- 
vateur, de la dite paroisse de Sorel, tenait et possédait comme vrai 
et légitime propriétaire. ‘La moitié indivise d'une terre située 
en la dite paroisse de Sorel , sur le rang du Chenal du moine, con- ‘ 
nue comme le No. 5, de la contenance de deux arpents, six perches 
et quatre pieds et demie de front, sur quatre arpents de profondeur, 
tenant devant, au Fleuve St. Laurent, en profondeur à un terrain 
des Défendeurs, d'un o6té au lot No. 6 des représentants de feu 
Ignace Paul Hus, d'autre côté aux représentants de feu Alexis 
Loiseau dit Cardin, comme le tout appert par donation en date du 
treise Janvier, mil huit cent huit, regue à Sorel devant Mitre. 








DÉCISIONS DES FRIBUNAUX 729 
A’ i 


Henry Orébasea et clique, notairéé, et dont une copie ¢ ent oi-pro- 
duite pour former partie dès présentes, 


Que par le susdit acte de donation, l’antre moitié Ingivise ¢ dé la. 
susdite terre avait ¢ été ainsi donnée 4 Augustin Antaya alors” mi~" 
neur, cultivateur du ‘dit lieu de Sorel, ‘frére da dit J fean-Baptiste 
Antaya, donataire et aussi au dit J ‘can-Baptiste’ ‘Antaya, et le dit 
Augustin Antsya. n'ayant jamais accepté la dite donstion, le dit. 
Jean-Baptiste Antags, qui fui était majeur lors. de la dite dons. | 
tion, l'aurait accepté bien et dûment, en personne et suivant la loi, 
et en serait devenu propriétaire par droit d’accroissement, la dite 
donation étant faite aux deux frères par dispositions vonjointes, et 
qu'elle a failli d’être acceptée quant à tous les donataires, que par- 
tant la totalité de la dite terre est devenne la pleine cheatin pro- 
priété du dit J oan-Baptiste Antaya. 

Que par le mariage de la dite Pélagie Paul Hai : avec Me ait 
Jean-Baptiste Antaya et par la loi, ls totalité de la dite terre est’ 
devenue sujette au douaire | coutumier, de ta dite Pelagic Paul ~ 
Hus. 


? 


Que du mariage ‘d’entre J ean Baptiste Antaya et Pélagio Paul 
Hus, seraient nés quatre enfants, savoir.: Catherine Antaya mariée 
à Charles Péloquin, de Sorel, Héléne Antaya, mariée à Henri Le- 
tendre, de Sorel, Julie. Antayn mariée à Norbert Jacques, ‘de St. 
Robert et Hedwidge Antaya mariée à Aimé Grimard de Longueil 
et qui est la Demanderesse. 

ue les dites donations furent dûment insinnées et enrégisprées. 

Que la valeur de la moitié indiviso de la dite terre est d’au moins 
la somme de deux mille piastres; et que partant le quart qui re- 
vient à la Demanderesse comme douairière,.est de cinq cents pias- 
tres courant. 

Que le dit Jean Baptiste Antaya, époux de la dite Pélagie ‘Paul 
Hus serait décédé ab intestat, à Sorel, le ou vers le, seize Septembre 
mil huit cent soixante. 


Qua son décès le dit Jean Baptiste Antaya n'a laissé queun | 
bien suffisant pour payer le dit douaire coutumier, — 
Quo par le décès du dit Jean Baptiste Antaya. le douaire cou- 


} 
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tumier stipulé ax au contrat de mariage du: six. ‘Octobre mil huit cent. 
huit, fat ouvert et acquis à la dite Pélagie Paul Hps. ; 

ue la dite Pélagie Paul Hus n’u jamais renoneé, ni avant, nf’ 
après Ia mort de son dit mari, À son douaire et. a ‘fait choix du 
douaire çoutumi er ;. porté en son dit contrat de mariage, comme 
il sera prouvé. : 

Que lp dite Pélagie Pan! | Hus aurait, après le décèe de ‘son dit 
mari, dûment renoncé à la conimunauté de bien d'entre elle et son 
dit mari, s'en tenant à ses ayantages matrimoniaux et reprises, ayant 
au préalable fait procès-verbal de carence tenant lieu d'inventaire, 
le tout appert par actes authentiques produits au soutien des pré- 
sentes. - 

Que la dite ‘Pélagie Paul Hus serait décédée ensuite, appert par 
l'extrait pi-produit, 

Que ls Demandereme dûment autorisée aurait reuoueé AUX suc- 
cessions. de ses dits père et mère par actcs authentiques, dûment 
enregistrés et produits en cette cause pour en former partic. 

Que la Demanderesse pour les raisons ci-dessus données est bien 
fondée à réclamer des Défendeurs qui sont en possession, et les dé- 
tanteurs des héritages désigoéé dans la présente déclaration. pour — 
totalité du dit héritage, savoir: de la dite terre décrite dans les 
présentes, qui est la même que celle désignée dans La dite donation 
du treize janvier mil huit cent huit, le quart de la dite terre com- 
me étant sa part de douaire coutumier, laquelle vaut au moins Ia 
somme de cinq cents piastres courant, et laquelle la Demanderesse 
réclame des Défendeurs, ce qu’ils refusent de ce faire quoïque re- 
quis, . 

Que les Défendeurs sont de mauvaise foi et connaissent depuis 
longtemps que le Demanderesse a des droits à exercer sur la dite 

. terre, dont ils sont en possession, et que la dite terre est assujettie 
au douaire coutumier qui revient à la Demandereme, 

Que la Demanderesse est. réellement propriétaire par indins 
comme douairière, du quart de la moitié indivise de la dite terre. 

À ces causes, la Demanderesse conclut à ce que les Défendeurs 
soient assignés à comparaître et à répondre 4 la présente demande 
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à co.qrt a: Demansersae mit. déslarge peopridtsie por indivi. du 
quast de la dite:tewrs.si-deesns décrite, coupe .dpusière de ses 
dits pide ct, mann ; à co.que les, Défendeurs.. apjen$ sondampés à. | 
déliaur #. A liveer.a: ls. Demander Je dit got Jo 
vis dela dite terre spua les délais fixés par cette Honorable, Cour, . 
et à défaut de ce faire, à ca que les Défendenys mient gondempés “. 
à payet à ls Damspdereme.le samyne de cinq cent4 piastres, courant, 
le tows avon fraja of; les dépens, ls Demanderespe se réservant le 
droit db prdadre toute ARTE. conclusions. Lier Pew faire 
valoiz pea droits... :1. : frs, 

A ovtte action, Leiden dqure appoéèrent aber cm. défeue 
en fit, puis une défenss pa droid én con taripgg.. | 

Les Défendeuwrs,: pour . Léfiase;en droit À ectte. ection, dimt : 
que la Demanderesse ne peut obtenir les conclusions de: en déolars- 
tion, en autant que les al}égnés ep igelle- sont Feu paais en Doi, . 
pour lea raisons suivuytes, yy, 

Parceque la Demandcresse étantiéunn pritmnace de mari, 0 qui 
appevt:par'la déclaration ét lo:bnef em ootte caune, ella ne.peut ester 
en jugemsent seule, sans qe bon dié mari soit, aussi en seuse. , 

Pourquoi les Défwrionra coocinant à 60 que 1 dito action de la - 
Demanderceps soit. déboutée avec dépens. «.. 

Puis les défondeura produisinent’ deax , apveptions pérecaptoire 
en ces termes : 

“¢ Et lon Défogdeurs, sans préjudice à 0e. que ci-dessus plaidé, 
per leur présente exception péremptoire en droit perpétuelle, sans 
admgétre aucun des allégnés de la déclaration en cette canse, mais. 
au contraire les piant tous généralement et chacun d'eux spéciale- 
ment, ai 09 n'est.cœeux Qui seraient adous ci-après. disent et allé- 
guenh , Le 
Que, par le content de mariage d’ entre Jean Baptiste Antaya et 


Pélagio Paul Hus, on date, du six Octobre, 1808, devant atta. . 


sa, notaire, invoqué par la Demanderesæe dans son action, il appert 
que les dites parties contractantys s¢ sont mariées sous la régime 
de la communanté de biens, qu il ¥ -eut stipulation , a’ ameublisse- 
ment des imineables du dit Jean Baptiste Antaya, et spécialement 
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de l'immeuble décrit en la Déclaration de la Demandereæe. pour 
les faire tombet dans h dite coimunauté LL. 2, UT: | CE 
 prénhent les ite future 8poux, aves! tare He roti a! cha 


« d'ehx appartentnté, deux" dt ‘Tatar: dpe. condstust cer » Dike : 


« mentidnnés' oh su’ adte dé donatiow'd li fafte’ pas! Fh son pêre - 


« et-s4 inèré, pated dévant le Notaire, l'an: “et fount y'usemtlonisé, dee 


« quels bieris entreront en leur dite contiauinntité" sn hrs 

&: Ja'll appert pdr la Déoluration de 1 Démmandotesse, que: Vem 
meuble qu'elle prétend être stjet at dousire est le tôme qe celui 
que le dit Jean Baptists’ Aintays a’ attenbii bar in eus ‘ras-dite. 
en son contrat de mariage, en autant qu’il est allégué: dans la dite 
déclarätion que le it Jom-Bpatisty Antepd tenatt lé dit immeablo’ 
par l’acte de donation à fut cdtinenti par Les père ël'mère, ‘devant: 
Mtre.' Hresry Ovsbebit et oollegas; notaires, | le tro dation mil | 
huit cent huit.1*, . ‘-" ato Sead 

© Qhe'de fait le dit tmmmeiihte est'le el ‘que pone alors le 
dit Jean Baptiste Antaya, et qu'il le tenait par la dite dénation do. 
ses père et midré; et event qmeabli par sow dit contrét de maria: 
ge, ponr'lefhire entrer dina by) vonamdsnhté d'entre iui: et. ils dite. 
Pélagie Paul Hus, il ext oonstant-qed le ditdmmenble: n'a: jamais 
été sujet aw donate coutumier, en favear de: :la: dite. Wdlagie: Paul! 
Hus, non plus qu’en faveur des:énfantsmés de sir mariage avec le: : 
dit Jean Baytist Abtéya,paramt: l'activn de 1a; Dembadiirease ext! 
* mal fondée.” 

«Tes Défendeurs coneluént à ec que action, er ‘fis’ Demande 
resss soit déboutée, aveo'dépens”” É 

cé Et les Défendears sans prdjudice à ce que ci-destué, mais av: 


contraire s'en résèrvent tout le’ bénéfice et avantage, pour autre ‘ex. : 


ception péremptoîre en-droit perpétuelle, à Pencoatre dé Paction 
de la Demanderesse, sans admettre aucune des allégations conte: 
nues dns Ix Déélavation étl'oëtté cause, riinis aw doitéafre les biant’ 


toutes généra femant et chaonne d'elles épécislenent, disent of alta | 


guent : ; 2 abies. on, 
cé Que, tant par eux mêmes que par. leurs auteurs, le Défen- 


deurs ont eu, aveo titre et bonne fol ln obsession req ine } pour pred- 


ot 
a 
av 








bial? BORE A +7 
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L crire, du dit ‘immeuble, depui à sa dela de dg lig. pba, gatre présents ei 
. capables d'auirsict même fapuisran. dal de frise are parte que 
si leur titre à icelui était attaquable (ce qu'ils nient) il ng, Fest pas 


de palntenant ayant. 6ff.opnûrng par Je.prescripéop aqquiee par 
leur possession susdite, et partant la demanderesse n’est pag ; roce- 

- able à:péclgmer run droit de proprité pur le- dit tmmen ble et 

i dpagotion doit, Etre envoyées” : it, . 

' Af Ppupqual ide eit atin "i dé- 
bontée avec dépens.” se De che 


om Qoe:limubwahle débris st dislans dea, Déaration F la 

: Diane dopee:n'h bantdie SM me est à ar p 
.”. 4 Qua:lbe antouns db da) Demendexeses tauainnt st. possédeiant le 
broemer eninainre de -prepre, etique ‘le ii fou Jean. Baptiste 
' Aastaga poisédait À tied de propridtaine on yanked! ‘age la donation 
+» tan date; Ot weine Jenpier mil nisi qaakAnit, prpduit.en, aPtia cau: 
se, l'immeuble en question, et ce longtemps avant sab amatiage 4- 

oo) yoo Rdingie Paubidas¥e ‘ 4:56 +. meh jen | al 

à 7 “Ue Qad dauirbo bôtrfrar ie-mahager qai-cnt vubeéQuent à de sus- 
‘Gite’ Domelivh, "ti aetvonMfolientent dsokaey "dus lon fèéüire pou x 
“ seront unset commuas en tous biens.wenblespt conyactsinumseubles 
+ ! A ghfnint fn coutinie’de Paks, cühfbrmément à lequelles.ils veu- 
+ Sie et dnthvdent que leur cohimianesté ot tre conventions ma- 

ia nas oie felon” psg our. cos, 
| ; Sek tity’ a aucmilelitss alameublishenient _ fe dit’ con- 
bee Ted mises fe Partant l'edpréskioté lei diet dntvera’ ch leur 
hetrt highifier ét vulois Quh ponridsfnmela com- 
ee sits: rafande led dveits ape "pessoal du dit 

» @mabdiddblel? 2c mC mn nel ced mi wae oA 
“regs Dohariereme ié Bélebin unies cadet rt n@onc’ 

. dclegcommisbnatités: - En surtt D 1 UT TUTT +. air are | 

1 4 Quads: di isgmenble da jaweis pardy sa sure. de propre.” 

D Que vu les termes. après dudit qataséde maria il aurait 
fallu une clause positive pour changer la nature d’un bien propre. ” 
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Egy 


« Que les auteurs des Défodeurs oat resoan existence du 


1) Goudire réctamé par Is Dentanderens. "* 


Ube pe 


‘4 
L 


Eta neice emepto des Défendins a Béton 16 


poudit : 


_ “ Quo à Dimsdale durant low disiiaydi en, a été 


absente.” 
Que ss mote, son auteur, -Pélagié Paul-Hus depuis te déoès 
de son mari et depuis les dix dernières années, a été ibeente de la 


| Providoe de Québec et du Canada, que partant, À n'y = pas en de 


ption en faveur des Défendeurs.” 
* 46 Que le dite’ Péligié Patt: HFebi dieit veh ‘aves garantie con- 
jointement avec son mari, Jean Baptiste ‘Antaya, et ‘sdvensit le dé- 


ods Ge te detiler, la Démanderbnie st td siteusbteltior(ignoraicnt 
quelle qualité prendrait la dite Pélaris Baal Hus ; que ia: geeborip- 
| > tow n'a pu dourie.on-faveur des. Défohdhus que depuis le décès 


dela‘ dite Pélagic Paul Hag : yajenl cutee, les, Défendeuire : n'ont 
pu sotjtétir sucthe prevesiptinn,: 1g aber grmges Som pes 


ae bonne fol que parte 16 ath cnmeeptiin: slow Béhecrees eat 


mal fondés.” 249 qe Meup Lo 
La Demanderene est designée, ni de Riel dé amies com 


“me hits Baderidlge Ange épouse da. Ans. Srinah: ;Egéniewr, 
we dhe Kidinga te. Lengesil, sores dé. Montréal, ta bes ment auto. 


tiatean five des-peédmte.”, 

“La Dermastdersene. donna va amine. que les détepdonrs, tant 
pat cox méme An por lenenanienes ont poet: Limsmenhie en en 
litigh en cette ‘cause. depuis que Jaeoh:Dorge,: leur patent pois 


+ 4e par trois soten de venta de Jean | DE andre — 
" 


Pélagie. Paul dns, pagoda reqpestivemans en 15 

Jugemhat per: la défenee on dirait, 10 Ocicbee 1973: a 

‘Las Geet, dprde avdir baiends ba: : plnidelzje: qottechfiotine des 
Avocats des Demandeurs, et des Défendeurs, sur le: Défase on 
Gro pradalte pue bed: Difeadeuti, à l'enconire del péginte a0- 
tion, pris connaissance des écritures des pabties, faites poié ins 
peal Sear cots, CHASSE Jeu phon, ot proentions seapectives 
Ot et be eh, rule stone 


>omroxs Das TRIBUNAUX J 
UVAH AG UGY 


Considérant que, : el D dercsse ne fat pas au- 
torisée de son dit i *poù ret te Demande, ce se- 


rait par fin de nop prockler où & pminaire que les Dé- 
tpt Dan ps op à Eine eo denis a re- 
jetté et réjette la die Définbé/estdrolà avec dépens, distrats à 
D. Z. Gauthier, avocat des Demandeurs. . 


Jugement sur jw asérite; 14. Févriur,. 1874 : 


- Le Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire tes 

“avocats de ls Demanderssse et des Défendeurs, sur le fonds du 
procès mû entre eux ; pris connaissance des écritures des parties, 
faites pour instruire leur cause, examiné leurs piéces et produotions 
‘respectives, dQement considéré la preuve, et sur le tout avoir mf- 
rement délibéré : 


Considérant que, parle cowtrat de mariage reçu devant Mtre. 
 Orébasse, ot son confrère, le sixième jour d'Octobre mil huit cent 
huit, fait entre Jean Baptiste Antaya et Pélagie Paul Hus, les père 
et mère de la Demanderesse, l'immeuble décriten la Déclaration. 
et sur lequel la dite Demanderesse prétend exercer le pretooda dou- 
“ ‘alré éoufumier qu'elle réclame,comme ayant été oréé en faveur de la 
" {die Pélagio Peal Hus, ot:des enfants à naître da mariage bn con- 
templstion, de In dite. Pélagie Pial Hus et du dis, Jopn ‘Baptiste 
Antays, s 66 ameubli etn a en conséquence mence ‘de ovt ameublis- 
‘devenir s t sa dit ourire et atte affacts, à" ‘thibon de tel 

jaaire, et que, parthal, là priest dstahüdo ‘ eat tél fimdée, a 


. . malniéia 6 ct msintiont les Dec eh a débouté ef Addoute la 


denon action, aÿeo Hépeb, diatratts à ‘Chartes Gill, 
‘ évosst des Défendetrs. be me UT nn ‘ 


. D. Z. Goultier, Art ds Doaanderoe | 
— or tt Avobat ds ‘Betts dburd: mt bis 


ae L’ / a an vd io Ta Lao ad 20 Jj ‘a wes a 
à + od eevee eh dy æ we 2 08 a er boy tse i 
a . 
a ass à aos . we 7" .v écho... + abus a ee 
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pu m4 GOPÉ, SUPERIRUBE, | . .. 


au MoNraéaz, 81 Ocrogne 1874, 7 | 
de gd pts me ur 
:!° “KELIX L. DEGUARE, 


: "Fr er. ‘a te? o° Vs -- Demabpeca, 
ce ont te 
JOS. O.' DESPINS, el al, 
| Dérexpeurs, 
RT 
1. - ».3,, GEORGES H, aps Huis., 
ET honte 
3 il. 4 a a À mp | à ‘9 : A, a 
arn LES DEFENDEURS,” ooh 
Wet eee meee Rygutnagrs 


Hivenim séspmiou .pomt avan at, ae ORSRANDOLILA LA 
rio CONTAINTÉ PAR CORPS AB 048 DY RONÉPATEIEÈNE:" 


PER buyau :-lhis was a proceeding against a bail w + over- 
durs money, and had neglected to pay, ft back. “He ‘did not 
ex it even now. | The judgment, of the | Court would ‘order the 
bailjf, Pésormeau, to pay, back the ‘sum of 85. 80° within” eight 
days, or to be sent into goal ; and ‘further, pe: was _ papende ded” for 
the term of six months. 
wot ga gga. ascte NO 
The Court having heard the Eetitio Apa. the mis en 
‘by their Counsel respectively, upon the Petition of said Dutendant 
presented and fyled the 18th. of March, 1874: 
Having examined tho-record of Proceedings had in this matter 
and deliberated ; 
Considering that the mis en cause is found to owe $5.80 to 
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defendants, overcharged by ‘Min, ‘ugod : the «tae oocasloë ‘and 
ænder the circamstauées * ‘stated dr said Petition, &üth condemb 
him to pay it to edid Defendants, anid:dodts of taid Petitién, within 
‘eight days from day of thipjudgnedt andistid Geërges 3. Dheor- 
xneeu is snapeniied from his. five of Bailiff of this Coust,owing to 
overcharge and misconduct in this matter, and non payment, be- 
fore this, of the ssid $5.80, for the teri of az meaths, faim this: 
date, and farther is ordered to be contraint par corps and impritos- 
ed in the coms.on gaol of this Digtrict, from snd after, said. eight 
days, in default of payment.es eforesaid wntil fol! payment of the 
same, and of.the ‘costs to be taxed: . without . prajudice to. what 
others rights defendants may have against him for the recovery of 
said 5.80, and costs, and any, others costs. si, | 


COUR. SUPÉRIEURE, (En Révision). 


Mon?kfaL, 31 L, 31 Mar 1873. 


Coram JOHNSON, J., “Torranor, J. at BzAUDRY, J. 
No. 997. 
EDWARD C. WURTELE, 
, ros Dewannece, 
oS. . ns oO 
OCTAVE GIROUARD, 
“ Dévanpaor.: 


Jugk qu’ us écrit sous sing privé bn ces termes: “$81.60, Je 
-4¢ gougsigné, par ces présentes, reconnais et confesse devoir bien 
« ot légitimement à Edouard Campbell Wurtele, marchand, de. 
“ ja Paroisse de SL David, à ce présent et acceptant, créancier; 
« la somme de quatre-vingt une piastres et soixante cents’ Cou-- 
“rant, pour valeur reçue, par règlement de billets consentis 
- “ avant ce jour, queje m'oblige de payet au dit eréancier où 
“ ordre, dans'en an de cette date, aves intérêt de sept ‘pat cent 
‘* par an, à compter de ca jour, jusqu'au paiement effectif, le dit 
<« intérôt payable annuellement. | 
« Rivière David, 13 Février 1863. ‘ 
# Octave Graovann, 
“ Bow. C. Wonrste. ” 
“Bet un billet promissoize et se prescrit par cing ane. 
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Le 19 Novembro 1872 le. Demandent pouranivit le Défendeur 
æous le rosngyrement de ln sommp de: $136, étent le montant on 
capital ot inthis, du en vertu. de l'éorit plus haut cité. 

A cette action; ja Défendeur plida que l'éerit produit n'est 
qu'un billet promisoire: ot qu'll eck preborlt pat Je laps de cing 
eas depuis gon @ohéance. =~ 

Le 15: Jantéer. 1878, l'Hoo. Jap. Lorabgse rendit le e Jugement 
esatvanti = " 

La' Cour, aprés avoir ‘ntende h pla idole coatradistoire -des 
avocats des patties, sar fe fond du procès mf entre eux’ ptis on- 
naissatice des écriurés dés patties! faites: pour ‘instrulte léur causé, 
examiné Idurs pidded ét productions’ respectives, ‘duement considé- 
wé la preuve, et, sur le tout, avorr inurément délibéré: 

Considérant, qu'en vertu de Ia Toi en force Jors de la promul- 
gation du Code Civil, (lequel ét ant subséquent au Billet du Dé- 
fendeur Octave Gésonard en date du trois Février, mil huit 
cent spixsnte et trois, signé. par, le dig. Ootavo Girousrd et consonti 
par lui au Demandeur, et Bur Jequel ét intentée Ia présente de- 
amande, ) il ne peut seppliquey an pedsons-pillet: le dit billet n'é- 
tant pas proscriptible par cinq ans, a rejetté et rejette l'exception 
de Prescription plaidée par le Défen deur à l'encontre du dit billet 
et de l’action du Demasiédr, a ebodamnd et)condamne le Défen- 
deur à payer au Demandeur la somme de cent trente-cinq piastres 
eourant,dué ouverte du susdit billet et poar les ¢auses mentionnées 
en la Décluration ed cétte cause, avec intérét atl taux de sept par 
cert par an sur la somme ‘de ‘quatre | vingt. dnë plastres et ‘soixante 

_eentinsa pourant, et ay taux de six pärcent. J'an sur la balance de 
cipquante trois piagtres et quarante centips, à compter du dix-neuf 
HNorenbre wil'huit cent ,soixante. otdouse, of lez dépens djatraits à 
MM. Mathied d Gil pocarears de Detesnseat, : 

Le Défendénr énonçait ébhritio suit LS préventions, dans sou 
factum en Cour de Révision 

L'Appelant Girouard a plaidé" à cette action ‘la prescription de 
cinq années entières € et, revolues, longtemps avant l'institution de 
cette action. . Lou eo trot ati tee 
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"Te billet en question a été ait le 13 Février 1863. 


L'action a été intentée le 24 Novembre 1872, près de huit ans 
aprés l'échéance du. dit billet. 


L’ Appelant soumet done que ‘le jugement rendu en cette cause 
contre lui est erroné, évidemment contraire à Ia loi, et qu'il à ‘doit 
Stee cassé. - 


lo. Paroeque, longtemps avant l'institution de fa présente ac- 
tion, le billet du 13 Février 1868, qui. fait Ja base de cette. action 
Stait prescrit. 
Qo. Parceque le Demandeur, ie 29 Novembre 1872, D ‘avait, 
aucun lien de droit contre le Défendepr en. verty du dit billet, 
Bo Pargeque Je dit billet, est tout À : fait commercial, . tran 
+ rable par simple endossement » Fepalier pu en. blanog à a ordre et. sous 
signature privée, op ‘ous fF ui, TN 
Notre jurisprudence a varié. depyis 1839 jusqu’ en 1865, sur x le 
point de savoir si un billet en brevet par devant! Notaires, et à 
ordre, était prescript le par ‘cinq années (mais nos lois ef notre 
jurisprudence gut ét constuntes, sur le point qu’ un simple billet 
sous signäi ure privée payable à ordre, pour valeur reçue, était radi- 
calement éteint et PRESCRIT, apris cinq années révolues, el Te bil. 
let én question À sa face même cat, de cette nature, et non autre- 
ment, "7, SES on 


“Qt Dido fe ‘apt all fui Ft que ‘et 


une ‘obligation, nous n'en trouvons pas moins fan 8 eer 
du 13 Février et qui la fait base de l'action toat cc qui constitue 
du FN Brith ceive, did WW denside nod Ir: Ue GY thos Matéts et 
riot «ti oft ke: DAMON bm brevet etat a ais doutes 
Là drdsdléti es pfétentions de l'a prifant l'fa face méme, et Ys 
lecture dh ‘at bile “aa Ÿ3 Féroé, Hoa? di cHifés * et ef évidehtes, | 
qui: tit Re ‘ ctéer’ quélques autorités car’ elles s6ht “én grand” 
nombtŸf tt ‘trop andniines; à l'appui deb dèux ’ prin a sui: 
vanter: em” RS ode * 
1: L'énit di 19 Février 1863 est "hn bitter promissoire | pur et 
simple, dans le sens de nos lois et de nos statuts faits à cet égard, 


> t 
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à ordre, transférable, négociahle par. endoseement, et sour signature 
privée, ce qui ge voit par le billet Juimême. | 

“20. Que longtemps avant l’action (3 ang) le dit billet était t pres 
ert, et partant le Demandeur n d'avait aucun droit d'action contre, 
l'appelant Girongrd. . 

Code O. Bas. Canada, article 2260, article 2270. L'on voit que 
notre Code n’a apporté aucun changement. L'article 2260 est 
conforme 4 notre ancien droit ét À nosstatuts sur la mafère,et il en 
est ainsi de l'article 2267, qui dit que la créance est abéoläment 
éteinte, et que nulle action ne peut être regue après l'éxpiration 
du temps fixé pour la prescription. 


Quoique l'article 2267, soit donné comme droit nouveau. il exis- 
tait avant notre code, et le contenu de oet ‘article ‘eat -vonforme 


à nos lois stafufaires, én force avant notre code, savoir au chap. 
64, clause 31 des Statuts Refondus du Bas-Canada. 


La Cour d’ Appel, à Montréal, a décidé que le billet en brevet à 


ordre ou non, passé devant notaires, n'était : un billet 

soire, dans le sens de nos statuts concernant lea lettres de change, 
billets, &o., et'par conséquent qu'il n'était pas asujetti A la pres 
cription quinquennale. SeGuin vs. Bergevin, T Mars 1865, 
rapporté au 15ème. volume des Décisions des Tribunaux, p- 438, 
et je me permetirai de dire que je trouve cette décision bien oon. 
forme à nos lois, car le billet en brevet, ou simple obligation, par 


ses formalités et’ sa nature, n'est pas tt note de conmetoe, mais” 


de droit civil. 


Toys les commentaires rapportée dans cette cause sont ‘à Hoppa 
formel des prétentions de l'appelant Girouard.; Ferrière, Dist: de 
Droit, verbo, billet, définit ce dernier une promesse de payer sous 
signature privée ; au mot brevet, il appelle. le promesse da payer pes- 
séo devant. notaire, obligation en brevet ; et au mot obligation, il 
dit: nous appelons obligation cet acte passé par devant notaires, 
pour pret d'argent ou pour autre cause; à la différence des recon- 
naissances s0us signatures privées, que l'on. un “= pro- 
messes, cédules ou billets. 


à < 
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I est donc de l'ésenoe du billet promisscire qu'il soit rédigé et 
signé sous ‘privée, tel est le cas aétuël. 
: Pur teats de Obie No. 606, fa là même distinction, 
Roses, ja jarisprudence consulaire, vol. 2, p. 138, Ferrière, -Graid 
Coutumier, vol. 1, p, 1336, sur l'article 89, dit: Bille est nne 
promcan de payer ane ome. de deniers frite dela mais An d6 
ca tartes de noire siatut sont claire «pis on fear ns 
prétentions de l'appelant. as 
Eofin s'il y a une différence entre up acte “rege devant sa 
et un écrit sous seing privé payable à ordre,poar vale reçue, rans. 
Jérable par endowement ot partant presctiptible par cinq ans, l'ap- 
plant dei gagner :5s cause :.er, :d'ajirès la décision dé ‘la Cour 
@'Appeby ot noo lié, un bet eu brevet où brevet: d'oufgatidir oa! 
simple obligation devant notaires ne sont pas prescriplibled par 
ginq ans, mais dans quels cas dono, et quand la, perspription qÜin- 
qvqnngle éerite dans nos lois ex nos statnta suzeit-elle.aoe | appilons 
tion, si ce n'est dana un-eay comme le cas actuel, of il s'agit dat 
bills promispoire nous signature privée, -Sj Je billet an question 
n’est pas un billet promimoire dans le sens da. aps matubs, et pits: 
œiptible par cing ans, quels billets le seront donc, et quels écrits, 
obdules of billets se preseriront par cing ans ? 


_ Le Demandeur de sep ogté, disait: + eae 

La Cour de première instant a rejeté La défense da Défendenr 
et g: déclaré que l'écrit en question ati pas speeeptible ‘de. la 
Prescripfion., | 1... 5 \ 

En effet, où ne pout assimiler cet écrit ‘à un billet prothisisire, 
c'est un acte synallagmatique signé par les deux parties, contenant 
un règlement dscompteehtie-eux pour transtetions antérieures, 
une déclaration de ls part du créancier que ls somme y mentionnée 
est tout ce que le débiteur lui’ doit; nhe: Kécopanissmgce dù cette 
dette par oe dernier, et une promesse de la payer au bout d’un 
an, avee intérêt payable annuellement. 

Ce n'est pas un engagement de payer une somme d'argent à tout 


Tr.?, 
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événement, comme le veut la Joi, pour qu billet promiseoire, crest 
simplement Ja reconnaissance qui De, 8 prescrit que par trente ans 


, Le SL Mal, 1878; be Cons de Revision Pronpaige le- pres 
pire ? - La 

‘ The Court here; sitting as Court” tof taview, haviog: heard the 
partiés by their respective: ‘ Counset, upon the Judgment rendered 
in the Circuit Court in and for the District of Richelieu, ‘on the 
18th ‘dhy of Fanuary 4873; Having extmined thé Record and pro- 
ceedings had in this cause and on the whole duly deliberated. 


Considering that there ir error in. ‘the, gaid J ss of £46 
18th) day of January 1873, - ve aug BW | 


1 Doth, rexising the sald: Jndement, severee.the sseaciiahdt pte 

qpeding 40 rom tho jnigmect thet at oti .to .bavedete plegipted 

in the praweecs.. . ‘1 ‘'rgfido olqaiia 
. Dpnatderhog that, ‘at the time of the’ sist 6f Go’ qe 

action; the: paper wiittog in the anf? declaration pes à 

declared. upon ; of date the thirtheenth Febraary 1860 RS 

law.peepcribed and cétitiguished, end the plaintiff ha umm 

action ageinet the Beféndint to recover the same. © 


Doth diarhiis the said action with sents inf the said Giroit Copré, 
against said plaintiff, in favor of said “Defentlant, disiraction of 
whieh costs is hereby granted to Mr: D.:Z: Gaûthier, the atr. 
ney lof safd Defendant, nd with oôsts of the Court of Revikion 
against said. Plitotiff. in fevor of said’ Defendatt ‘distrdétion 
whereof is also Granted to D. Z. Gaultier, Faure the attorney 
item EE ET my 


2 PA Geni, oi oe, , an TE 


+71 ‘ » § ®W wt, * 
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"1, , COUR SOPÉRINÇRE. emhete te 
Qe peo" 4 en sans | . AWA ee vente 
‘Beavuasnou, veto: Wea cr 
cie “Ori Bétakaim, LE ue 
AU D TE 
névéREND a one alor 
= . Détuncaed, 
_ apg - 
OXAILL SELYORR 
Dérexpsur. 


men — aay 


JUEE :—Que la mation pour cautionnement pepus in is faite confer— 
mément à la 62e règle de pratique de la Cour supérieure doit 
être signifiée à la bartia dans jes quatre jours du rapport da 
bref. 


Per Curiam.—C'est une motion pour cautionnement pour frais_ 

L'action fat rapportée le: 3. Novembre 1874. Comparution de 
Défandeus 16 même jour. 

Motion siguifiéo le 9 Novembre, le 6e jour après celui du rap- 
port (lundi). 

Le Demandeur prétedd “qu'avis de M ibtion aurait du lui être 
signifiée dans les quatre jours de la comparution. 

Lp Défendeur de son. côté prétend que ce délai court à compter 
du dernier j jour. sontrdé. pour: compareîtze. et nop: du jour de sn 
comparution, {s’il a compara le four du‘rapport}: que N 4e. jour 
sprès-b adie} aspondé: biperitiire: étant ai flimapole,’ i) 2 
vait droit de donner soft là jour enivont; oh que. bane 4, 
dans le cas actuel; donné auis dapales délais. Lei 

La demande de cautionnement. peut être, faite par Eresplion dite 
toire, voir, art, 120, 198 et "129 C.. P. P. Ô. et alors elle doit (tre: 
faite dans les 4j jours de rapport, voir art. 407 6, ‘BL C. 

Mais elle peut êtro aussi faite par requête sommatre, art, 135 
c'e. 4: daivant me 62 des Règles de "Pint: 0. 9.2 dors ‘elle 
iil Stee fhite dubs des 4‘ jonride ls comparution. -c:a;, d: le F 
Nov. le plus tard. $1 les jules eh prépiratt/: cette régle eusment: 
voulu donner à entendre que la dersandé ‘de. caètionbemend pian 
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rait être faite dans les 4 jours dt. dai socordé pour comparaître, 
2s nscale pas ht dana les 4 jowre de la comporuson, ils se seraient 
exprimés autreméat. 

Je suis d'opinion qué l’avis de ia motioë a été donné en dehors 
des délais fixés tant par le code de Procédure que par la 62e rèzle 
de pratique dela Cour Sapéricure. 

La motion est rejetée avec dépens. 

5 
COUR DE CIRCUIT 


BRAUHARNOIS, | 1875 
» Gorom Bécawonn, 2. 
No 
Ao MOFFAT os qualité. LE : 
poe OM | | 
yo | CHAREES “ee . 


a 


Juct. Qée dans une e action eur compte, il n'est pas nécéssatro de si 
” guifer copie da compte aved action, mais qu'il sum Le le 
- ;covaple soit prodyit.ayec,'aqtian.,” ;. mg 
Per Curiton 1--Motion pourdsboaté hs; ve gata comps 
Sétalllé we yasetf fgniñé ‘avec l'actéo put” 
L'action est sur compte dt sur deux Bong de $5 chaque, _ 
"La motion demande le dgbonts de l'action, tandis qu ‘elle ne de. 
wait demander que le debouts dels parlie sur forte, ila motion 
doit en conséquence tre renvoyée. . te 
La japispradenge dispense d'aillegre dela sigpiestion d'age. op 
pie.du compte avec l'action. eee ait + prvi 
aoe Vantiqa;, comme il-a,4t6 fait dena k ong patuel..., 7 


3 Mpthoandéhoutée, avec dépens: Les 







sah 








picwstoks es tiaschavx 128 
Cour DELBOTION, —Cümté de Joliètte 


È Moi, 9 Servers, dre. me A 

© Coram Jounsox, J,  Maokay, Z., Tomas de. 
‘ BEAUPRÉ, — woe “oun Là 
me, ‘ PértrionnamE, 


ee "| BABY, re 
te . oor | Diraets, ”) 
Juct 4: Que ” fait que l'officler-Rapportent p’avait pas ‘abnono$ 
la Pétition ‘conformémeént à la sous-sectiôn 6, de la section ‘It’ 
de ‘: l’acte des Elections Contestées, 1873” ne peut empêcher 

la Cour des Elections de fixer le jour du procès. 


Jounson, J.—The petitioner moved on the 7th. inst. to have 
a day fixed for the trial of this case. A similar motion had been 
made before the vacation, but the respondent suggested as a diffi- 
oulty in the way of granting if, that the returning officer had not . 
complied with the direction of the law, by publishing the petition 
in his district, and we thought it advisable, as the petitioner was 
not heard upon that point, to send the case down antil this matter 
should be cleared up. The motion being now renewed, the res- 
pondent contends that the trial cannot be fixed until the publica- 
tion. We are all against this pretension. In the first place, the 
direction of the sixth paragraph of the eleventh section, which is 
all there is in the Act upon this subject, is purely directory and 
nothing more. There is nothing importing that it is an essential 
formality prerequisite to trial. It is not a provision made in the 
interest of the respondent, or of the petitioner; but in that of the 
electors, to prevent surprise, and to preserve their rights in case of 
collusion between the contesting parties, and the respondent is not 
using his own right, but is invoking that of the electors in making 
this suggestion. If this direction could be held to have been 
given for the protection of the respondent, he might porhaps ask a 
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rule against tha returning pffoer s byt-ngon hat we give no opi- 
nion ; but it is to be observed that the terms ot the law are very 
vague. ‘“ The Clerk:of the Court:ia to aemd by mail a copy of the 
“ petition (which has been done) to the retarping officer, who 
« shall folthwith publish the same.” How? by printing? where? 
in a newspaper? in a hassilbill'?.B¢ the public crier? by telling 
many. men, .Or, one woman, which has been suggested as an im- 
vrovement ? There is nothing as to the mode of publication at all, 
and if there were, the reagon, of the law has been satisfied as re- 
gards the Petitioner at all events; for he has been served with a 
copy .of..the..petition. The motion is therefore granted, and we 
ball fix the day, that, may be found convenient, after ppmmnication 
che io mi fhe learned Inde rede thr tal 
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lise, afin d'y examiner Îes linges qu’il emportait, ne peut 

* autonser l’action en réparation d’injures contre le maître 
de la part du domestique, si ce dernier a consenti à la 
chose demandée... eeseteeceneees 174 
Dommages causés par les animaux. Nul ne peptse prévaloir 
de l’art. 443 C. M. ‘et’ se libérer des dommages cansés 
"par ses animaux, à moins qu’il ne prouve le mauvais état 
des clôtures de celui qui a souffert du dommage, et que 
c'est de oe mauvais état que ces dommages proviennent, 
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Quand entré deux voisins, il y a un endroit que personne 


‘Donimage, action pour propos diffamatoires .….............onc 269 


Dommages, vide Vente de fonds de commerce... ave 675 
pDumestique, vide Dommages...,.....prcctssceqeerccscederevccevace 174 
Donation, vide’ Arnéliorations 4... e économe se . 650 
Droit de rétention, vide. Dernier E WIPCUF. ass sesoonsopone ee 45 


. Ælection Contestée. Le. fait que le Défendeur aurait eu si- 
* guification d'aué copie de pétition d'élection à son domi- 
eile, et d’une autre copie par dépôt au Greffe, sur l’ordre 
* d'un jage, çonformément à la section 9,.ch. 10,37 Vigto- 
rid, ne.peut fournir matière à objections préliminaires. 
Les formalités requises par la loi des Elections Contes. 
tées, quant à l’assignation du Défendenr, sont moins im- 
périeuses que celles relatives à l’assignation dans les ac- 
tions ordinaires, Les copies de la pétition peuvent être 
certifiées par le pétitionnuire lui-même. Le certificat du 
grefier constatant que le dépôt a été fait en Billets de la 
uissance est suffisant. Le Défendeur ne peut par ob- 
jection préliminaire plaider l'inhabilité du Demandeur à 
pétitionner à raison des menées corruptrices qu'il a pra- 
tiquées jui-méme...... ° nn soon space o cpeccccconncoese 
Election Contestée. Le fait que l'Ufficier-Rapporteur n’a pas 
* annoncé 14 petition, conformément à la sous-section 6 de 
la section 11 de “l’Acte des Elections Contestées de 
1873,” ne peut empêcher la Cour des Elections de fxer 
le jour du procés.......... eons ecceesees oO seveseees secnccee so. 145 
Æmprisonnement eh matières civiles, par Edmond Lareau, 
Avoeat, Montréal.......................... vensccccescses 84,277 
Emprunt. La résolution d’un conseil de ville autorisant un 
emprunt, à un taux d'intérêt plus éleré que l'intérêt lé. 
gal,.est nul quant à l'excédant. de l'intérêt légal scule- 


8 4 *. 


+ ent: dans Je vas où Vücte d'incorporation de cette’ ville 


229 
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interdit le paiement d'un intérêt plus élevé que l'inté- 
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Enfant mineur svide M 
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- dégradation 
Boterrement.un bref de cosadamus peut émaner,adresé À Les. 
et marguilliers, ordonnnant l'enterrement d’un ca- ' 
tholique dans la partis du cimetitre destinée aux éatho- 
But À PO pa OR pics, i Bu a 
testée ............ cnsccnccccccccctccnssccsevoneceee voreseres 
Exception Prélimiaatre, vide Précédure..…...............1..... 
Exéoution. La Déclaration, dans tn Procès Verbal de aide, 
que le gardien a signé, lorsqu'il n'a fait que sx croix, 
n'est pas une cause de uilité abeolne, et que le gardien 
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379 
. 179 


sel peut s'en prévaloir.................................... 276 


Experts,:. Des Experts, npmmés pour constater les dommages 
causés par des anithaux -errants et non mis ét fourrière, 
n’oat pas pouvoir d’obliger les parties à sé soumettre à 
leur décision, à moins de promesse: dé Ia part’des contés- 

..tants de s'y soumettre, ils n'ont cette awtorité que dans 
_ les conditions exigées pat les articles 428 et suivants du 
C. M. c'est-à-dire que les animaux soient en fourrrète, 


autrement ils n’ont d'autorité que come témoins....... 210 


Extradition, vide Habeas Corpus... 
Extradition, Le Gouvernement Frangais ne pegt obténirex- ‘ 
tradition d’une. personne scouséa de détournement... 
Faillite. Le débiteur à qui un créancidr a fait signifier une 

{ emande de, cession, en vertu de la sectteh 14 de Pacte 
« +, de faillite de 1869, à, contre ce: créahbisr; éntre ‘le eon- 
. datapation a triplés en vertu de la section 15 du 

.; .môme.scte, une action en domreages, si cette demande a 
- té faite seulement comme moyen de foreer le débiteur à : 

+ dabiteo à prouver los 
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ftemne ‘matiée et commune ex ‘bins ne peut être autorisée en 
"justice à retirer des denleta qui sont le produit de meubles _ 
qui lui sont réservés pro pres par son contrat de mariage, 
ou qui sont les biens de la communauté... RPECTEEETE ve 
Femme, vide Communauté de biehs.............,........... 
Femme mariée, vide Procédure..….........,......…., PACTE LIT IE TES 


213 
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Fils, vide Mariage... soeee cou. 25 
Fonds de commerce, vide Vente de fonds de commerce... seasccoes 671 
Frais, vide Conscillers....:... ......., see coccececcess 245 
: Frais, vide, Frooddure - enenevesecsed poe 2 @eac bees eee Seee peso seese cr 
” Gage TGUOUTS BUF GAQCK......eecccssssrssrevevecccerscccees 192 
e Garantie, vide Corporation municipal... ntceeveseccoecers 517 


‘Gardien, vide Exécution... ee ssemes s eocccocvesse 270 
Habeas Corpus. Le juge des seasions à a, | sou l'acte Impérial 
intitulé : ‘ Acte pour antender ls loi concernant l'extra- 
dition des malfaiteurs, 33 et 34 Victoria, chap. 52,” le 
por de prendre, l'enquête préliminaite, et d'arrêter 
- l'accusé dont on demande Vextradition dang l’eapidde, le 
_jage des sessions ayant per devers lui plusicürs télé- 
mes envoyés de France et d Angleterre, éhanant de 
auts personnages dans la ditection des affaires 
d'état et dans l'administration de la justice, in- 

. formant la police et les consuls de France et d'Allemagne 

de l'évasion d’un individu dont i donnent le rom et le 
sigualement, et qu'ils acousent d'un crime énorme, et 
l’affidavit du consul d'Allemagne déclarant qu'il a tout 
sujet de croire à la culpabilité de l'aceusé, j'a l'arri- 

. vée des témoins pour l'idewtifier.....sivcccrcccctecsecedeces 215 
Hah Corps, vide Ammbide Légultire de Québe. eos. 2 
__ Hotelier a pri rilége et droit de rétention pour dépenses d’ Hé- 

tel, sur les hotelés, même quand ces ffeets n’appar- — 
tiennent. pas aux voyageurs, et que l'hôtelier sait qu'ils 

Le le propriété d’un autre, ce privilège est powr dé- 

penses nécessaires, Les voyageurs pourraient même ré. 

ster tee le prix de la boisson distribuée d'une manière exs- 


gérée, s'ils l'avaient payés... TTCECETTELE TETE TETE TE EEEC 217 
Huissier, vide Saisie Exécution......... NE . 642 
Huissier suspendu pour suroharge et condemns à Incontrainte 

ene au pe de wage paiement... PET LCA LT 
Hypothe ue, vide Partage..... sececccseeccevescncceaes savedeavcues 661 
ille de, oh ride Borange seca ee ceceneonquocaecebececoscees 350 

Tn renislivé del’ - Discours du Procureur Général Re. 

nouard, à la Cour de Cassation beens bavgeroases ass se vosges 145 
|‘Indivision, vide Partäge. 56] 
Inscription, vide Certiorari............ssesssscssesenscrersorseeees 350 
Inscription de faux d’une copie d'acte notariée dont la minute 

est perdue ou prétendue perdue... 607 


 Jnsolvabilité, vide Capias...... Lénsoesseeens ee leeeseees ORNE 209 


, 
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Inspection des bulletins de votation............. bec easeneeseeecs 182 
Intérêt, vide Emprunt... ses 241 
Juge:hors du terme, vide Capias...............,.,........ serre 26 


gnage doit être pris par écrit...................,..,....... “70 
Juge en chambre, vide Capias...............#.................. 209 * 
Juge de Paix, vide Certiorari...….........,.........,.............. 350 


Jugement en terme, vide Procédure... 348 


Juges de Paix, saisis de la plainte,sont tenus de preudre les té- 
moignages par éerit. En leur enjoignant de procéder 
d’une manière sommaire, le Statut me les exempte pas de . 


cette obligation. :..:....:...,..:.,.... ess soscsorsssen se 641 
Juridiction, vide Juge de Paix........ LUTTER PEER ET ET ES EE ETEEEE 65 
46 7 4 Certiorari..…....… Vesesereeetoee sasesceconens .… 350 

& 6 Magistrat de District.............. beac scseacecs 350 

6 66 Cour du Magistrat de District.............0.- 689 
Justification des injures........................…. RTE pusosooses 23 
x dans une action pour propos difflamatoires....... 269 
Libelle. Acte d'accusation pour libelle................ seseeeoes 578 
Licences, vide Acte de Licencess de Québec............,....... 507 
6. 66 . Préteurs eur gages... 723 : 
Licitation vide Partage... esse seccneoes 561 
66 66 Avocat... Lu cccecensceccescceeneeneoneses 726 
Louage, vide Bail................…., Seseeees be easssecesseatecsteeene” Oe 


Magistrat de District, n’excéde pas sa juridiction en enten- 
dant ln preuve de la possession des deux parties, aux fins 
de déterminer sur le terrain de qui une clêture est éri- 


FEC ccc screcccccncecccescscseuseecnsecceseneneecnce sees la aeeene 350 
Maire d’une paroisse, vide Officier Public...cccoc esse 7% . 
Maîtres et serviteurs, vide Dommages:...................,....... 174 


Mandamus. Un bref de sommation ordinaire, ordonnant de 
comparaître, pour répondre à une requête y annexée, de- 
mandant qu’un ordre émane aux Défendeurs de faire cer- 
tain acte déterminé, est la procédure régulière prévue 
les articles 1023, 1024 et 1025, C. P. C. Sur telle re- 
quête, la Cour peut ordonner moins que le Requérant 
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ne demande, ou peut définir plus exactement l’æcte à 


faire ..........,......0 enccnceece sevsnsccescsncccsseascecore 378 
Mandamus, vide Curé et Marguilliers de l'œuvre et et Fabrique. 379 
ce a |. Eglise Catholique... 379 
sé Cimetière Paroissial.… eve coosoocoe 379 
“ 4 Enterrement ............,:. soscsseee decvcwscence 379 
se ‘ . Baptême, Mariage et Sépultare sneeactsoeccess 379 
Marguilliers, vide Paroisæe.........................,..... « cov eeees 691 
Mariage. Obligations qui naissent du mariage. Le père 
n’est pas tenu de payer la pension de son fils mineur qui 
apprend un métier, lorsque les gages de ce dernier sont 
suffisantes pour payer cette pension... ...,....... 25 
Mariage est de matière mixte... eens . 379 
Mépris (contempt), vide Assemblée Législative de Guébes._: . 582 
Mineurs, vide Tutelle......,.c.sssccccscccsscecses evene besescceane 533 
(6 Partage.....ssecereccccerseesersee severe sesisee se : BOL 
Minute d'un acte notarié perdne ROTETETE DOLPLEELEEETEUET sers 607 
Motion, vide Procédure .................... Lecsséenroenene peace, 12 
ke 66 see oe cc ccccveceeseccscecreseeses codoped 
Motion, vide Procédure... pe esecees ssopsvssose s 148 
Municipalité, vide Juge de Paix... 65 


Novation. A acoeptation de billets promissoires par le créan- . 
_ Gier, n'opère pas novation de sa créance, établie par juge- ., 
. ment, mais il doit remettre les billets qu’il a 7 
avant de faire exécuter son jugement, et donner crédit au . 
: Péfendeur, du montant des billets payés et de ceux qu'il 


. Re peut remettre ose oeeeevaceece vos someone see dececenes 334 
Nogation, vide Rente viaghre.....0c.csscsessossussessseescesaveres 32 
Objections Préliminaires, vide Election Contestée...…..........…. 229 


Officier Public n'a droit à l'avis mentionné dans l'article 22 
. ©. P. C. lorsqu'il est poursuivi en dommage, que s'il 


ne s'en rend pas indigne par sa mauvaise foi............. . 7 
Offres Réelles, vide Procéäure..…...............,..,...,........ 514 
Opposition afin de charge, vide Rente viagtre............ceeseee 32 
Opposition afin d'annuler, vide Saisie-Exéontion......... «<0. 167 
Opposition, vide Proc6dure.....sssssssee sssscsessecesees cocecvees Er 

€ 


Paiement, Lorsque le lieu du paiement n'est indiqué 
dans l'obligation, il doit se faire au domicile du débiteur. 
même si le débiteur et le créancier restent dans la 
même ville.........ccccccccsccccccnccscccsccsccccescenscecsess 643 
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Paroisse. Dans toutes Jes questions importantes qui concer- 
nent la Paroisse, les paroissiens ont le droit d’être consul- 

. tés. Les marguilliers ne peuvent entreprendre aucun 
procès sans y être autorisés par une assemblée générale 

_ de Paroisse, lorsqu'il n’y a aucane contume ou usage à ce 
contraires, ct Je défaut Yautotisation produit une nulli- 

té absolue qui peut être invoqude par toutes les parties 


en tout état de cause..................... ro deeseeee - 691 
Paroisse, vide Construction des Eglise....... .ccccsseeses sr (OO 


Partage L’Hypothéque donnée par un co-propriétaire sur une 
propriété indivise, ne peut subsister sur cet immeuble 
u’en autant que partie du dit immeuble reste la propriété 

du débiteur après le partage, et elle ne subsiste que. jus- . 
qu'à concurrence de telle partie. L'autorisation à vendre 
la part des mineurs avec l'ordre à tous le: co-propriétaires 
d'accéder À la venteet la vente, faite en conséquence, équi- 
vaut à partage, et l'adjudicataire est censé avoir acquis 


l'immeuble directement de la personne décédée............ 562 
Pénalité, vide Corporation municipale..…......................…. . 241 
Père, vide Mariage............ccerecacecccescassscopacscencoseceroess aD 
Perte d'un éerit................... NCLET ICI TERTEESE acces 600 
Pétition d'élection, vide Election Contestée...........:........…. 229 
Plaidoyer, vide Procédure... ......... essor genes 12 

-Plaidoyer de justification, daus une action pour injure verbales. 23 
Préférence Indue, vide Capias........ pees eceesceew dures once e , 209 


Prétears sur gage. Les section 69 et 70 de l'acte des licences 
de Québec ne s'applique qu'aux personnes faisant le com- 
merce de prêtours sur gage, et non à un particulier qui 
prête de l’argent à son ami, et qui en le faisant prend, 
comme sureté,uné montre ou autre chose en gage..,.,.... 723 


Preuve, vide Avocat... messes PERRET RIRE EEEEETEEE 509 
4 testimoniale .............. senses sons nae geceeeones cesse O00 
«6 . de la perte d’un écrit... sense se 600 

Privilège de l’hotelier, vide Hotelier............. Se adeccepenecoees 237 | 


Procédure, on ne peut,par une motion, faire rejeter un plaidoyer 
_ parcequ'il contient des matières étrangères au litige..... IZ 

Procédure. Lorsque le Demandeur a contesté l'opposition, 

- sans exiger au préalable la production des billets où de 

- aopie des billets que l’opposant allègne avoir payés,ce der- 

. mier peut les produire à l'enquête à la. charge par lui de 
pr les frais, s’il en est résulté, suivant l’article 213 C. ” 

, Css cee ecceeeeetensesces oe ccecesvencess ee eeeseees 3 
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Procédure dans une action sur compte, il n'est pas nécessaire 

de signifier copie du compte avec l’action, mais qu’il 

suffit que le compte soit produit avec l'action. ….......... 744 
Procédure, vide Novation...................... sonnsecennee M. 334 
Procédure, La motion pour cautionnement pour frais faite 

conformément .4 la 62e. Règle dé Pratique de la Cour 

Supérieure, doit être signifiée à la partie, dans les 4 jours 

du rapport du Bref... prose 743 
Procédure, En vertu de l’article 484 C. P. C. on ne peut se 

pourvoir par opposition contre un jugement de la Cour 

de Circuit rendu en terme, et cette opposition sera reje- 

tée sur motion............,..........,......,...... asersccees 348 
Procédure, vide Certiorari.................sss ses esse 350 


Procédure. Le trouble ou la crainte du trouble mentionnés 
dans l’art. 1535 C. C.. doivent être plaidés par une ex- 
ception péremptoire, et dans ce cas, le Demandeur peut _ 
produire avec aes réponses les quittances des hypothèques 
mentionnées dans |’exception même postérieures en date 
à l'action, et le Demandeur n’est pas tenu de se’ désister 

_ de sa démande. ‘Si lors dé l'institution de l’action, pour 
prix d’un immeuble,cet riméuble est hypothéqué, mais si 
cès hypôthèqués sont radiées avant la production des dé- 
fenses du Défendsur, qui, avant la production de ces dé- 
fenses aurait eu connaissance de la dite radiation, le, Dé- 
féndeur,pour se libérer des frais de la demande, doit avant 
l'institution de l’action da Demandeur, le notifier de son 
intent fon de se prévaloir de l'article 1535, et faire offres 
réciles ............ sceccceecscnsceccceeevencssseesceesseeesenees 514 


Procédure. Une partie dans une cause peut poursuivre en 
“vertu d’üne transaction intervenue pour règler cette pour- 
suite, avant de discontinucr l’action sur laquelle la trans- 
action ä én lieu, et qu’il suffit qu’elle offre de la disconti- 

. nuer, si l'autre partie accomplit la transaction.....,....... 703 

Procédure. :. Le défaut d'autorisation de la femme mariée qui 
poursuit ne peut-être invoqué que par uné exception 

- préliminaire, et non par une défense en droit............. 727 


Procés-Verbal, vide Cours d’eau...........:.........,............ 40 
cs 66 * de Saisie, vide Saisie-Exécution..............…. 167 
& co «6 «6 Hxécntion..................…., ….. 276 
eo 6e es Faisie-Hxécution ...:...... cece 642 
Procureur en loi, vide Avocat..........ccscescssccssenesecsecscene 509 


Production de Piètes, vide Procédtire............ seseecesceseees 334 
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Qui tam, vide Action qui LOI » ge ecposdèseses monqedes’ eshepache cts 416 
Qui tam, vide Amendes imposées par Le chap. 6 des Staints B. qe 
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Renorpiation au bénifire de discussion, . zide Diseusdion....... 219 
Renovard,.. Procureur Général, Discours sur. l'i 


mpartinlité a 
provones à da: ‘Gonr de Cansation, le 3 Novembre 1874... 123 -. 


Rente viagère. Fizatiôn de la rente en argent..….:........….. 32 
# : devant doublér do moitié,su enn 08 Ia propriété 
donnée .panserait en des mains étrangères... 32 


Rente, vide Juge de Paix........ LCL ESS ES ER TS SSP 65 
Réparations, vide . Dernier Hquipour.…. RE 
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n’est pas fatal, si l'opposant n'allègue et ne prouve pas 
qu'il a À fait des démarches pour trouver son créancier, 
| un but utile... users sccesccssesee 642 
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Tutelle. Des mineurs qui n'ont jamais résidé dans la Pro- 
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Errata.—A la page 250, ligne 27e, au lieu de‘ $200, 00 ” lie 
sez $20,00. 
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